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PREMIÈRE   PARTIE. 


DÉCISIONS   DU  TRIBUNAL  DE   COMMERCE   DE   MARSEILLE 
ET  DE   LA  COUR  d' APPEL   d'aIX. 


Fret.  —  Consignataire  du  navire.  —  Agent  d'une  compa- 
gnie DE  BATEAUX  A  VAPEUR.  —  ACTION  PN  JUSTICE.  —  DrOIT 
de  QUITTANCER.   —    CAPITAINE. 

Le  consignataire  <ïun  navire  n'a  pas  qualité  pour  intenter  en 
son  nom  une  action  relative  au  navire^  notamment  pour 
actionner  les  réceptionnaires  des  marchandises  en  payement 
du  fret j  ou  pour  le  quittancer  lui-même  (1). 

Il  en  est  de  même  de  Vagent  d'une  compagnie  de  bateaux  à 
vapeur  (2). 

Toute  action  pareille,  hors  de  la  demeure  de  l'armateur,  doit 
être  poursuivie  par  le  capitaine  (3). 


(1)  Yoy.  cependant  Table  décennale,  y*  Fret,  n«  58. 

(2-3)  Voy.  Table  décenna 
1871.1.  15.  —  1873.  1.  161. 


(2-3J  Voy.  Table  décennale,  v*  Bateau  à  vapeur,  n*  1.  —  Ce  rec, 
.  1.  15.  — 


(6) 

(PlANELLO   CONTRE  SeCHIARI   FRÈRES^. 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Pianello  réclame  aux  sieurs  Se- 
chiari  frères  le  montant  du  fret  d'un  chargement  de  blé 
arrivé  à  leur  adresse  par  le  navire  Firenzè,  et  le  montant  de 
la  gratification  due  au  capitaine  commandant  ledit  navire; 

Que  les  sieurs  Sechiari  frères  se  refusent  à  se  libérer  en 
ses  mains  des  sommes  réclamées,  par  ce  motif  que  le  sieur 
Pianello  serait  sans  qualité  pour  ixîcevoir  el  quittancer  vala- 
blement ; 

Attendu  que  le  navire  Firenze  appartient  à  la  Compagnie 
du  Lloyd  italien,  dont  le  siège  est  à  Gênes  ; 

Que  le  sieur  Pianello  se  présente  comme  étant  le  consigna- 
taire  dudit  bateau,  et ,  en  outre,  comme  étant  Tagent  à  Mar- 
seille de  la  Compagnie  susnommée; 

Qu'il  prétend  que  ces  deux  qualités  lui  donnent  le  droit  de 
poursuivre,  exiger  et  recevoir,  dans  l'intérêt  de  celte  Com- 
pagnie, les  frets  qui  peuvent  lui  être  dûs  par  les  destinataires 
des  marchandises  à  Marseille  ; 

Attendu  que  l'agent  d'une  Compagnie  n'est,  en  réalité, 
qu'un  simple  mandataire,  sans  action  ni  qualité  pour  pouvoir 
défendre  sur  les  contestations  et  demandes  intéressant  sa 
Compagnie;  que  c'est  là  un  point  de  jurisprudence  établi: 
que,  réciproquement,  et  en  vertu  du  même  principe  que  nul 
ne  plaide  par  mandataire,  toute  action  faite  en  son  nom  pour 
le  recouvrement  d'une  créance  de  la  Compagnie  doit  lui  être 
interdite  ; 

Attendu,  spécialement ,  quant  au  payement  du  fret,  que 
l'armateur  ou  propriétaire  du  bateau  consigné  à  l'agent,  a  son 
mandataire  spécial  et  indiqué  par  la  loi  dans  le  capitaine 
commandant  le  navire  ;  que  ce  dernier  seul,  hors  la  demeure 
des  propriétaires  du  navire,  a  qualité  el  pouvoir  pour  exiger, 
encaisser  et  quittancer  valablement  le  montant  du  fret  ;  que 


(7) 

nul  autre  mandataire  ne  saurait,  vis-à-vis  des  tiers,  le  subs- 
tituer à  cet  efFel,  et  que  ces  derniers  sont  en  droit  d'exiger, 
pour  leur  libération  régulière,  la  signature  du  capitaine,  et 
de  se  refuser  de  payer  sous  l'acquit  de  tout  autre  agent  ou 
mandataire  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Pianello  de  sa  demande,  avec 
dépens. 

Du  30  septembre  1873.  —  Prés,  M.  Féraud,  juge,  —Plaid. 
MM.  AiCARD  pour  Pianello,  Hornbostel  pour  Sechiari  frères. 


Société.  —  Apport  brut.  —  Passif  a  payer.  —  Commandi- 
taire CRÉANCIER  DE  l'aSSOCIÉ  QUI  A  FAIT  l' APPORT.  —  COM- 
PENSATION. 

Lorsqu^un  associé  apporte  dans  une  société  un  établissement 
commercial  évalué  à  une  somme  déterminée,  en  lui  laissant 
la  charge  de  payer  son  passif,  dont  Vimportance  est  aussi 
fixée,  les  commanditaires  qui  souscrivent  à  cette  société, 
peuvent,  sHls  étaient  créanciers  de  l'associé  ayant  fait  Vap^ 
port  ci'dessus,  compenser  le  montant  de  leur  créance  avec 
la  commandite  par  eux  souscrite. 

Il  en  estrdu  moins  ainsi  lorsque  les  conditions  particulières  de 
l'apport  ont  été  portées,  par  une  publication  régulière ,  à  la 
connaissance  des  tiers, 

(Hahn  syndic  Giraldon  CONTRE  Bastide). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  l'avait  ainsi  jugé  le 
M  avril  1873.  (Ce  rec.  1873.1 .197). 

Appel  par  le  syndic. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
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La  Cour  confirme. 

Du  U  mai  1873.  —  Cour  d*Aix  {2"  Ch.U  —  Pirs.  M.  Poil- 
Boux,  —  Plaid.  MM.  Crémied  et  Platy-Stàmaty  (  du  barreau 
de  Marseille). 

Capitaine.  —  Frais  de  pesage.  —  Règlement  du  fret.  — 
Pesage  entre  vendeur  et  acheteur. 

Diaprés  l'usage,  le  capitaine  dont  le  fret  doit  être  réglé  sur  le 
pesage  à  faire  à  destination,  doit  contribuer  pour  moitié 
aux  frais  de  ce  pesage  (1). 

Mais  il  n'en  est  plus  ainst,  et  le  capitaine  n'est  tenu  de  rien  à 
cet  égard,  lorsque,  la  cargaison  étant  déjà  vendue  à  Varri^ 
vée,  le  pesage  a  eu  lieu  pour  l'exécution  de  cette  vente  entre 
V affréteur  et  son  acheteur. 

(Meruag  contre  Sacgarello  et  Lacbaux). 

Jugement. 

Attendu  que  la  demande  du  capilaine  Merliac,  en  ce  qui 
concerne  le  chef  relatif  aux  50  fr.  pour  frais  de  mouvement 
du  navire  l'Africaine  dans  les  ports,  est  non  recevable  en 
l'état  des  réserves  faites  par  lui  pour  la  somme  de  178  fr. 
seulement; 

Attendu  que  cette  dernière  somme  représente  le  pesage 
du  chargement  dudit  navire  que  les  sieurs  Saccarello  et 
Lachaux  prétendent  laisser  à  la  charge  du  capitaine  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'une  cargaison  de  bois  de  campêche, 
venue  de  Carmen  à  leur  destination,  dont  le  fret  devait  être 
réglé  sur  le  pesage  qui  en  serait  fait  à  Marseille  ; 

Attendu  que  s'il  est  d'usage  que  le  capitaine  participe  à  la 
demie  des  frais  qu'entraîne  le  pesage  qui  constitue  une 
mesure  nécessaire  préalable  pour   qu'il  puisse  toucher  le 

(I)  Voy.  conf.,  Table  décennale,  v»  Pesage.  —  Koy.  eooore  Table 
générale,  v"  Capitaine,  n'  127. 
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montant  de  son  fret,  il  doit  être  déchargé  de  cette  obligation 
lorsqu'il  s'agit  d'une  cargaison  qui,  comme  dans  l'espèce, 
élait  vendue  par  les  affréteurs,  et  qui,  au  moment  du  débar- 
quement, a  été  pesée  entre  vendeur  et  acheteur  ; 

Que  ce  n'est  plus  alors  en  vue  du  règlement  exclusif  du 
fret  que  ce  pesage  est  pratiqué,  mais  en  vue  principalement 
de  l'exécution  delà  vente;  qu'il  profite  au  vendeur  et  à 
l'acheteur,  et  ce  n'est  plus  que  d'une  manière  indirecte  qu'il 
profite  au  capitaine  comme  base  du  règlement  de  son  fret  ; 

Que  si,  dans  ce  cas,  le  capitaine  avait  à  supporter  la  demie 
de  ce  pesage  qu'il  n'a  pas  requis,  le  vendeur  se  trouverait  en 
définitive  lui-même  affranchi  de  toute  contribution  à  ces 
frais,  l'acheteur  supportant  l'autre  demie.,  ce  qui  est  inad- 
missible ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  du  capi- 
taine Merliac,  condamne  les  sieurs  Saccarello  et  Lachaux  à 
lui  payer  la  somme  de  178  fr.  pour  la  demie  du  pesage  du 
chargement  bois  de  campêche  de  Carmen  dont  s'agit, 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  V  octobre  1873.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Lé-* 
gion  d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Hornsbostel  pour  Merliac, 
Négbetti  pour  Saccarello  et  Lachaux. 


Commissionnaire  de  transports.  —  Intermédiaire.  —  Récep- 
tion.—  Action  en  indemnité  pour  retard.  —  Destinataire 
RÉEL.  —  Domicile  sur  une  autre  place. 

Si,  d'après  la  jurisprudence,  l'action  en  indemnité  contre  le 
commissionnaire  de  transports,  pour  retard  dans  l'arrivée 
de  Vobjet  transporté,  est  refusée  au  commissionnaire  inter- 
médiaire chargé  de  la  réception  (1  ),  ce  n'est  que  dans  le  cas 
où,  le  destinataire  réel  demeure  sur  la  même  place. 

(1)  Voy.  à  cet  étrard,  Table'décennale,  v*>  CommUsioDuaire  de  trans- 
ports, II'  33.  —  Ce  rec.  1873.  l.  212. 
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//  en  est  autrement,  et  le  commissionnaire  chargé  de  la  ré- 
ception est  recevable  dans  son  action ,  lorsque  le  destina- 
taire définitif  ne  réside  pas  sur  les  lieux. 

[ChIMIN  DE   FER   CONTRE  ClAUDE  ClERC  ET  C"). 

Jugement. 

Attendu  que  ropposilion  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  P.-L.-M.  envers  le  jugement  du  26  août  dernier  est 
régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  sieurs  Claude  Clerc  et  C*  réclament  à  la 
Compagnie  sus-désignée  350  fr.  pour  différence  du  tiers  de 
la  voiture  pour  cause  de  relard  sur  quarante-six  lettres  de 
voiture  ; 

Que,  d'après  la  Compagnie  défenderesse,  les  sieurs  Claude 
Clerc  et  C*  seraient  sans  action  comme  n'étant  que  des  com- 
missionnaires de  transit  chargés  de  faire  parvenir  les  colis  à 
un  destinataire  définitif,  qui  seul  aurait  qualité  pour  se  plain- 
dre du  retard  ; 

•  Attendu  que,  d'après  les  lettres  de  voilure  elles-mêmes, 
les  colis  ont  été  expédiés  directement  à  Marseille  à  l'adresse 
des  sieurs  Claude  Clerc  et  C%  à  qui  la  Compagnie  était  tenue 
de  les  remettre;  que  les  sieurs  Claude  Clerc  et  C'étaient  donc, 
par  rapport  au  chemin  de  fer,  les  destinataires  définitifs  de 
Marseille  ; 

Que  la  mention  que  ces  colis  devaient  être  transmis  à 
diverses  personnes  par  MM.  Claude  Clerc  etC%  n'était  qu'une 
indication  particulière  pour  ces  derniers,  ne  pouvant  avoir 
d'influence  sur  l'exécution  du  contrat  entre  l'expéditeur,  la 
Compagnie  et  les  sieurs  Claude  Clerc  et  C*,  destinataires  dé- 
nommés et  désignés  à  la  Compagnie  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  d'ailleurs  être  admis  que  les 
sieurs  Claude  Clerc  et  C%  même  en  n'étant  pas  considérés 
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comme  destinataires  définitifs  vis-à-vis  de  la  Compagnie, 
fussent  sans  action  contre  elle  à  raison  des  retards  apportés 
à  la  remise  de  la  marchandise  ; 

Que,  comme  commissionnaires  de  transit,  chargés  d'un 
mandat  spécial  de  la  part  des  intéressés  habitant  hors  Mar- 
seille, ayant  à  recevoir  pour  eux  et  à  leur  réexpédier  la  mar- 
chandise, ils  ont  à  prendre  toutes  les  mesures  conservatoires 
des  droits  de  ces  derniers;  que,  notamment,  ils  ont  à  faire 
régler  les  dommages-intérêts  dûs  pour  cause  de  retard  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  autres  transporteurs, 
comme  le  feraient  les  intéressés  absents;  que  ces  derniers  ne 
sauraient  évidemment  pas,  dans  ces  cas,  être  préalableinent 
consultés,  et  doivent  cependantêtre  protégés  dans  leurs  droits; 
qu'il  faut  donc  nécessairement  comprendre,  dans  le  mandat 
qu'ils  donnent  à  leurs  commissionnaires,  celui  de  régler,  de 
poursuivre  et  d'encaisser  le  montant  des  sommes  dues  pour 
retards  ou  avaries; 

Attendu  que,  si  la  Compagnie  invoque  la  jurisprudence 
spécialejdu  Tribunal,  cette  jurisprudence  doit  s'interpréter 
en  ce  sens  que  les  commissionnaires  de  transport  auxquels 
l'action  directe  contre  le  chemin  de  fer  a  été  refusée,  demeu- 
raient sur  la  même  place  que  le  destinataire  définitif,  et  que 
celui-ci,  présent  sur  les  lieux,  avait  seul  qualité  pour  faire 
valoir  ses  droits  et  n'était  point  considéré  comme  ayant  donné 
à  son  commissionnaire  d'autre  mandat  que  celui  de  retirer  la 
marchandise  en  gare  pour  l'apporter  directement  à  son 
adresse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  en  la  forme  l'opposition  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  P.-L.-M.,  envers  le  jugement  de  défaut 
du  26  août  dernier; 

Au  fond, 

Préparatoirement,  renvoie  les  parties  devant  M.  Allègre, 
juge  à  ce  délégué,  pour  vérifier  les  retards  apportés  par  la 
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Compagnie,  pour  être  ensuite  statué  ce  que  de  droit  sur  le 
chiffre  de  Findemnité  ; 

Dépens  réservés,  ceux  du  défaut  tenant. 

Du  ^octobre  4873.  —  Prés.  M.  Ri  voire,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Aicard  pour  le  Chemin  de  fer, 
HoRNBOSTEL  pour  Claudc  Clerc  et  C*. 


Courtier,  —  Affrètement.  —  Résiliation.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Courtage. 

Le  courtier  maritime  qui  a  conclu  un  affrètement,  a  droit  à 
un  courtage^  malgré  la  résiliation  du  contrat ,  si  cette  rési- 
liation a  eu  lieu  avec  dommages-intérêts  (\). 

(  BUDI)  CONTRE  AlLIBERT). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Budd  a  été  intermédiaire  comme 
courtier  dans  l'affrètement,  par  le  sieur  Allibert  aux  sieurs 
Sechiari  et  C\  du  bateau  à  \2iipe\ir  Harriet- Agnès  qui  devait 
faire,  entre  le  Danube  et  les  ports  d'Angleterre  ou  de  la  Médi- 
terranée ou  de  l'Adriatique,  autant  de  voyages  qu'il  pourrait 
en  effectuer  depuis  le  terme  d'un  voyage  commencé  jusqu'à 
la  .fin  de  l'année  courante  ; 

Attendu  que  le  sieur  Allibert^  cité  parle  sieur  Budd  en 
paiement  du  courtage,  a  soutenu  que  l'affrètement  était  nul 
par  l'effet  de  la  condition  à  laquelle  il  avait  été  soumis  ; 

Attendu  qu'il  a  été  stipulé  que  l'affrètement,  serait  nul 
dans  le  cas  où  le  bateau  dont  le  sieur  Allibert  était  lui-même 
affréteur,  serait  vendu  à  un  tiers  ;  que  la  condition  stipulée 
dépendait  ainsi  du  fait  d'un  tiers  et  qu'elle  a  été  valable  ; 

Attendu  que,  si  l'affrètement  n'a  pas  été  exécuté,  la  rési- 

(1)  Voy.  à  cet  égard.  Table  décennale,  v«  Courtier,  n**  11,  13,  14. 
—  Table  générale,  /Wd.,  n»»  39,  51,  52,  55. 
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liation  a  donné  lieu  à  une  indemnité  convenue  atniablement 
par  le  sieur  Allibert  en  faveur  des  sieurs  Sechiari  et  C*  ;  que 
le  sieur  Budd  a  droit  par  suile  à  son  courtage; 

Attendu  quM  est  résulté  des  débats  que  le  bateau  a  été  de 
retour  à  Londres  vers  le  45  juillet,  après  le  voyage  au  terme 
duquel  commençait  Taffrétemenl;  quïi  aurait  pu  effectuer 
encore,  avant  la  tin  de  l'année,  trois  voyages  entre  le  Danube 
et  un  port  de  la  Méditerranée  seulement  en  tenant  compte 
des  relards  provenant  de  diverses  causes,  telles  que  les  basses 
eaux  du  Danube  et  les  réparations  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  bateau  aurait  gagné 
un  fret  total  de  61,200  schellings,  ou  soit  de  fr.  77,724,  ce 
qui  fait  ressortir  à  fr.  1554  50  c.  le  courtage  dû  au  sieur 
Budd  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Allibert  à  payer  au  sieur 
Budd  la  somme  de  1554  fr.  50  c.  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  7  octobre  <873.  —  Prés,  M.  Rivoire,  chev.  de  la  Lé- 
gion d^honneur.  —  Plaid,  MM.  Hornbostel  pour  Budd,  Paul 
Senês  pour  Allibert. 

Débarquement.  —  Quarantaine.  —  Transport  sur  allèges. 

—  Clause  du  connaissement. 

La  clause  d'un  connaissement  portant  que  les  marchandises 
seront  débarquées,  soit  en  douane,  soit  à  quai ,  soit  au  La- 
zaret en  quarantaine,  aux  frais  des  consignataires,  doit 
avoir  pour  effet ,  en  cas  de  débarquement  en  quarantaine, 
de  mettre  à  la  charge  du  consignataire  les  frais  de  trans- 
port sur  allège  du  Lazaret  dans  le  port. 

(Lavarello  et  C*  contre  Pianello). 

Jugement. 
Attendu  que  le  connaissement  des  marchandises  apportées 


par  ie  baleau  à  vapeur  Europa  û  la  consignation  du  sieur 
Pianello  contient  la  clause  qu'au  lieu  de  destination,  les 
marchandises  sont  débarquées,  soit  en  douane,  soit  à  quai, 
soit  au  Lazaret  en  quarantaine,  aux  frais  et  risques  des  con- 
signataires  ; 

Attendu  que  les  balles  laines  en  consignation  du  sieur 
Pianello  ont  été  débarquées  au  Frioul  où  le  navire  était  en 
quarantaine,  et  transportées  sur  allège  dajfis  un  port  de 
Marseille,  d'après  une  dépêche  du  sieur  Pianello  ; 

Que  celui-ci  a  refusé  de  payer  les  frais  de  ce  transport  par 
allèges  ; 

Attendu  que,  Qar  TefTet  de  la  clause  précitée,  le  débarque- 
ment s'est  effectué  pour  le  compte  du  sieur  Pianello  dans  le 
Lazaret  el  à  ses  risques  ;  qu'il  a  donc  été  chsrrgé  de  ses  mar- 
chandises par  le  débarquement,  et  que  le  transport  qui  l'a 
suivi  a  dès  lors  été  à  ses  frais  ; 

.  Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Pianello  à  payer  aux  sieurs 
Lavarello  et  C*  la  somme  de  48  fr.  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  9  octobre  1873.  —  Prés.  M.  Rivoire,  cliev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Paul  Senès  pour  Lavarello,  Aicard 
pour  Pianello. 


Expertise.  —  Sommation  pour  le  serment.  —  Jour  et 

HEURE  DES  [opérations. 

La  partie  qui  poursuit  une  expertise  commerciale,  satisfait  au 
vœu  de  la  loi  en  sommant  son  adversaire  d'assister  au  ser- 
ment de  V expert^  et  ensuite  à  ses  opérations^  qui  auront  lieu 
aux  jour  et  heure  que  V expert  indiquera  au  moment  de  la 
prestation  du  serment, 

EUq  n'est  pas  tenue  de  faire  une  sommation  nouvelle  dans  le 
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cas  où  Vadversaire,  ne  s'étant  pas  rendu  à  la  prestation  de 
serment,  ignore  le  moment  où  l'expertise  doit  avoir  lieu  (1). 

(  JONQUET  ET  OlïVE   CONTRE  DOMEUGUE  ET  C*  ) . 

Jugement. 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  qui  a  été  dressé  par  M. 
Carcassonne,  courtier,  expert  nommé  par  jugement  du  13 
juin  1873,  que  les  six  balles  amandes  expédiées  par  Jonquel 
et  Olive  à  Domergue  et  C*  sont  bien  des  amandes  de  [Mayor- 
que  sans  mélange,  et  conformes  aux  accords  des  parties  ; 

Que  les  sieurs  Domergue  et  C  contestent  la  validité  de  ce 
rapport;  qu'ils  prétendent  que  ce  rapport  n'est  point  contra- 
dictoire et  doit  être  considéré  comme  sans  valeur,  par  le  motif 
que  les  sieurs  Jonquet  et  Olive  auraient  négligé  de  leur  faire 
la  sommation  prévue  et  exigée  par  l'art.  315  Cod.  proc,  et 
qu'ayant  ainsi  ignoré,  par  le  fait  des  demandeurs,  les  lieu , 
jour  et  heure  où  il  devait  être  procédé  à  l'expertise,  ils 
auraient  été  privés  du  droit  de  présenter  à  l'expert  leurs 
dires  et  observations; 

• 

Attendu  que  les  sieurs  Domergue  et  C"  ont  été  sommés 
d'assister  à  la  prise  des  échantillons  qui  a  eu  lieu  à  Nîmes  ; 
qu'ils  n'ont  pas  jugé  à  propos  d'assister  à  cette  opération 
préliminaire  ;  qu'ils  ont  été  ensuite  sommés  d'assister  à  la 
prestation  du  serment  de  M'  Carcassonne,  et  que,  dans  le 
même  acte,  il  leur  a  été  fait  en  même  temps  sommation  d'être 
présents  à  l'expertise,  aux  lieu,  jour  et  heure  qu'indique- 
rail  l'expert,  cequi  remplissait  le  but  de  l'art.  315  précité; 

Que  Domergue  et  G"  ont  donc  connu  la  volonté  des  deman- 
deurs de  faire  procéder  à  l'expertise  ;  qu'ils  ont  été  sommés 
d'y  assister  et  qu'il  dépendait  d'eux  d'y  assister  ;  qu'ils  pou- 
vaient, en  assistant,  comme  ils  auraient  dû  le  faire,  à  la  pres- 
tation de  serment  de  l'expert,  connaître  les  jour,  lieu  et 
heure  de  l'opération  que  ce  dernier  a  indiqués  à  ce  moment  ; 

f\)  Voy.  conf  ,  Table  décennale,  v"  Expertise,  n*  5.  « 
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qu'ils  ne  peuvent  donc  s'en  prendre  qu'à  leur  propre  négli- 
gence et  non  à  celle  des  demandeurs,  si  Texpert  a  procédé 
en  dehors  d'eux  ;  qu'il  a  opéré  régulièrement  et  que  son  rap- 
port doit  être  homologué  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  uns  des  sieurs  Domcrgue 
et  C%  homologue  le  rapport  de  M.  Carcassonne;  en  consé- 
quence, condamne  les  sieurs  Domergue  et  C'a  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  794  fr.  90  c,  montant  des  causes 
de  la.demande,  et,  en  outre,  au  paiement  des  fraisde  transport, 
magasinage  et  conservation  de  la  marchandise,  et  de  tous 
ceux  généralement  quelconques  qui  ont  été  la  conséquence 
de  leur  refus  de  réception,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens, 
dans  lesquels  entreront  les  frais  faits  à  Nimes,  par  suite  de 
la  délégation  rogatoirc  faite  à  M.  le  président  du  Tribunal  de 
cette  ville,  et  les  honoaircs  et  frais  de^  expertises  à  Nîmes  et 
à  Marseille. 

Du  16  octobre  1873.  —  Prés.  M.  MARTiN-LEMAÎiaE ,  juge. 
—  Plaid.  MM.  Germondy  pour  Jonquet  et  Olive,  Ytoal-Na- 
QUET  pour  Domergue  et  C\ 


Vente  par  navire  désigné.  —  Blés.  —  Livraison  à  quai. — 
Hangars  des  Docks.  —  Identité.  —  Bateao  à  vapeur,  — 
Délais  de  réception. 

Le  vendeur  de  blés  à  livrer  par  navire  désigné,  qui  livre  dans 
les  bassins  des  Docks ,  a  la  faculté  de  présenter  ces  blés  à 
son  acheteur,  non  seulement  à  quai  ou  dans  des  accons  [i), 
mais  encore  sous  les  hangars  des  Docks,  ces  hangars  n^ étant 
que  la  prolongation  des  quais,  et  ne  pouvant  être  considérés 
comme  des  magasins,  où  Videntité  de  la  marchandise  ne 
pourrait  être  surveillée  par  V acheteur. 

Dans  ce  cas,  si  l'acheteur  a  accepté  la  désignation  d'un  bateau 
à  vapeur,  il  est  tenu  de  recevoir,  non  dans  les  délais  d'usage 


l\)  Voy.  Table  décennale,  v"  Vente  par  navire  désigne,  n*  39. 
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'pour  le  déchargement  des  navires  à  voiles  (  environ  480 
hect,  par  jour),  mais  dans  les  délais  établis  par  les  tarifs 
des  Docks  pour  le  retirement  des  cargaisons  -des  vapeurs , 
faute  de  quoi,  il  doit  payer  les  droits  de  séjour  fixés  par  les 
mêmes  tarifs  (f). 

(Zafiropulo  et  Zariffi  contre  Chanssaud  et  frères).] 

Jugement. 

m 

Attendu  que,  le  9  septembre  1873,  les  sieurs  Zaflropulo  et 
Zariffi  ont  vendu  aux  sieurs  Chanssaud  et  frères  des  blés  ten- 
dres du  Danube,  à  livrer  dans  le  courant  de  septembre  et 
d'octobre,  par  un  ou  plusieurs  navires  à  voiles  ou  à  vapeur 
qui  devaient  être  désignés  ; 

Attendu  que  les  vendeurs  ont  désigné  pour  6,400  hecto- 
litres le  bateau  à  vapeur  iTrono^,  qui  est  arrivé  à  Marseille  le 
3  octobre,  et  dont  le  débarquement  a  pu  être  commencé  dès 
le  4  ;  que  les  sieurs  Chanssaud  et  frères  n'ont  commencé  à 
recevoir  que  le  7  ;  qu'ils  ont  reçu  de  petites  quantités  et  ont 
fait  recevoir  par  des  acheteurs  les  7,  8,  9  et  ÏO  octobre:  que 
ces  réceptions  ont  eu  lieu  dans  les  bassins  des  Docks,  où  le 
bateau  à  vapeur  était  amarré  ; 

Attendu  que  le  débarquement  s'est  opéré  d'abord  aux  con- 
ditions du  tarif  nM  1  ;  que,  pour  se  hâter,  les  sieurs  Zaflropulo 
et  Zariffi  l'ont  fait  continuer,  à  partir  du  10  octobre,  aux  con- 
ditions du  tarif  spécial  n*  4,  et  que  toute  la  partie  de  la  car- 
gaison qui  était  encore  à  bord,  a  été  déposée  dans  deux  jours 
sous  les  hangars  des  Docks  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Chanssaud  et  frères  ont  refusé  de 
prendre  livraison  du  solde  de  leur  achat  et  qu'une  contestation 
s'est  engagé  entre  les  parties  ,  sur  divers  chefs,  et,  en  pre- 
mier lieu,  sur  le  maintien  ou  la  résolution  du  marché  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  au  procès  si  les 


(1)  Voy.  Table  décennale  ,  v«  Débarquement»  n*  9?;  Surestaries,  n»" 
37  et  suiv. 
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sieurs  Chanssaud  et  frères  étaient  obligés  ou  non  de  prendre 
livraison  dans  les  Docks;  qu'ils  y  ont  consenti  puisqu'ils  ont 
reçu  cox-mémes  des  blés  du  navire  Kronos,  qu'ils  en  ont  fait 
recevoir  par  des  acheteurs,  après  avoir  stipulé  que  les  blés 
leur  seraient  livrés  dans  les  Docks  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Chanssaud  et  frères  ont  insisté 
principalement  sur  le  déchargement  et  le  dépôt  des  blés  qui 
avaient  été  effectués  avant  qu'ils  en  prissent  livraison  ;  qu'ils 
ont  soutenu  qu'ils  devaient  recevoir  du  navire  désigné  et  que 
la  livraison  ne  pouvait  plus  leur  être  faite  dans  les  conditions 
stipulées  par  eux  ; 

Attendu  qu'il  a  été  décidé,  par  des  jugements  antérieurs, 
que  les  blés  à  bord  des  navires  désignés  pouvaient  être  dé- 
barqués dans  des  embarcations  ou  à  quai;  mais  que  les 
vendeurs  n'étaient  pas  autorisés  à  les  mettre  en  magasin  ; 

Attendu  que  les  hangars  des  Docks  ne  sont  pas  des  maga- 
sins ;  qu'ils  ne  sont  que  des  prolongations  des  quais  ;  que  si, 
dans  les  magasins,  les  blés  échappent  à  la  surveillance  des 
acheteurs,  ils  sont  encore  sous  leurs  yeux  dans  les  hangars 
des  Docks;  qu'ils  sont  aussi  dans  les  hangars  sous  la  sur- 
veillance de  la  douane;  que  l'identité  d'une  aussi  grande 
quantité  de  blés  que  celle  à  recevoir  par  les  sieurs  Chanssaud 
et  frères  est  certaine;  que  la  surveillance  de  la  douane  et 
l'impossibilité  de  faire  manipuler  dans  les  Dochs  des  mar- 
chandises par  des  personnes  autres  que  celles  qui  y  sont 
autorisées,  assurent  cette  identité  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  constant  que  les  sieurs  Zaliropulo 
et  Zarifli  n'offrent  aux  sieurs  Chanssaud  et  frères  que  les  blés 
qui  étaient  à  bord  du  navire  désigné,  et  qu'en  les  leur  offrant 
dans  les  hangars  des  Docks,  ils  n'excèdent  pas  leurs  droits, 
en  ce  que  l'exécution  du  marché  comporte  une  livraison  à 
quai  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  doit  aussi  apprécier,  suivant  les 
conclusions  des  vendeurs,  les  conséquences  des  retards  qu'a 
subis  la  réception  du  solde  de  la. cargaison; 
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Attendu  qu'il  ne  s'agit  au  procès  à  cet  égard  que  de  la  ré- 
ception de  ce  solde;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  par  suite  de  s'arrêter 
aux  diverses  sommations  que  les  parties  ont  signifiées  Tune 
à  l'autre;  qu'il  est  toutefois  avéré  que  les  sieurs  Ghanssaud 
et  frères  ont  laissé  passe  les  premiers  jours  qui  ont  suivi 
l'arrivée  du  bateau,  sans  procéder  à  aucune  réception; 

Attendu  que  les  sieurs  Ghanssaud  et  frères  avaient  accepté 
la  désignation  d'un  bateau  à  vapeur;  que  les  débarquements 
des  bateaux  à  vapeur  exigent  une  très  grande  célérité  à  raison 
de  la  brièveté  des  jours  de  staries,  et  de  l'élévation  des  frais 
de  sures  taries;  qu'on  ne  saurait  donc  accorder  aux  récep- 
tionnaires de  blés  sur  bateaux  à  vapeur  des. délais  calculés  à 
raison  d'une  livraison  d'environ  480  hect.  par  jour,  comme 
dans  les  déchargements  des  navires  à  voiles  ; 

Attendu  que  le  tarif  spécial  n"  4  des  Docks  laissait  un  délai 
de  cinq  jours  pour  le  retirement  après  le  dépôt  dans  les  han- 
gars ;  que  les  sieurs  Ghanssaud  et  frères  auraient  dû  recevoir 
dans  ces  cinq  jours;  qu'ils  sont  donc  responsables  des  frais 
du  séjour  des  blés  sous  les  hangars  des  Docks  ; 

Attendu  que  deux  autres  chefs  de  contestation  entre  les 
parties  sont  relatifs  au  pesage  des  blés,  lequel  fait  en  plein 
air  serait  sujet  à  des  chances  d'erreur,  dans  certains  cas,  et 
qui  ne  devrait  s'appliquer  qu'à  des  blés  mesurés  au  moment 
même; 

Attendu  que,  le  peseur  étant  un  préposé  de  l'autorité 
publique  assermenté,  on  peut  lui  laisser  l'appréciation  du 
lieu  où  doit  se  faire  le  pesage  pour  offrir  toutes  les  garanties 
suivant  les  circonstances  ; 

Attendu  que  le  mesurage  des  blés  doit  précéder  immédia- 
tement l'épreuve  du  pesage,  parce  que,  si  le  mesurage.  et  le 
pesage  étaient  faits  à  des  époques  différentes,  la  quantité 
mesurée  antérieurement  pourrait  ne  plus  correspondre  exac- 
tement à  celle  dont  on  entendrait  déterminer  le  poids  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  demandes  des  parties,  déboute  les 
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MMin  Chanâ^ud  et  frères  de  leur  demande  en  résolution  ; 
ordonne  qu'ils  recevront  les  blés  débarqués  du  navire  Kronos 
'lans  les  hangars  des  Docks  ;  que  16  pesage  s'effectuera  dans 
le  lieu  qui  paraîtra  le  plus  convenable  au  poseur  public  et 
que  les  blés  ne  seront  soumis  à  cette  épreuve  qu'après  avoir 
été  meriurés  a\ant  le  pesage; 

Condamne  les  sieurs  Chanssaud  et  frères  aux  frais  orca- 
«lionnes  par  le  séjour  des  blés  sous  les  hangars  des  Docks, 
les  condamne  aux  dépens. 

Du  16  octobre  1873. —  Prés.  M.  Rivoire,  chev.  de  la  Légion 
d  honneur  —  Plaid,  MM.  Hobnbostel  pour  ZaQropulo  et  Za- 
riffi,  Paul  Serés  pour  Chanssaud  et  frères. 

Femme  marchande  publique.  —  Autorisation  tacite.  —  Cir- 
constances. —  Révocation.  —  Associé  de  la  femme.  — 
Dissolution. 

V autorisation  maritale  nécessaire  à  la  femme  pour  faire  le 
commerce,  ne  doit  pas  nécessairement  être  donnée  par 
écrit;  elle  peut  être  tacite  et  résulter  des  circonstances. 

Notamment^  elle  doit  être  réputée  exister  lorsque  le  mari  a 
été  employé  à  titre  de  contre-maître  dans  le  commerce  que 
sa  femme  faisait  en  société  avec  un  tiers. 

Mais,  cette  autorisation  étant  toujours  révocable  à  la  [volonté 
du  mari,  l'associé  de  la  femme  ne  peut  se  plaindre  ni  récla- 
mer des  dommages-intérêts,  si^  par  suite  de  cette  révoca- 
iion,  la  société  vient  à  être  dissoute  avant  terme, 

(Martain  contre  Rey). 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Charles  Martain,  lithographe,  prétend 
qu'entre  lui  et  le  sieur  Rey,  il  aurait  été  formé  une  société 
en  nom  collectif  ayant  pour  but  Texploilation  du  commerce 
delà  lithographie; 
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Que,  d'après  le  demandeur,  cette  société  aurait  commencé 
dès  le  40  janvier  4870,.  et  se  serait  prolongée  jusques  à  ce 
jour;  que  lui,  Martain,  aurait  apporté  dans  cette  société  le 
matériel  lui  appartenant,  et  que  le  sieur  Rey  avait  pris  l'obli- 
gation d'apporter  une  certaine  somme  d'argent,  obligation 
qui  n'aurait  pas  été  remplie  par  lui,  et  à  raison  de  laquelle  le 
sieur  Martain  poursuit  contre  lui  une  action  en  payement  de 
12,000  fr.; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'à  la  date  sus-indiquée,  des 
accords  ont  pu  être  pris  entre  Charles  Martain  et  Rey,  en  vue 
de  créer  une  société  entre  eux, -il  n'apparaît  aucunement,  par 
les  circonstances,  faits  et  documents  de  la  cause,  qu'il  y  ait 
eu,  entre  parties,  même  un  commencement  sérieux  et  réel 
d'exécution  ; 

Que  la  société,  avant  de  devenir  définitive  pour  une  pé- 
riode de  dix  années,  devait  être  précédée  d'une  période 
d'essai  : 

Que  rien  ne  démontre  que  celte  période  d'essai  ait  été 
effective  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  accords  définitifs 
aient  été  conclus  ; 

Que,  dût-on  considérer  ceux  du  10  janvier  1870  comme 
constitutifs  de  la  société,  ils  seraient  nuls  et  non  avenus 
comme  n'ayant  pas  reçu  les  publication»  voulues  par  la  loi, 
et  qu'aucun  des  associés  ne  s'est,  dès  lors,  trouvé  engagé; 

Que  Rey  ne  peut  donc  être  tenu,  en  vertu  de  ces  accords 
frappés  de  nullité,  de  payer  les  12,000  fr.  qui  lui  sont  récla- 
més, et  qu'il  n'y  a  ni  dissolution,  ni  liquidation  à  ordonner  ; 

Attendu  que  Rey,  en  l'état  de  la  demande  formulée  contre 
lui  par  le  sieur  Charles  Martain,  a  appelé  en  cause  la  dame 
Olympe  Martain  ; 

Attendu  qu'en  effet,  entre  lui  et  cette  dernière,  il  a  été 
formé,  à  la  date  du  9  janvier  1871,  une  société  en  nom 
collectif  pour  le  commerce  de  la  lithographie  ;  que,  dans  cette 
société,  la  dame  Olympe  Martain  a  apporté,  comme  étant  sa 
propriété  exclusive,  le  matériel  de  la  lithographie,  celui-là 
même  dont  le  sieur  Charles  Martain  se  prétend  propriétaire  ; 
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Attendu  que,  pour  le  momenl,  celte  question  spéciale  ne 
saurait  être  examinée  ;  que  le  Tribuftal  n'a,  en  définitive, 
actuellement  qu'à  se  prononcer  sur  Texistence  et  la  validité 
d'une  société  entre  le  sieur  Rey  et  la  dame  Martain  ; 

Attendu  qu^aucun  des  associés  n'invoque  la  nullité  résul- 
tant du  défaut  de  publications  légales;  mais  qu'il  s'agit  de 
savoir  si  cette  société  a  pu  avoir  effet  dans  le  passé,  et  peut 
être  continuée  jusqu'à  son  terme  prévu  ; 

Attendu  que  le  sieur  Martain  dénie  avoir  autorisé  son  épouse 
à  faire  le  commerce;  mais  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
la  femme  puisse  être  commerçante,  qu'elle  rapporte  une 
autorisation  maritale  par  écrit  ;  que,  la  loi  exigeant  seulement 
le  consentement  du  mari,  on  peut  induire  ce  consentement 
de  l'approbation  tacite  que  celui-ci  donne  au  commerce  que 
fait  sa  femme,  lorsqu'elle  s'y  livre  à  son  vu  et  su,  et  que  le 
mari  ne  peut  prétexter  de  son  ignorance  des  agissements 
commerciaux  de  sa  femme; 

Attendu  que  tel  est  le  cas  de  Tespèce;  que,  conformément 
à  l'une  des  clauses  des  accords  sociaux  entre  Rey  et  Olympe 
Martain,  Charles  Martain  a  été  le  contre-maître,  dirigeant 
l'atelier  de  lithographie,  à  des  appointements  déterminés; 
qu'il  a  rempli  ces  fonctions  pendant  la  période  du  9  janvier 
ISTI  à  ce  jour  ;  qu'étant  dans  l'atelier  et  dans  la  [maison,  il 
est  impossible  qu'il  puisse  alléguer  avoir  ignoré  que  sa 
femme  faisait  le  commerce,  tenait  la  caisse  sociale,  contrac- 
tait les  engagements  sous  la  signature  sociale,  traitait  avec 
les  tiers,  donnait  des  ordres,  en  un  mot  gérait  la  société 
dont  s'agit  ;  que  tout  cela  s'est  fait  pendant  un  long  espace  de 
temps  à  son  vu  et  su,  et  qu'il  en  ressort  une  véritable  autori- 
sation tacite  de  faire  le  commerce,  sous  une  société  commer- 
ciale, donnée  par  lui  à  sa  femme  ; 

Que,  pour  le  passé,  la  société  entre  Rey  et  Olympe  Martain 
doit  donc  sortir  son  plein  et  entier  effet  ; 

Mais  (jue  cette  société  doit  être,  à  partir  de  cejour,dis- 
soute  et  liquidée,  sans  que  le  sieur  Rey  puisse  se  plaindre  et 
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réclamer  des  dommages-iiiléréts  ;  qu'il  a  connu  la  qualité  de 
l'associé  avec  lequel  il  a  contracté,  et  qu'il  savait  que  cet 
associé  était  soumis  à  une  autorisation  spéciale,  toujours 
susceptible  d'être  rétractée;  qu'il  a  entendu  subir  cetle 
chance,  en  ne  régularisant  pas  ses  accords  avec  les  époux 
Martain  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  mari  est  toujours  libre,  suivant 
les  circonstances,  dont  il  est  seul  et  unique  appréciateur,  de 
retirer  à  sa  femme  le  consentement  qu'il  a  pu  précédemment 
lui  donner  de  faire  le  commerce,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un 
consentement  tacite  qui  doit  être  considéré  comme  se  renou- 
velant de  jour  en  jour,  tant  qu'il  n'est  pas  formellement 
retiré  : 

Qu'il  importe  peu  que  la  femme  soit  ou  non  séparée  de 
biens  ;  que  la  séparation  de  biens  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
laisser  la  femme  libre  d'entreprendre  un  commerce  malgré 
son  mari;  que  l'autorisation  de  celui-ti  lui  est,  dans  tous  les 
cas,  nécessaire,  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  elle  est 
mariée  ;  que  les  termes  de  l'article  4  du  Code  de  Commerce 
sont  généraux  et  ne  distinguent  point; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Charles  Martain  de  sa  demande 
contre  le  sieur  Rey  ;  condamne  Charles  Martain  aux  dépens  ; 
autorise  la  dame  Martain  à  ester  en  justice  ;  déclare  la  société 
existante  entre  Rey  et  Olympe  Martain  dissoute  entre  eux, 
à  partir  de  ce  jour  ;  dit  que  cette  société  sera  liquidée,  et  que 
les  comptes  entre  les  parties  seront  apurés  ;  nomme  à  cet 
effet  M"  Lejourdan,  avocat,  arbitre  rapporteur,  liquidateur, 
pour  procéder  à  la  dite  liquidation,  et  au  dit  règlement  des 
comptes,  tous  droits  des  parties,  notamment  ceux  du  sieur 
Charles  Martain,  relativement  à  la  propriété  du  matériel, 
saufs  et  réservés  ;  dépens  en  frais  de  liquidation. 

Du  M  octobre  4873.  —  Prés.  M.  Caire,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Grue  pour  Martain,  Jourdan  pour  Rey,  Tadoa  pour  la  dame 
Martain. 


(U) 
Déficit.  —  Connaissement.  —  Poids  indiqué.  —  Clause 

IMPRIMÉE  d'irresponsabilité.   —   NULLITÉ. 

Est  nulle  et  de  nul  effet  la  clause  imprimée  du  connaissement 
qui  décharge  le  capitaine  de  la  responsabilité  des  énoncia- 
lions  relatives  au  poids ,  au  contenu^  à  la  mesure ,  à  la  ra- 
leur  de  la  marchandise. 

Lors  donc  que  le  connaissement  indique  le  poids  sans  restric- 
tion^ le  capitaine  est  responsable  du  déficit  reconnu  à  VaiTi^ 
vée,  sous  déduction  du  déchet  de  route,  malgré  la  clause 
Cî-dessu$  (<). 

(A.  Racine  et  fils  contre  Messageries  maritimes). 

Jugement. 

Attendu  que  678  sacs  orge  ont  été  apportés  à  la  [consigna- 
tion des  sieurs  A.  Racine  et  flis  par  le  bateau  i\  vapeur  Tibre. 
des  Messageries  Maritimes  ; 

Attendu  que  le  capitaine  avait  signé  un  connaissement 
énonçant  le  nombre  de  ces  678  sacs,  d'un  poids  de  k.  60,800  ; 
qu^iln'a  été  reconnu  dans  le  débarquement  aux  Docks  qu'un 
poids  de  56/i4SI  k  ;  que  les  sieurs  Racine  et  fils  ont  demandé 
que  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  fût  responsable 
de  la  différence  de  k.  4588  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  s'est  prévalu  de  la  clause  for- 
mant le  \"  article  imprimé  du  connaissement  qui  décharge 
le  capitaine  de  la  responsabilité  des  divers  événements  qui 
peuvent  se  produire  en  mer,  et  de  celle  tirée  des  énoncialions 
relatives  au  poids,  au  contenu,  à  la  mesure,  à  la  valeur  ; 

Attendu  que  cette  clause,  priâe  à  la  lettre,  annulerait  la 
responsabilité  des  capitaines  ; 

Attendu  que  les  capitaines  répondent  des  marchandises 

(  J)  Voy..  à  cet  égard,  ce  rec,  1873.  1 .  21  et  320 
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qu'ils  reçoivent,  et  par  suite  de  leur  poids,  quand  le  poids  a 
été  reconnu  ; 

Attendu  qu'un  connaissement  est  signé  avec  la  déclaration 
d'un  poids  reconnu  ou  avec  un  poids  qv^  dit  être,  suivant  les 
circonstances;  qu'un  capitaine  ne  peut  pas  décliner  d'avance, 
pour  quelque  cas  que  ce  soit,  la  responsabilité  des  énoncia- 
tions  du  connaissement  qu'il  doit  signer; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  renonciation  du  poids,  sans 
une  restriction  mise  par  le  capitaine,  est  une  présomp- 
tion qu'il  y  a  eu  pesage;  que,  dès  lors,  le  capitaine  et  la 
Compagnie  sont  devenus  responsables  du  poids  malgré  la 
clause  du  connaissement  imprimée  d'avance  ; 

Attendu  que  les  emballages  fournis  par  la  Compagnie  et 
simplement  liés  à  une  extrémité,  n'offrent  pas  des  garanties 
suffisantes  de  l'impossibilité  d'une  déperdition  du  ontenu 
sans  des  traces  extérieures  d6  rupture; 

Attendu  que  la  responsabilité  de  la  Compagnie  doit  tou- 
tefois être  réduite,  à  raison  des  déchois  naturels  qu'on  peut 
évaluer  à  2  p.  0/0; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condame  la  Compagnie  des  Messageries  Mari- 
times à  payer  aux  sieurs  A.  Racine  el  fils  la  somme  de 
fr.  731,45  pour  déficit  dans  la  consignation  des  orges  que 
contenaient  les  678  sacs  orge,  sur  laquelle  somme  sera  com- 
pensé le  solde  de  fret  et  de  frais  dû  par  les  sieurs  A.  Racine 
et  fils,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  20  octobre  4873.  --  Prés.  M  Rivoire,  chev.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Blanchard  pour  Racine  et  fils, 
Talon  pour  les  Messageries.  • 
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Vente  par  navire  désigné.  —  Blés.  —  Vapeur.  — 

Débarquement  aux  Docks. 

m 

Vacheteur  de  blés  pa^  navire  à  désigner,  qui  a  accepté  la  dé- 
signation d'un  bateau  à  vapeur,  est  obligé  de  recevoir  dans 
le  bassin  des  Docks,  lieu  ordinaire  de  débarqvement  des  car^ 
gaisons  de  cette  nature  venues  par  ces  navires ,  et  ne  peut 
exiger  que  la  marchandise  lui  soit  livrée  sur  les  quais  des 
autres  ports  de  Marseille. 

(Zafiropulo  et  Zariffi  contre  Chanssaud  et  frères). 

Jugement. 

Âltendu  que  les  sieurs  Chanssaud  et  frères  ont  refusé  de 
recevoir  1,600  hectolitres  blés  tendres  du  Danube,  a  eux 
ofTerls  en  livraison  dans  les  Docks  par  les  sieurs  Zafiropulo 
et  Zariffi,  et  provenant  du  bateau  à  vapeur  Mabel; 

Qu'ils  ont  soutenu  qu'ils'n'étaient  tenus  de  prendre  livrai- 
son que  sur  les  quais  des  ports,  en  dehors  des  Docks; 

Attendu  que  le  bateau  Jfa6e/ a  été  désigné  par  les  sieurs 
Zafiropulo  et  Zariffi  en  exécution  d'un  marché  à  livrer  qui 
autorisait  la  désignation  dé  navires  à  voiles  ou  de  bateaux  à 
vapeur  ; 

Attendu  que  les  débarquements  des  bateaux  à  vapeur  exi- 
gent la  plus  grande  célérité;  que  ceux  de  cargaisons  de  blé 
du  bord  de  bateaux  à  vapeur  ne  peuvent  s'effectuer  'avec  des 
moyens  et  la  rapidité  nécessaire  que  dans  les  Docks  ;  qu'aussi 
c'est  dans  les  Docks  que  se  font  constamment  ces  débar- 
quements ; 

Attendu  que  l'acheteur  qui  accepte  la  désignation  d'un 
vapeur,  s'oblige  ;à  recevoir  les  blés  et  avec  la  promptitude 
propre  aux  débarquements  des  bateaux  à  vapeur  et  dans  les 
lieux  où  ils  se  font  d'après  l'usage  et  qui  sont  aussi  des  quais 
des  ports  ; 
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Attendu  que  Tacheteur  peut  actuellement  d'autant  moins 
se  plaindre  de  ce  lieu  de  débarquement,  qu'il  a  la  faculté  d'y 
faire  mesurer  et  peser  ses  blés  par  les  préposés  assermentés 
de  l'autorité  municipale,  et  de  les  faire  manipuler  par  ses 
ouvriers  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  sieurs  Chanssaud  et  frères 
recevront  dans  les  Docks,  conformément  aux  dispositions  du 
tarif  n*  4,  les  1,600  hectolitres  blé  provenant  du  bateau  à 
vapeur  Mabel,  qui  leur  sont  offerts  par  les  sieurs  Zafiropulo  et 
Zariffi,  et  faute  de  réception  de  leur  part,  autorise  les  sieurs 
Zafiropulo  et  Zariffi  à  les  vendre  aux  enchères  publiques  par 
le  ministère  de  M*  Guigou,  courtier;  condamne  pour  ce  cas 
les  sieurs  Chanssaud  et  frères  au  paiement  delà  différence 
entre  le  net  produit  de  la  vente  et  le  prix  convenu,  avec  inté- 
rêts de  droit  ; 

Condamne  les  sieurs  Chanssaud  et  frères  aux  dépens. 

Du  20  octobre  1873.  —  Prés,  M.  Féraud,  juge,  —  Plaid, 
MM.  HoRNBOST£L  pour  Zafiropulo  et  Zariffi,  Paul  Senès  pour 
Chanssaud  et  frères. 


Vente.  —  Enregistrement  préalable  du  traité.  —  Graines 
oléagineuses.  —  bonification  supplémentaire.  —  arachi- 
DES   DÉCORTIQUÉES    DU    CONGO.    —    FrAIS     DE    CRIBLAGE.     — 

Usage. 

Le  défaut  d* enregistrement ,  avant  la  demande  en  justice^  du 
traité  commercial  sur  lequel  cette  demande  est  basée  ,  doit 
avoir  pour  effet  de  faire  mettre^  dansions  les  cas,  à 
la  charge  du  demandeur,  r  excédant  des  dt  oit  s  perçus  à 
P enregistrement  du  jugement,  sur  ceux  qui  l'auraient  été 
dans  le  cas  d'enregistrement  préalable  du  traité  (1). 

//  est  d^usage  à  Marseille  d^accorder  aux  acheteurs  de  graines 
(1)  Voy.  Table  décenu aie,  v»  Enregistrement,  n*2. 
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oléagineuses,  sans  dislinction  de  provenance ,  une  bonifica^ 
tion  supplémentaire  de  (X,25  par  chaque  h  pour  cent  de  bo- 
nification  pour  avaries,  lorsque  la  quantité  de  graines  tou- 
chées d'avarie  est  d'au  moins  50  pour  cent. 

H  est  aussi  d'usage  à  MarseiVe  que,  dans  les  ventes  d'ara- 
chides décortiquées  du  Congo,  les  frais  de  criblage  sont 
supportés  uniquement  par  le  vendeur, 

(C.  Fabre  et  C*  contre  Ch.  Gounelle  ). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  jugement  du  9  juin  dernier  intervenu  entre 
les  parties  a  été  rendu  sur  une  citation  des  sieurs  C.  Fabre 
et  C*  ;  mais  qu41  avait  été  précédé d^un  aulrejugement  rendu 
sur  un  ajournement  du  sieur  Gounelle  du  25  mars  1873,  rela- 
tivement à  une  nomination  d'experts  ; 

Que  ces  deux  jugements  ont  eu  pour  cause  le  même 
traité  ; 

Que  Tenregistrement  du  traité  aurait  dû  dès  lors  avoir  lieu 
par  les  soins  du  sieur  Gounelle,  avant  la  citation  du  25  mars, 
et  que  le  sieur  Gounelle  qui  a  commis  une  faute  en  ne  pré- 
sentant point  alors  le  traité  à  l'enregistrement,  n'est  pas 
fondé  à  rei)dre  responsables  les  sieurs  C.  Fabre  et  C*  de 
n'avoir  pas  fait  enregistrer  ce  même  traité  avant  leur  ajour- 
nement; 

.Attendu  que  le  jugement  du  9  juin  a  ordonné  que  le  règle- 
ment à  intervenir  entre  les  sieurs  C.  Fabre  et  C"  et  le  sieur 
Gounelle  s'effectuerait  en  tenant  compte  à  ce  dernier  des 
bonifications  fixées  par  ce  jugement  et  d'après  les  errements 
d'usage  ; 

Attendu  que  ces  errements  d'usage  comportent,  ainsi  que 
l'a  soutenu  le  sieur  Gounelle,  une  nouvelle  bonification  de 
0,25  c.  par  chaque  1  p.  0/0  de  bonification  pour  avaries;  qu'il 
est  en  effet  d'usage,  sur  la  place  de  Marseille,  d'accorder  cette 
bonification  aux  acheteurs  de  graines  oléagineuses,  sans  dis- 
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tinction  de  provenance,  lorsque  la  quantité  de  graines  tou- 
chée d'avarie  est  d'au  moins  50  p.  0/0;  que  cet  usage  est 
applicable  à  l'espèce  puisque,  dans  la  livraison  faite  au  sieur 
Gounelle,  les  graines  touchées  d'avarie  ont  atteint  la  propor- 
tion de  59  p.  0/0  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  chef  des  conclusions  du  sieur 
Gounelle,  qu'il  est  aussi  conforme  à  l'usage  de  la  place 
que,  dans  les  ventes  des  arachides  décortiquées  du  Congo, 
les  frais  de  criblage  soient  supportées  uniquement  par  les 
vendeurs; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  solde  de  facture  réclamé  par 
les  sieurs  Fabre  et  G"  sera  réduit,  indépendamment  des  boni- 
fications fixées  par  le  jugement  du  9  juin  :  1"  d'une  bonifi- 
cation de  1,03  p.  0/0  correspondant  à  0,25  par  1  p.  0/0  de  la 
bonification  de  4,15  accordée  par  ce  jugement;  2°  des  frais 
de  criblage;  déboute  le  sieur  Gounelle  de  ses  conclusions 
relatives  au  double  droit  d'enregistrement  perçu  sur  le  juge- 
ment du  9  juin,  qui  reste  en  entier  à  la  charge  de  Gounelle  ; . 
partage  les  dépens. 

Du  28  octobre  1873.  —  Prés.  M.  Rivoire,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Aicard  pour  Fabre,  Théophile 
Teissêre  pour  Gounelle. 


Représentant  de  commerce.  —  Marché  conclu.  — 

Ratification  nécessaire. 

En  principe^  le  représentant  de  commerce  n^a  mandat  que 
pour  recevoir  et  transmettre  à  la  maison  qu'il  représente 
les  ordres  des  clients. 

Par  suite,  à  défaut  d\in  pouvoir  spécial,  les  marchés  quHl 
passe  Rengagent  son  mandant  que  dans  le  cas  de  ratifica- 
'tionde  celui-ci  (1). 

(1)  Voy.  conf.,  ce  rec.  1873.  I.  63  et  la  note. 
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//  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  le  mandant  aurait  précédem-^ 
ment  envoyé  des  indications  de  prix  sur  la  marchandise 
vendue,  ces  indications  n^ ayant  pour  but  que  de  provoquer 
des  offres,  et  nullement  de  lier  par  avance  celui  qui  les  en- 
voyait. 

(c.  moutet  contre  alnis  et  chambellan). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Chambellan  élait  à  Marseille  le  repré- 
sentant du  sieur  Ainis,   négociant  de  Messine; 

Attendu  que,  par  lettre  du  16  juillet  dernier,  le  sieur 
Chambellan  a  informé  le  sieur  Ainis  qu'il  avait  preneur  pour 
des  blés,  des  orges  et  des  lins  à  raison  de  quantités  et  de 
prix  déterminés  dans  sa  lettre  ;  qu'il  a  demandé  une  réponse 
télégraphique;  que  le  sieur  Ainis  a  répondu  par  une  dépê- 
che qu'il  acceptait  l'oifre  concernant  les  orges; 

Attendu  que,  dans  une  lettre  du  22  juillet,  sans  faire  plus 
de  mention  que  dans  sa  dépêche  des  offres  autres  que  celles 
des  orges  énoncées  dans  la  lettre  du  46  juillet,  il  a  coté  les 
prix  des  orger,  blés,  fèves  et  soufres  . 

Attendu  que,  le  23  juillet,  le  sieur  Chambellan  a  écrit  au 
sieur  Ainis  qu'il  avait  vendu  ferme  pour  son  compte  1,500 
quintaux  métriques  environ  blé  au  sieur  C.  Moulet; 

Que  le  sieur  Ainis  a  répondu,  le  31  juillet,  qu'il  n'accep- 
tait pas  cette  vente,  n'ayant  pas  donné  l'autorisation  de  la 
traiter; 

Attendu  qu'en  sa  qualité  de  représentant,  le  sieur  Cham- 
bellan ne  pouvait  pas  engager  le  sieur  Ainis  sans  y  être  auto- 
risé; que,  si  le  sieur  Ainis  lui  donnait  des  cotes  de  prix,  ce 
n'était  que  pour  provoquer  des  offres  de  sa  part  ;  que  le  sieur 
Ainis  conservait  le  droit  d'accepter  ou  de  refuser  ces 
offres  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ainis  a  d'autant  plus  le  droit  de  refu- 
ser la  vente  faite  au  sieur  Moulet  que,  prévenu  par  la  lettre 
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du  16  juillet  d'une  offre  d'achat  de  blés,   il  n'avait  répondu 
que  par  une  acceptation  d'une  vente  d'orges; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Moutet  de  sa  demande  contre 
le  sieur  Ainis;  le  condamne  aux  dépens  à  son  égard;  donne 
défaut  au  sieur  C.  Moutet  contre  le  sieur  Cliambelian;  déclare 
résiliée  la  vente  de  1,500  quintaux  métriques  blé  rouge  ten- 
dre de  Messine  ;  condamne  le  sieur  Chambellan  à  payer  au 
sieur  Moutet  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours 
au  30  août  dernier,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  7  novembre  \S73.  —  Prés,  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Aimé  Ailhauô  pour  Moutet , 
AiCARD  pour  Ainis. 


Remplacement  militaire.  —  Loi  nouvelle.  —  Interdiction. 

—  Remplacement  antérieur.  —  Désertion.  —  Entrepre- 
neur; —  Responsabilité.  —  Appel  effectif.  —  Courtier. 

—  Garantie. 

L'interdiction  du  remplacement  militaire^  à  partir  du  \"  jan- 
vier 1873,  prononcée  par  la  loi  du  ^7  juillet  1872,  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  de  délier  un  entrepreneur  de  rempla- 
cements de  la  responsabilité  résultant  de  la  désertion  du 
remplaçant  fourni  par  lui  antérieurement  à  cette  époque. 

Toutefois,  l'entrepreneun  ne  doit  être  condamné  au  rembour- 
sement de  la  somme  qu'il  a  reçue,  qu'au  moment  où,  le 
remplaçant  déserteur  nhiyant  pu  être  retrouvé^  le  remplacé 
est  appelé  effectivement  sous  les  drapeaux. 

Le  courtier  qui  a  procuré  le  remplaçant  à  Venti*epreneur^ 
moyennant  une  rémunération  convenue^  n'est  pas  responsa- 
ble de  la  désertion ,  et  ne  peut  être  appelé  en  garantie  par 
l'entrepreneur  sur  l'action  ci-dessus, 

(Michel  contre  Bédarride  fils  aîné  et  neveu  et  Ferrando) 

Jugement. 

Attendu  qu'à  la  date  du  23  décembre  1872,  les  sieurs 
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Bédarride  flls  aine  et  neveu  ont  pris  Tobligation  de  faire  le 
remplacement  militaire  de  Joseph  Michel  ;  qu'ils  ont,  en 
effet,  et  en  exécution  de  cet  engagement,  présenté  comme 
remplaçant  de  ce  dernier  un  sieur  Bermondy,  lequel  a  été 
agréé  par  le  conseil  de  révision  ; 

Mais  que  le  dit  sieur  Bermondy,  ayant  abandonné  les  dra* 
peaux,  a  été  déclaré  insoumis,  à  la  date  du  18  février  4873  ; 

Attendu  que  la  loi  du  27  juillet  187i,  par  son  article  4,  a 
supprimé  le  remplacement  à  partir  du  1"janvier  1873,  et,  par 
son  article  80,  a  abrogé  toutes  les  dispositions  des  lois  et 
décrets  antérieurs,  relatifs  au  recrutement  de  l'armée  ; 

Que,  par  suite,  la  loi  du  21  mars  1832,  sous  l'empire  de 
laquelle  les  parties  ont  contracté,  ayant  cessé  d'avoir  efifet  dès 
le  1"  janvier  1873,  les  sieurs  Bédarride  fils  et  neveu  n'ont 
plus  pu  présenter  un  autre  remplaçant  pour  exonérer  le  sieur 
Joseph  Michel  du  service  militaire  ; 

Qu'ils  sont,  en  conséquence  de  ce  fait,  cités  par  les  sieurs 
Michel  père  et  fils  en  restitution  du  prix  du  remplacement  à 
eux  payé  savoir:  1^400  fr.  en  espèces  et  1,400  fr.  en  billets 
au  31  décembre  prochain,  et  en  dommages-intérêts: 

Attendu  que  les  sieurs  Bédarride  fils  aîné  et  neveu  ont 
répondu,  envers  les  sieurs  Michel,  du  cas  de  désertion  ; 

Que  ce  cas  s'est  réalisé  par  suite  de  l'insoumission  du.  sieur 
Bermondy;  que  le  sieur  Joseph  Michel  se  trouve  sous  le  coup 
d'un  appel  sous  les  drapeaux  ; 

Que,  vainement,  Bédarride  fils  aîné  et  neveu  se  prétendent 
dégagés  de  toute  obligation  par  l'effet  de  l'abrogation  de  la 
loi  du  21  mars  1832; 

Qu'il  résulte  des  termes  de  la  circulaire  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  en  date  du  12  octobre  1873,  que  les  effets  des 
articles  23  et  43  de  la  susdite  loi  demeurent  applicables  au 
remplacé  qui  est  considéré  par  l'autorité  militaire  comme 
toujours  soumis  aux  obligations  imposées  par  ces  articles; 
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Qu'en  principe  donc,  la  réclamation  des  sieurs  Michel  est 
fondée,  puisque  le  cas  de  désertion,  garanti  par  les  défen- 
deurs, s'est  réalisé,  et  que  le  remplacé  ne  peut  plus,  au 
moyen  d'un  remplacement  nouveau,  être  exonéré  du  service 
militaire  ; 

Mais  que,  s'il  peut  ainsi  être  appelé  sous  les  drapeaux,  ce 
n'est,  aux  termes  de  la  circulaire  précitée,  que  sous  le  béné- 
fice même  des  prescriptions  de  la  loi  de  1832  et  que  tout 
autant  que  le  remplaçant  insoumis  ne  sera  pas  retrouvé  dans 
l'année; 

Attendu  que  l'expiration  de  l'année  ne  doit  avoir  lieu  que 
le  18  février  1874;  que,  dans  l'intervalle,  l'insoumis  Ber- 
mondy  peut  être  retrouvé,  auquel  cas  le  remplacement  con- 
venu entre  les  parties  sortirait  à  effet;  que,  jusqu'à  ce  jour, 
Joseph  Michel  n'a  pas  été  appelé  sous  les  drapeaux  ;  que  bien 
qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  les  deux  cas  de  bienveillance 
exceptionnelle  prévus  par  les  traités  antérieurs  à  la  loi  du 
27  juillet  1872,  et  pour  les  insoumissions  antérieures  au  1" 
janvier  1873,  il  ne  devra  cependant  être  mis  en  roule,  aux 
termes  de  la  dite  circulaire,  qu'après  l'expiration  des  délais 
légaux,  soit  le  18  février  1874,  au  plus  tôt; 

Que  Michel  n'éprouve  donc,  en  l'état,  aucune  atteinte  et  se 
trouve  sans  droit  immédiat  à  exiger  la  résiliation  d'un  traité 
qui  peut  encore  sortir  complètement  à  effet  ;  qu'il  n'aurait  à 
réclamer  que  si,  avant  la  dite  époque,  il  était  contraint  de 
marcher;  que,  dms  cecas,  le  contrat  de  remplacement  ne 
sortant  pas  à  effet,  la  résiliation  du  prix  devrait  avoir  lieu 
immédiatement,  mais  sans  dommages-intérêts  ;  que  le  cas 
de  désertion  a  été  prévu  entre  les  parties,  et  que  la  simple 
restitution  du  prix  a  été  stipulée  ;  qu'au  moment  où  les  par- 
ties ont  contracté,  la  loi  du  27  juillet  1872  leur  était  connue 
et  que  le  cas  de  désertion  après  le  1"  janvier  1873  a  dû  entrer 
dans  leurs  prévisions  ;  que  Michel  n'a  pas,  pour  ce  cas  qui 
s'est  réalisé,  stipulé  des  dommages-intérêts  en  sa  faveur  ; 

Attendu  qu'en  l'état,  il  doit  seulement  être  pris  des  mesu- 
res conservatoires  dans  son  intérêt  ; 
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Attendu  que  Ferrandaa  pris  contre  Bédarride  fils  afné  et 
neveu  un  jugement  de  défaut  en  date  du  4  avril  dernier;  que 
ceux-ci  y  font  opposition  ;  qu'elle  est  régulière  en  la  forme 
et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond: 

Attendu  que  Ferrando  a  été  le  courtier  qui,  moyennant 
rénumération  convenue,  a  procuré  le  remplaçant  Bermondy 
aux  sieurs  Bédarride  fils  aîné  et  neveu  ;  qu'il  n'a  pas  pris, 
vis-à-vis  d'eux,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  eux-mêmes  vis-à-vis 
du  sieur  Michel,  l'obligation  de  garantir  le  cas  de  désertion 
de  Bermondy;  que  cette  garantie  ne  peut,  dès  lors,  lui  être 
imposée;  qu'il  a  rempli  toute  son  obligation  en  procurant 
l'admission  du  remplaçant  Bermondy  devant  le  conseil  de 
révision  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  en  ce  qui  touche  la  demande  du  sieur  Michel 
contre  Bédarride  fils  aîné  et  neveu,  dit  qu'il  sera  sursis  à 
statuer  sur  icelle  jusques  au  18  février  1874,  dépens  réservés  ; 

Ordonne  que  les  sieurs  Bédarride  déposeront  immédiate* 
ment  au  comptoir  d'escompte  de  Paris  les  4,400  fr.  en 
espèces  et  le  billet  de  4,400  fr.  au  34  décembre  prochain,  à 
eux  donnés  par  les  sieurs  Michel  en  paiement  du  prix  du 
1  emplacement  convenu,  et,  dans  le  cas  où  le  dit  billet  se  trou- 
verait déjà  en  circulation,  dit  que  les  sieurs  Bédarride  fils 
aine  et  neveu  seront  tenus  d'en  faire  les  fonds  à  échéance,  à 
peine  de  tout  ce  qu'il  appartiendrait  ; 

Dit  que,  dans  le  cas  où  le  sieur  Joseph  Michel  serait  appelé 
sous  les  drapeaux  avant  le  48  février  4OT4,  ladite  somme  et  le 
billet  lui  seraient  immédiatement  remboursés,  sans  domma- 
ges-intérêts contre  Bédarride  fils  aîné  et  neveu,  et  c'est  avec 
dépens  ; 

Les  admet,  en  la  forme,  en  leur  opposition  envers  le  juge- 
ment de  défaut  du  4  avril  dernier,  rendu  contre  eux  au  profit 
du  sieur  Ferrando  ;  au  fond,  confirme  le  susdit  jugement 


pureoi&atel  simplement»  avec  plus  grands  dépens;  Les  dé- 
boute de  leur  demande  en  garantie,  avec  dépens. 

Du  10  novembre  \%13. —  Prés,  M.  Caire,  juge. — Plaid. 
MM.  Baret  pour  MicUei,  Stamaty  pour  Bédarride,  Neg&etti 
pour  Ferrando. 

Obligation.  —  Double  original.  —  Mention  du  fait 

À  double.  —  Omission. 

27ne  conmntion  commerciale  faite  à  double  n'est  pas  nulle  par 
cela  seul  qvUelle  ne  contient  pas  la  mention  du  double 
originai, 

(Baudisson  frères  contre  Valïbouze), 

Jugement. 

Attendu  que,  suivant  accord  du  30  juin  dernier,  le  sieur 
Yalibouze ,  alors  à  Marseille,  devait  être  coupeur  chez  les 
sieurs  Baudisson  frères»  à  Toulon,  pour  la  continuation  de 
l'exploitation  de  leur  rayon  de  chemises  d'hommes  ;  qu'il 
devait  se  mettre  à  leur  disposition  à  partir  du  l*"  septembre, 
sous  peine  d'un  dédît  de  3,000  fr.; 

Attendu  que  le  sieur  Yalibouze  n'a  pas  rempli  son  enga- 
gement ;  qu'il  a  donc  encouru  l'indemnité  stipulée  par  les 
sieurs  Baudisson  frères  ; 

Attendu  que  les  accords  ont  été  rédigés  à  double,  bien 
qu'ils  n'en  portent  pai$  la  mention  ;  que  le  sieur  Yalibouze  a 
pu  loi-rmême  représenter  un CHrigînal  dans  son  dossier;  qu'il 
n'y  a  pas  de  nullité  encourue  dans  des  conventions  commer- 
ciales, par  le  seul  défaut  de  mention  de  double  original  ; 

Attendu  que,  si  le  point  de  départ  de  l'engagement  e^ 
resté  en  blanc,  ce  point  de  départ  aurait  été  fixé  par  ta  date 
du  jour  où  le  sieur  Yalibouze  aurait  rempli  son  engagement 
en  se  mettant  à  la  disposition  des  sieurs  Baudisson  frères; 

Par  ces  motîfe, 
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Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Valibouze  à  payer  aux 
rieurs  Baudisson  frères  la  somme  de  fr.  3,000,  montant  du 
4édit  convenu  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  H  novembre  1873.  ^  Prés,  M.  Rivoire,  chev.  de  la  Lé- 
gion d^honneur.  —  Plaid,  MM.  Hornbostbl  pour  Baudisson 
frères,  Bàrne  pour  Valibouze. 


Compétence.  —  Location  de  kiosques. 

La  location  de  kiosques  faite  à  un  tiers  par  celui  qui  en  a 
obtenu  la  concession  de  Vautorité  municipale^  constitue  un 
contrat  commercial^  et  les  difficultés  auxquelles  ce  contrat 
donne  lieu,  sont  de  la  compétence  du  Tribunal  de  Com- 
merce. 

(Bidault  contre  Mefpren  et  Sandrier]. 

Jugement. 

Attendu  que  la  demoiselle  Bidault  demande  au  sieur 
MefiFren  des  dommages-intérêts  pour  la  privation  du  gaz 
qu'elle  a  subie,  |à  partir  du  9  septembre  dernier,  jusqu'à  la 
fin  du  même  mois,  par  le  défaut  d'un  compteur  à  gaz  dans  le 
kiosque  n*  8,  qu'elle  tient  de  lui  en  location  ; 

Attendu  que  le  sieur  Meffren  a  appelé  en  garantie  les  sieurs 
Joseph  et  Ferdinand  Sandrier  de  qui  il  a  lui-même  loué  ce 
kiosque,  et  qui  ont  pris,  vis-à-vis  de  lui,  l'obligation  de 
fournir  le  gaz  ; 

Que  les  sieurs  Sandrier  excipent  de  l'incompétence  du  tri- 
bunal ; 

Attendu  que  les  sieurs  Sandrier  ont  obtenu  de  la  ville  de 
Marseille  la  concession,  pour  un  certain  nombre  d'années,  du 
terrain  nécessaire  à  la  construction  sur  la  voie  publique  d'une 
quantité  déterminée  de  kiosques  ; 

Que  ces  constructions  ne  sauraient  être  considérées  comme 
de  véritables  immeubles  appartenant  aux  sieurs  Sandrier  ; 
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qu'ils  ne  les  possèdent  qu'à  titre  précaire,  n'étant  point  pro- 
priétaires du  sol  sur  lequel  elles  reposent;  qu'elles  sont  de 
nature  à  pouvoir  être  déplacées  et  transportées,  et  qu'elles 
sont  en  réalité  de  véritables  meubles  ayant  un  caractèi'e  et 
une  destination  tout-à-fait  exclusive  et  spéciale  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  que  l'on  pût  les  considérer 
comme  immeubles,  les  sieurs  Sandrier  ne  sauraient  encore 
échapper  à  la  compétence  du  tribunal  ; 

Que  la  destination  exclusive  et  spéciale  des  kiosques  est  de 
servir  à  la  vente  des  journaux  ;  qu'ils  ne  peuvent  donc  néces- 
sairement donner  lieu  qu'à  une  exploitation  commerciale  ; 

Que  c'est  incontestablement  cette  exploitation  commer- 
ciale que  les  sieurs  Sandrier  ont  eu  en  vue  quand  ils  ont 
obtenu  la  concession  de  la  ville  de  Marseille;  que  c'est  là, 
de  leur  part,  une  véritable  entreprise,  ayant  un  caractère 
commercial,  dont  participent  les  locations  qu'ils  ont  faites  à 
divers;; 

Par  ces  motifs, . 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  et  renvoie  pour  les  plai- 
doiries au  fond  à  l'audience  du  21  novembre  courant;  con^ 
damne  les  sieurs  Sandrier  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  M  novembre  1873.  —  Prés.  M.  Caire,  juge,  —  Plaida 
MM.  DE  Masinï  pour  Bidault,  Padoa  pour  Meffren,  Faure  pour 
Sandrier. 


commissionnauie  de  îtransports.  —  excédant  de  frais.  — 
Action  en  remboursement. —  Destinataire. —  Expéditeur  . 

VacHon  en  remboursement  de  frais  de  transport  perçus  en 
trop,  n'appartient  pas  exclusivement  au  destinataire  ;  elle 
peut  être  exercée  amsi  par  ^expéditeur,  quand  tl  est  établi 
qvlil  a  dû  rembourser  au  destinataire  C excédant  de  frais, 
perçu  par  le  transporteur. 
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{  DfiHESA  ET  RUTIIfG  CONTRB  ChEIUN  D£  FCB 

'de  la  Haute-Itaub  )• 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Dehesa  et  RuUng  ont  expédié  de 
Marseille  à  Saint-Pétersbourg  des  cochenilles  par  le  chemin 
de  fer  de  la  Haute-Italie  ; 

Qu'à  Saint-Pétersbourg  il  a  été  perçu  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  russes  des  irais  de  transport  excédant  de 
fr.  774,05  le  montant  des  frais  couyenus  et  qui  était  dû  sui- 
vant les  tarifs,  ainsi  que  Ta  reconnu  la  compagnie  de  la  Haute- 
Italie; 

Attendu  que  cette  Compagnie,  qui  a  formé  opposition  à  un 
jugement  de  défaut  la  condamnant  au  remboursement  de  la 
somme  de  fr.  774,05,  s'est  bornée  à  soutenir  que  Taction  en 
remboursement  appartenait  au  destinataire  et  non  à  Pexpé- 
dileur,  et  devait  s'exercer  contre  la  compagnie  de  navigation 
-russe; 

Attendu  que,  si,  an  général,  l'action  en  remboursement 
appartient  aux  defiUaataire&,  c'est  que  ceux-ci  paient  les 
frais  de  transport  et  ont  intérêt  au  remboursement  de  ce  qui 
est  perçu  en  trop  ;  mais  que  Taclion  peut  aussi  être  exercée 
par  les  expéditeurs,  quand  il  est  établi,  comme  dans  Tespèce, 
qu'ils  ont  dû  rembourser  l'excédant  de  frais  exigé  par  les 
compagnies  ; 

Attendu  que  les  expéditeurs  ont  traité  avec  la  Compagnie 
de  la  Haute-Italie  ;.  que  leurs  accords  sont  basés  sur  de^ 
tarifs;  que  la  compagnie  de  la  Haute-Italie  doit  être  tenue 
de  les  exécu  ter  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  coofirme  le  jugement  de  défaut  du  90  juillet 
1873;    condamne   la  compagnie  de  la  Hante-Italie  aux 

dépens. 
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Du  \S  novembre  1873.  —  Prés.  M.  Rivoi&£,  chev.  de  la  Lé- 
gioB  d^bonoeur.  -^  Plaid.  HH.  Hoanbosiïl  pour  Dehesa  et 
Ruting,  Paul  Senès  pour  la  Compagnie  d€  la  Haute-Italie. 

Société  en  commandite.  —  Gérant.  -*  Responsabilité  envers 

LES  commanditaires.  —  EMPLOYÉ.  —  DÉTOCRNBBIENTS* —  DÉ- 
FAUT de  surveillance.  —  Avances  sur  reçus.  —  Négocia- 
tions A  FORFAIT. 

Le  gérant  d'urne  société  en  commandite  ne  répond  point  d'une 
manière  absolue,  vis-à-vis  des  commanditaires <,  des  fautes 
des  commis  qu'il  a  choisis. 

Mais  sa  responsabilité  est  engagée  à  cet  égard  lorsqu'il  a  fait 
des  choix  imprudents ,  ou  lorsqu'il  n'a  pas  exercé  envers 
ses  commis  la  direction  'et  la  surveillance  dont  il  est 
chargé. 

Spécialement,  le  gérant  doit  inspecter  de  temps  à  autre,  et 
par  lui-même^  le  portefeuille  de  la  société,  et  si,  faute  par 
lui  de  ravoir  fait,  des  détournements  ont  pu  être  opérés  par 
un  employé,  le  gérant  en  est  responsable. 

Le  gérant  d'une  société  en  commandite,  autorisé  par  les  statuts 
à  faire  toutes  les  opérations  ordinaires  de  banque,  ne  com- 
met pas  une  faute  engageant  sa  responsabilité  envers  ses 
commanditaires,  lorsqu'il  avance,  dans  quelques  circons- 
tances, des  sommes  sur  simples  repies,  si  &est  en  vue  de 
remises  prochaines  d'effets. 

Il  en  est  de  même  du  fait  d'accepter  la  négociation  d^  effets  à 
forfait,  ce  genre  d'opérations  étant  admis  par  les  usages  de 
la  place  de  Marseille,  et  ne  pouvant  être  considéré  comme 
prohibé  par  une  clause  des  statuts  défendant  les  spéculations 
pour  compte  de  la  société. 

(Crédit  Mobiliee  Espagnol  gontrb  Paul  Blavet). 

Jugement. 

Attendu  que  la  liquidation  de  la  société  Paul  Blavet  et  C% 
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société  en  commandite  de  banque  et  de  commerce,  a  donné 
des  résultats  qui  font  ressortir  des  pertes  plus  considérables 
que  celles  qui  étaient  annoncées  lors  de  la  dissolution  ; 

Que  les  causes  de  ces  pertes  ont  été  précisées  ;  que  la  justice 
peut  apprécier  en  pleine  connaissance  de  cause  les  griefs  des 
commanditaires  contre  leur  gérant; 

Attendu  qu'il  a  été  constaté  en  faveur  du  sieur  Blavet  qu'il 
n'avait  pas  manqué  à  ses  devoirs  de  gérant  probe  et  loyal, 
mais  qu'on  lui  reproche  des  infractions  aux  statuts  sociaux, 
des  imprudences  et  des  négligences  graves  commises,  soit 
dans  ses  relations  avec  les  tiers  par  des  crédits  sans  garantie 
et  qualifiés  d'excessifs,  par  des  négociations  d'effets  pris  à 
forfait  et  par  des  spéculations  de  bourse,  soit  dans  la  gestion 
intérieure  de  ses  bureaux,  malheureusement  signalée  par 
des  détournements  importants  qu'a  faits  un  de  ses  commis; 

Attendu  qu'un  gérant  de  société  en  commandite  agit  pour 
des  commanditaires  qui  ne  peuvent  eux-mêmes  s'imrtiîscer 
d^ns  la  gestion;  qu'il  est  donc  leur  mandataire,  et  leur 
mandataire  salarié  ;  mais  qu'il  gère  aussi  sa  propre  affaire  et 
qu'il  court  des  risques  personnels  et  non  limités; 

Que,  responsable  de  ses  fautes  envers  les  commanditaires 
par  suite  de  son  mandat,  sa  responsabilité  doit  s'apprécier 
avec  tous  les  tempéraments  que  comportent  les  chances  du 
commerce  auxquelles  les  commanditaires  se  sont  volontaire- 
ment exposés,  et  les  p.ertes  qu'entraînent  pour  le  gérant  par- 
ticulièrement ses  erreurs  ou  son  insuccès  ; 

Attendu  que  le  gérant  d'une  grande  maison  a  des  commis 
qu'il  choisit,  mais  qu'à  l'égard  des  commanditaires  il  ne  répond 
point  d'une  manière  absolue  de  leurs  fautes,  de  même  qu'un 
mandataire  qui  ne  répond  de  ceux  qu'il  a  dû  se  substituer 
que  dans  des  cas  déterminés  ;  que,  pour  un  gérant  de  société, . 
les  cas  de  responsabilité  existent  lorsqu'il  a  fait  des  choix 
imprudents,  ou  lorsqu'il  n'a  pas  exercé  sur  ses  préposés  la 
direction  et  la  surveillance  dont  il  est  chargé  ; 

Attendu  que  les  crédits  qu'a  faits  le  sieur  Blavet  à  des 
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tiers,  ont  eu  lieu,  pour  la  plus  grande  partie,  sur  des  remises 
d'effets  de  commerce  ;  que  si,  dans  quelques  occasions,  il  a 
avancé  des  sommes  d'argent  sur  simples  reçus,  il  ne  Ta  fait 
que  dans  Tespérance  de  remises  prochaines,  ou  pour  préser- 
ver des  débiteurs  d'une  ruine  commerciale  qu'il  considérait 
comme  funeste  aux  intérêts  de  sa  société  ; 

Attendu  que  les  statuts  sociaux  autorisaient  toutes  les 
opérations  ordinaires  de  banque  ;  qu'il  est  vrai  que,  dans 
rénumération  de  ces  opérations,  se  trouve  celle  d'ouverture 
de  compte  courant  dûment  garanti  ;  mais  que  Ténumération 
comprend  aussi  les  négociations  et  acceptations  de  traites 
émanées  des  sociétés  du  Crédit  mobilier  et  de  tous  autres  ; 
qu'un  compte  courant  s'établissait  naturellement  par  des 
négociations  d'effets,  et  que  ce  compte  avait  pour  garanties 
les  effets  mêmes  pris  en  négociation  conformément  aux 
statuts  ; 

Qu'on  ne  saurait  voir  une  violation  des  statuts  dans  les  cas 
où  des  avances  liées  à  des  remises  d'effets  les  ont  seulement 
précédées,  et  que  quelques  autres  avances,  pour  soutenir  des 
débiteurs  dans  l'intérêt  de  la  société  créancière,  ne  doivent 
être  envisagées  que  comme  des  erreurs  d'appréciation  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'une  acceptation  de  traites  autorisée 
par  les  statuts  pouvait  ne  donner  à  la  société  d'autre  garantie 
que  celle  du  tireur  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  d'infraction  aux 
statuts  par  ce  fait  seul  que,  dans  quelques  cas,  le  sieur 
Blavet  a  fait  confiance  à  une  seule  signature  ; 

Qu'à  cet  égard  les  négociations  en  petit  nombre  d'effets  à 
forfait  n'étaient  pas  au  nombre  des  opérations  interdites  ;  que 
les  commanditaires  ont  souteifu  qu'elles  étaient  prohibées 
par  la  clause  des  statuts  qui  exclut  des  opérations  permises 
les  spéculations  pour  compte  de  la  société  elle-même  ;  mais 
que  les  négociations  à  forfait,  admises  dans  les  usages  de  la 
place  de  Marseille,  y  sont  acceptées  par  la  plupart  des  ban- 
quiers comme  des  emplois  habituels  de  leurs  fonds; 

Attendu,  au  point  de  vue  de  l'imprudence  reprochée  au 
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sieur  BUvet  dans  ses  crédiis  et  ses  négociatioas  de  valeurs, 
que,  sauf  une  exception,  les  CiMamer^aats  dont  les  relations 
ont  causé  les  pertes  les  plus  considérables,  avaient  de  la  noto- 
riété et  jouissaient  de  la  confiance  publique  de  telle  sorte 
que  d'autres  banquiers  ont  aussi  perdu  des  sommes  impor* 
tantes  par  leurs  cessations  de  paiements; 

Attendu  que  la  maison  de  commerce  d'un  rang  inférieur, 
qui  néanmoins  est  aussi  une  de  celles  qui  ont  fait  perdre 
plus  de  300,000  fr.  aux  sieurs  P.  Btavet  et  C%  avait  donné  de 
Textension  à  ses  affaires  au  moyen  d'une  commandite,  el  que 
le  sieur  P.  Blavet  personnellement  avait  été  un  des  comman- 
ditaires ;  mais  que  son  intérêt  était  peu  important  et  que  oe 
n^est  pas  cet  intérêt  qui  Ta  déterminé  à  faire  des  avances 
d'argent;  qu'il  ne  les  a  faites  que  sur  des  remises  d'effets  de 
commerce  et  ayant  d'abord  dans  la  caisse  de  sa  société 
80,000  fr.  de  fonds  versés  par  les  commanditaires;  que  de 
mauvaises  valeurs  ont  pris  à  son  insu  la  place  des  valeurs 
sérieuses  et  que  la  perte  presque  entière  s'est  produite  par 
les  retours  de  ces  valeurs  ; 

Attendu  que  le  sieur  Paul  Biavet,  placé  par  des  commandi- 
taires qui  le  connaissaient,  à  la  tête  d'une  maison  de  banque, 
a  pu  ne  pas  apporter  à  un  commerce  nouveau  pour  lui  l'ex- 
périence et  l'attention  nécessaires  ; 

Que  ses  imprudences  toutefois  n'ont  pas  la  gravité  de 
fautes  engageant  sa  responsabilité  envers  des  commanditaires 
qui  n'ont  eux-mêmes  contrôlé  ses  actes  que  lorsqu'ils  ne 
pouvaient  plus  exercer  une  influence  utile,  bien  que,  par  les 
statuts,  ils  eussent  le  droit  de  prendre  en  tout  temps  la  con~ 
naissance  la  plus  complète  des  opérations  sociales ,  et  qu'ils 
dussent  les  faire  vérifier  annuellement  par  un  ou  plusieurs 
délégués  d'entre  eux  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  de  bourse 
reprochées  au  sieur  P.  Blavet,  que  sa  société  avait  été  char- 
gée, dès  son  établissement,  en  1864,  de  l'émission  à  Mar- 
seille des  obligations  mexicaines;  que  les  bilans  de  4866  et 
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1 B67  conetatem;  des peirtes  par soitede la b^à&se «des  ooin» de 
^esotfligaticms;  qoe  parmi  celles  souscrites  >par  'div^s  <on 
'donl«les«ouBcriptîans  avaient  été  pPOTBaises  par  -des  iniernié» 
diaires,  il  en  était  resté  à  la  société  dont  les  verseneots  n^ont 
pas  étéiaits,  et  que  oe  sont  ces  ohligations  qai.ôgurenAt  dans 
iefi  bilans  avec^des  valeurs  réduites «uivaiit  les  caurs,  et^i^ôn 
^avecieuxsprix  de  vente;  que  les  autres  valeurs  de  «ionrse 
sont  de  Jbien peu  d'importance^  qu?elles  (proviennent  de  nan- 
>tâssûiaant«>ou  de.âaildan«.en;payement;  c^u 'ainsi  le  sieur  P. 
fila vût  ne  fi'efit  pas  livré  pouj*  comipte  de  la  .«^jciété  par  lui 
.^gérée  à  dea^^i^éculations  de  tour^  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  détourne'^  lents  commis  par 
le  stenr  iLoiiiis«CaiuviëFe,  em{]iloj^é  «fies  :sie  ers  P^  Hawet  et  C*, 
«que  ces  déteurnemeiuts  d'effe^ts  de  icomuorce  qui  aTaienit  éêé 
iiégEyciés  à  la  société,  ont  oosomanoé  dès  l^aflomée  4864  ;  qu'ils 
^iitfCoatiamié'eA  iM^  4866  et  f867^  qu'ils  oiKt  pris  la  ploe 
grmdeexteBfiion  et  qu^ils  n'oiit  oessé  qu'à  la  laoïrtde  LÔois 
Cauvi^'; 

Attendu  que  ces  actes  criminels  auraient  été  arrêtés  dès 
Forigine  si  le  sieur  P.  Blavct  aTaît  exercé  quelque  sur- 
veillance, et  s'il  avait  apporté  la  moindre  attenlîoTi  à  ses 
livres,  puisque  le  livre  sedl  d'entrée  des  effets  qtii  constate 
les  sorties,  lui  auraient  fait  voir  dams  urne  colonne  des  Mancs 
laisses  à  des  époques  cm  ils  auraient  du  être  remplis,  comme 
l'étaient  ceu^  correspondant  à  tous  les  effets  régalièrement 
recouvrés  ou  protestes; 

Attendu  que  les  maisons  de  banque  qui  reçoiveait  en  négo- 
ciation des  effets«de  commerce,  dans  des  proportions  beaucoup 
plus  considérables  que  n'eut ecevaît  la  société  Paul  Blavet  et 
C%  vérifient  généralement  chaque  mois  leurs  porlefeuffles^ 
que  le  sieur  Paul  Blavet  tf  a  pas  même  fait  ces  vérifications, 
du  moins  par  lui-même,  dans  ses  inventaires  annuels  ; 

Atl«fida  que  les  absenises  du  ù&ojc  Paiii  Blavet  pour  des 
a&ires  de  quelques  comflttanditaires  on  jaéme  dans  l'inlérél; 
social  ne  sont  pas  une  excuse  en  sa  faveur;  qu'il  lui  reslaU 
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assez  de  temps  pour  se  livrer  à  quelques  inspections  de  son 
portefeuille  et  de  ses  livres,  et  qu'il  devait  faire  passer  le 
devoir  de  ces  vérifications  avant  le  soin  d'affaires  étrangères 
à  la  société  ; 

Attendu  que  ravoir  des  commanditaires  ne  saurait  être 
livré  aux  mains  coupables  de  préposés  du  gérant,  agissant  à 
côté  de  lui,  et  dont  il  ne  voit  pas  les  actes;  que  ce  n'est  pas 
au  contrôle  des  commis  les  uns  sur  les  autres  que  le  gérant 
peut  se  fier  ;  qu'il  est  tenu  d'une  surveillance  personnelle  et 
que  le  sieur  P.  Blavet  y  a  manqué  si  gravement  qu'il  doit 
répondre  envers  les  commanditaires  des  sommes  détour- 
nées; 

Attendu  quSl  n'y  a  pas  de  distinction  à  admettre  entre  les 
détournements  d^effets  et  d'autres  fraudes  par  lesquelles  le 
sieur  Louis  Cauvière  a  fait  sortir  également  des  fonds  de  la 
caisse,  par  une  entente  avec  des  tiers  insolvables,  ou  .sous  des 
noms  supposés ,  car  ces  fraudes  auraient  été  prévenues  si  le 
gérant  avait  découvert  les  détournements  lorsqu'il  aurait  dû 
les  voir  ; 

Attendu  que  les  détournements  et  les  fraudes  du  sieur 
Louis  Cauvière  ont  enlevé  à  la  société  la  somme  de 
fr.  419,483,  50;  que  sa  dette  a  été  toutefois  réduite  à 
339,943  fr.  75  par  la  passation  à  son  crédit  d'une  part  im- 
portante de  commissions  :  que  la  responsabilité  du  gérant 
ne  doit  recevoir  que  l'atténuation  de  cette  réduction,  non  con- 
testée d'ailleurs  par  les  commanditaires  ; 

Attendu  que  le  gérant  était  créditeur,  lors  de  la  dissolution^ 
d'un  solde  important  par  compte-courant  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
le  débiter  au  jour  de  la  demande  en  justice,  ou  soit  au  26 
février  1868,  de  la  somme  de  339,943  fr.  75  ;  qu'il  devra  être 
ensuite  porté  à  son  crédit,  aux  dates  des  encaissements,  tous 
les  recouvrements  nets  obtenus  pendant  la  liquidation  sur 
la  dette  de  Louis  Cauvière;  que,  les  intérêts  judiciaires  étant 
de  6  0/0,  tout  le  compte  devra  être  porté  h  ce  taux  et  que  le 
sieur  Paul  Blavet  aura  à  payer  le  solde  qui  restera  à  son 
crédit  ; 
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Attendu,  quant  aux  dépens,  que  les  frais  de  liquidation 
profitent  à  tous  les  intéressés  et  quHls  n'auraient  pas  été 
moindres  si  la  liquidation  avait  été  amiable  ;  que  le  sieur 
Paul  Blavet  doit  seulement  Supporter  les  frais  d'enregistre- 
ment attachés  aux  condamnations  prononcés  contre  lui  et  le 
prorata  des  frais  de  procédure  et  de  rapport  pour  la  part  dont 
ces  frais  sont  aggravés,  à  raison  des.griefs  relatifs  aux  détour- 
nements : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  le  sieur  Paul  Blavet  responsable 
envers  les  commanditaires  de  la  société  P.  Blavet  et  C*  des 
sommes  perdues  par  les  détournements  et  par  les  fraudes 
de  Louis  Cauvière;  ordonna  que  le  sieur  Paul  Blavet  sera 
débité  dans  son  compte  avec  la  société  P.  Blavet  et  C*  de 
fr.  339,943,  75  au  26  février  4868  et  crédité,  aux  époques 
où  ils  ont  eu  lieu,  des  recouvrements  obtenus  pendant  la 
liquidation  sur  la  dette  de  Louis  Cauvière,  sous  déduction 
des  frais  afférant  à  ces  recouvrements  et  de  tous  frais  faits 
pour  en  obtenir  d'autres  sur  la  même  dette  ;  ordonne  que  le 
compte  sera  réglé  à  l'intérêt  de  6  0/0  Tan,  depuis  le  26  février 
1868,  sans  accumulation  d'intérêts  ; 

Condamne  le  sieur  Paul  Blavetjà  payer  en  faveur  de  tous  les 
commanditaires  et  par  suite  sans  compensation  du  prorata 
afférant  à  sa  souscription  sociale  le  solde  de  ce  compte  à 
régler  par  le  liquidateur,  lequel  paiement  sera  effectué  dans 
les  mains  du  liquidateur,  ou  directement  dans  les  mains  de 
chaque  commanditaire  pour  la  somme  lui  revenant  suivant 
le  décompte  que  le  liquidateur  remettra  à  chacun  ;  déboule 
les  demandeurs  du  surplus  de  leurs  conclusions; 

Condamne  le  sieur  Paul  Blavet  aux  dépens  de  l'enregis- 
trement du  présent  jugement  et  au  cinquième  des  frais  de 
procédure  et  du  rapport  du  liquidateur;  les  autres  frais 
admis  en  frais  de  liquidation  ;  taxe  les  frais  et  honoraires  du 
rapport  fait  par  le  liquidateur  à  fr.  5,052  90. 
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H»  f)8k  novembre  1973.  -—  /Vér.  M.  KivoiBft^  chei^.  de  l» 
Légioa  d'hdiuietir.  — Plmid,  MM.  Amua»  pour  hts  commaaék- 
taira»v  OvFROT  pouc  Haivet. 


Vente  a  livbeb.  —  Livraison  aux.  conditions  de  la  place 

DE  Marseille. 

L'expression  :  livraison  aux  conditions  de  la  place  de  l&r- 
seille,  dans  une  vente  de  marchandises  livrables  à  Uar- 
seilléy  mais  se  trouvant  encore  dans  le  po7*t  de  provenance 
0u  moment  da  marché ,  ne  acmrait  a/voir  poutr  êffetl  d'a&si^ 
miler  ce  cofOrat  à  une  vwt&en^  disponible^,  et  de  donner  à 
l^cheteur  le  droit  de  vue  e%  sua. 

Cette  clause  indique  simplemenfque^  s' il  y  a  contestation  sur 
la  qualité  ou  la  provenance^  rappréciafion  en  sera  faite 
suivant  les  usages  de  Marseille, 

(LSNNÉ  ET  C*  CdffTRE  FaBSE). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  25  octobre  derpîer,  les  sienrs  Lenné  et  €* 
ont  vendu  au  sieur  Fabre  200  valises  figues  de  Bougie  qui  de- 
vaient y  être  embarquées  ce  même  jour^  livraison  aux  condi- 
tions de  la  place  de  Marseille  ; 

ikttettda  ^u'à  rartivée  de  ce&  mafcfaajidise»  le  ûeur  Fabre 
SI  refusé  d'ea  prendire  livraison  ; 

QaTÏ  prétend  que  c^Xîe  clause  «  livrable  aux  concRïîons  de 
la  place.  »  indique  entre  lui  et  les  vendeurs  Texistcnce  .d'un 
véritable  marché  en  disponible  qui  assurait  à  Tacheteur  le 
droit  de  voir  et  d'agréer  la  marchandise  dans  les  délais  d^u- 
sage^  dés  son  arrivée  et  son  débarquement  ; 

Âtlk^ndu  qu'entre  les  parties  il  lïe  pouvait  être  évidemment 
question  d'on  marché  en  disponible  pour  des  marehafodises 
qm  n'étaient  point,  au  moment  de  la  rente,  dans  les  imins 
et  à  la  disposition  du  vendeur,  mais  qui  se  trouvaient  encore 


dans  le  port  de  prorenance,  et  devaient  y  être  embarquées 
dès  la  venta  c<mclue  ; 

Que  c'était  une  vente  à  livrer  et  non  en  disponible,  et  que 
la  clause  à  laquelle  le  sieur  Fabre,  acheteur,  se  rattache,  ne 
pouvait  avoir,  dans  les  conditions  où  le  marché  se  trouvait 
conclu,  te  sens  qu'il  lui  attribue  ; 

Que  cette  clausQ  ne  pouvait  être  considérée  comme  équiva- 
lente à  la  clause  qui  aurait  réservé  à  l'acheteur  la  faculté 
d'agréer  au  débarquement  ;  qu'elle  n'est,  en  effet,  ni  formelle 
ni  explicite,  et  peut  s'entendre  dans  un  seqs  différent  et 
comme  réservant  simplemenl  à  l'acheteur  le  droit  de  faire 
examiner  si  la  marchainiise  qui  lui  serait  offerte,  correspon- 
dait, quand  à  la  provenance  et  à  la  qualité,  à  celle  appréciée 
à  MadT&eille  comme  figae  de  Bougie  ; 

Attendu  que  le  sieur  Fabre  ne  conclut  pas  à  une  exper- 
tise ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faute  par  le  sieur  Fabre  d'avoir  déféré  à  la 
sommation  qui  lui  a  été  faite  par  exploit  du  7  novembre  cou- 
rant, de  Gévaudan,  huissier,  ordonne  la  vente  des  200  valises 
figues  de  Bougie  dont  s'agit,  par  ministère  de  M' Carcassonne, 
courtier,  aux  frais,  risques  et  périls  du  sieur  Fabre,  et  le  con- 
damne à  payer  à  Lenné  et  C*  la  différence  entre  le  montant 
net  des  enchères  et  le  prix  convenu,  ainsi  qu'à  tous  les  frais 
quelconques  de  quai,  manipulation,  déprédation  de  marchan- 
dise et  déchet,  sans  autres  dommages-intérêts,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens. 

Du  49  novembre  1873.  —  Prés.  M.  Caire,  juge,  —  Plaid. 
MM.  Paul  Senès  pour  Lenné  et  C\  Stamatî  pour  Fabre. 
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Faillite.  —  Femme  marchande  publique.  —  Communauté. — 
Mari  commerçant.  —  Commerce  distinct.  —  Faillite  non 
commune  au  mari. 

Est  purement  civile  l'obligation  qui  résulte  pour  le  mari  des 
dettes  contractées  par  sa  femme,  marchande  publique  et 
commune  en  biens. 

Un  commerçant  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  pour  défaut 
de  payement  d^une  dette  civile  (0- 

I 

En  conséquence ,  le  défaut  de  payement  par  le  mari  d'une 
dette  contractée  par  sa  femme,  commune  en  biens  et  mar* 
chande  publique,  ne  saurait,  lors  même  que  le  mari  serait 
aussi  commerçant,  entraîner  sa  déclaration  de  faillite,  si , 
du  reste,  son  commerce  est  distinct  de  celui  de  sa  femme. 

La  faillite  de  la  femme,  dans  ce  cas,  doit  être  seule  pro- 
noncée, 

(  Garnier  contre  Wantelez  frères  et  syndic  Garnier  ; . 

Jugement. 

Attendu  que  l'opposition  du  sieur  M.  Garnier  envers  le  ju- 
ment de  défaut  du  7  novembre  courant,  qui  le  déclare  en  état 
de  faillite,  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Wantelez  frères  ont  fourni  à  la  dame  Garnier, 
exerçante  Marseille  le  commerce  de  la  lingerie,  divers  articles 
nécessaires  à  son  exploitation  ;  qu'ils  n'en  onl  pas  été  inté- 
gralement payés  ; 

Attendu  que,  les  époux  Gamier  étant  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  légale,  le  droit  de  Wantelez  frères 
était  de  citer  le  mari  et  la  femme  en  condamnation  des  som- 
mes qui  leur  étaient  dues,  et  qu'ils  ont  pu  même  régulière - 

^(l)  Vov.  Table  décennale,  y°  Faillite,  n*»  2.  —  Table  générale,  Ibid. 
n     lo.  Jt7. 
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ment  et  valablement  faire  déclarer  en  état  de  faillite  la  dame 
Qarnier,  commerçante,  qui  était  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments ; 

Mais  que  ce  droit  ne  leur  appartenait  pas  à  rencontre  du 
sieur  Garnier  ; 

Que  celui-ci  est  commerçant,  sans  doute,  puisqu^l  exerce 
le  commerce  de  modelage  et  de  sculpture  ;  mais  que  ce  n'est 
point  parce  qu'il  n'aurait  pas  fait  honneur  aux  engagements 
par  lui  contractés  cour  les  besoins  de  ce  commerce  distinct  et 
séparé  de  celui  de  sa  femme,  qu'il  est  poursuivi  par  les  sieurs 
Wanlelez  frères,  mais  parce  qu'il  est  membre  de  la  commu- 
nauté de  biens  existant  entre  lui  et  sa  femme,  et  que  cette 
communauté  se  trouve  engagée  par  les  agissements  de  sa 
femme  ; 

Attendu  que  l'obligation  du  sieur  Garnier  n'a  donc  pas  un 
caractère  commercial,  mais  un  caractère  purement  civil, 
puisqu'elle  prend  sa  source  dans  un  acte  essentiellement  ci- 
vil, c'est-à-dire  son  mariage  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale  de  biens,  ce  quia  constitué  entre  lui  et  la  dame  (îar- 
nier,  son  épouse,  une  véritable  association  civile  : 

Qu'il  est  vrai  que,  d'après  la  jurisprudence,  les  deux  époux 
peuvent  être  compétemment  cités  devant  l^  juridiction  com- 
merciale ,  répoux  qui  a  contracté  la  dette  commerciale , 
comme  obligé  direct  et  principal,  et  l'autre  époux  comme  co- 
obligé  ;  mais  que  ce  dernier  ne  saurait  perdre  sa  qualité  de 
co- obligé  civil  ;  qu'il  n'est  soumis  à  la  compétence  commer- 
ciale qu'à  raison  de  la  solidarité  que  la  loi  a  établie  entre  les 
époux  communs  en  biens,  dans  ce  cas  là,  et  pour  éviter  la  di- 
versité des  décisions  dans  une  même  cause  qui  doit  être  ap- 
préciée parles  mêmes  motifs  vis-à-vis  des  deux  débiteurs; 

Que  c'est  ainsi  qu'en  matière  de  billets  à  ordre,  le  non  com- 
merçant qui  a  signé  avec  des  commerçants,  est  soumis  à  la  ju- 
ridiction commerciale,  sans  que  son  obligation  prenne  pour 
cela  un  caractère  commercial  et  qu'il  soit  passible  des  consé- 
quences de  la  faillite  ; 

1874.  ^  V  P.  4 
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4*  De  le  contraindre  à  déposer  à  la  Banque  de  Franco  des 
litres  du  dernier  emprunt  français  pour  50,000  fr.  de  rentes 
qui  auraient  été  achetées  par  lui  pour  compte  et  avec  les 
fonds  de  feu  Nessim  Samama  ; 

2*  De  le  contraindre  à  remettre  son  compte-courant  avec 
ce  dernier  et  à  déposer  à  la  Banque  de  France  le  reliquat  de 
ce  compte  : 

Attendu  qu'avant  de  statuer  au  fond,  il  s'agit  de  savoir  si 
le  sieur  Joseph  Samama  est  recevable  dans  son  action  ; 

Que  le  sieur  Sauveur  Samama  lui  dénie,  en  effet,  toute  ac- 
tion, en  dehors  et  séparément  de  tous  les  autres  cohéritiers 
ou  prétendant  droit  à  la  succession,  et  prétend  que  ceux-ci 
auraient  dû  être  préalablement  appelés  ; 

Attendu  que  la  demande  du  sieur  Joseph  Samama  ne  porte 
point  sur  des  actes  d'administration  pouvant  intéresser  ou 
compromettre  les  droits  des  héritiers,  ou  engager  le  fond  ; 

Qu'elle  se  borne  à  requérir  de  simples  mesures  conserva- 
toires des  droits  de  ces  héritiers  ou  prétendant  droit  à  la  suc- 
cession Nessim  Samama,  et  à  empêcher  Tactif  de  cette  hoi- 
rie de  disparaître  ou  d'être  mis  en  péril  dans  une  mesure 
quelconque  ; 

Qu'il  est  certain  que  le  sieur  Joseph  Samama,  en  sa  qua- 
lité de  légataire  présumé  ou  d'héritier  éventuel,  puise  dans 
cette  qualité  un  droit  propre  et  personnel  à  requérir  de  son 
chef  de  simples  mesures  conservatoires,  dans  l'intérêt  de 
l'hoirie  ;  que,  de  plus,  il  doit  être  considéré,  en  agissant  ainsi, 
comme  le  negotiorum  gestor  des  autres  prétendant  droit  à  la 
succession,  puisque,  si  les  mesures  requises  sont  réellement 
utiles  et  nécessaires,  elles  ont  forcément  pour  but  et  pour 
effet  de  préserver  les  droits  et  les  intérêts  de  ceux  qui  seront 
appelés  à  recueillir  définitivement  la  succession  ;  qu'il  suffit 
d'ailleurs  que  Joseph  Samama  ait  un  droit  quelconque  évea- 
tuel  dans  cette  succession,  ce  qui  est,  en  fait,  incontesté, 
pour  qu'il  soit  recevable  en  son  action  ; 
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Attendu  que  les  oppositions  qui  peuvent  être  faites  en 
mains  du  sieur  Sauveur  Samama  par  des  tiers,  ne  sauraient, 
d'autre  part,  empêcher  que  ces  mesures  conservatoires  soient 
accueillies,  le  sieur  Joseph  Samama  ne  devant  en  réalité  rien 
toucher,  ni  rien  recevoir  personnellement  et,  par  conséquent, 
ne  pouvant  compromettre  la  situation  des  opposants  ; 

Attendu  qu'en  fait  il  s'agit  de  savoir,  etc.  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  le  sieur  Joseph  Samama  recevable  dans 
les  mesures  conservatoires  par  lui  réclamées  à  rencontre  du 
sieur  Sauveur  Samama. . . . 

Du  21  novembre  1873.  -  Prés.  M.  Caire,  juge.  —  Plaid, 
MU.  EsTRANGiN  pour  Joseph  Samama ,  Padoa  pour  Sauveur 
Samama. 

Compétence.  —  Assorance  terrestre.  —  Police.  —  Clause. 
—  Attrirution  de  juridiction.  —  Signification  au  domi- 
cile DU  signataire. 

La  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  accidents^  por-- 
tant  que  les  contestaRons  seront  portées  devant  le  juge  du 
directeur  d^ arrondissement  qui  aura  signé  la  police,  a  pour 
effet,  non  seulement  d attribuer  la  juridiction  à  ce  juge, 
mais  encore  d'autoriser  Cassure  à  signifier  la  citation  au 
domicile  du  directeur  signataire, 

(J.  PiGNOL  CONTRE  LA  C*  d'aSSURANCE  LE  PROGRÈS  AGRICOLE).. 

Jugement. 

Attendu  que  la  Compagnie  d'assurance  le  Progrès  agricole, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  citée  par  le  sieur  Joseph  Pignol,  de- 
vant le  Tribunal  de  céans,  en  payement  de  la  somme  de  fr. 
4»000,  pour  indemnité  d'un  mulet  qui  avait  été  assuré  par  la 
Compagnie  et  qui  est  mort,  s'est  bornée  à  soutenir  que  l'a- 
journement par  lequel  elle  a  été  appelée  devant  le  Tribunal 
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était  nul  ;  que  la  nullité  résulterait  de  ce  que  la  signification 
a  été  faite,  non  au  siège  de  la  Société,  à  Paris,  mais  à  Tun 
des  directeurs  à  Marseille  et  dans  leurs  bureaux  ; 

Attendu  que,  suivant  Tart.  23  de  la  police,  toute  contesta- 
tion doit  être  portée  devant  le  juge  du  directeur  d'arrondis- 
sement qui  a  signé  la  police  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  a,  par  suite,  un  siège  légal  dans 
le  domicile  de  chaque  direcleur  d'arrondissement  ;  que  non- 
seulement  cette  élection  de  domicile  entraine  attribution  de 
juridiction,  mais  qu'elle  autorise  aussi  la  signification  au 
domicile  élu  ; 

Attendu  que  la  police  dont  il  s'agit  a  été  signée  par  les  di- 
recteurs de  l'arrondissement  de  Marseille  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  ia  Com- 
pagnie le  Progrès  agricole,  la  condamne  à  payer  au  sieur  Jo- 
seph Pignol  la  somme  de  fr.  1 ,000  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  2<  novembre  1873.  —  Prés,  M.  RivomE,  chev.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Onfrc^  pour  Pignol ,  Suchet 
pour  la  Compagnie. 

Appel.  —  Déclinatoire.  —  Effet  suspensif. 

Jugement  par  défaut.  —  Défaut  faute  de  plaider.  —  Oppo- 
•  smoN.  —  Délai  de  huitaine. 

L'appel  du  jugement  par  lequel  un  Tribunal  de  Commerce 
s^est  déclaré  incompétent,  n'a  pas  pour  effet  de  suspendre 
le  jugement  du  fond  (4  ). 

Le  jugement  rendu  par  défaut  sur  le  fond  par  un  Tribunal  de 
Commerce,  après  que  le  défendeur  a  décliné  la  compétence 

0)  Voy.  conf.  Table  générale,  v»  Appel,  n*  19. 
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et  aétédébouté  de  son  exception,  est  un  jugement  par  défaut 
faute  de  plaider,  et  non  faute  de  comparaître  ;  il  reste  donc 
soumis  à  la  règle  de  Part.  436  C,  pr. ,  et  n'est  susceptible 
d'opposition  qne  dans  la  huitaine  de  la  siguification  (1). 

(  BOUET   CONTRE  DaRGENT  ) . 

•     Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Dargent  fait  opposition  au  jugement 
de  défaut  du  19  juin  dernier  rendu  contre  lui,  au  profit  du 
sieur  Bouet,  et  demande  un  sursis  au  Tribunal,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  la  Cour  d'Aix  sur  Tappel  par  lui  émis, 
à  rencontre  du  jugement  de  compétence  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  statuer 
par  un  même  jugement  et  par  deux  dispositions  distinctes 
sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond  ; 

Que  la  disposition  de  Tart,  425  du  Gode  de  procédure  à  cet 
égard  est  basée  sur  la  rapidité  que  requièrent  les  affaires 
commerciales  ; 

Que  si  donc  le  chef  de  ce  jugement  relatif  au  déclinatoire 
peut  être  frappé  d'appel,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cet  appel  soit 
susceptible  de  suspendre  ou  d'arrêter  l'exécution  du  juge- 
ment quant  au  fond  ;  qu'il  est  évident  que,  si  tel  était  l'effet 
de  l'appel  sur  le  jugement  de  la  compétence,  l'art.  425,  sus- 
visé,  contiendrait  une  disposition  sans  utilité  et  sans  portée  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  jugenaent  sur  le  fond  ait 
été  rendu  en  même  temps  |que  sur  le  déclinatoire,  ou  soit 
intervenu  postérieurement  ;  que  les  principes  sont  les  mê- 
mes; 

Attendu  que  le  recours  du  sieur  Dargent,  par  la  voie  de 
Topposition,  contre  le  jugement  du  19  juin  dernier,  a  été  tar- 
divement exercé  ; 


(1)  Jurisprudence  constante.  Voy.  Table  décennale.  V  Jugement 
par  défaat,  n**  8  et  suiv.  —  Table  générale,  Ibid,  n*  4. 
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Quece  jugement,  rendu  contre  lui,  était  un  jugement  de 
défaut  faute  de  plaider  au  fond,  puisque,  après  avoir  proposé 
son  déclinatoire,  qui  a  été  repoussé,  il  s'est  retiré  de  la 
barre  ; 

Que,  dès  lors,  il  devait  y  faire  opposition  dans  la  huitaine 
de  la  signiâcation  ;  que  cette  signification  a  été  faite  le  44 
juillet  dernier,  et  que  son  opposition  if  a  eu  lieu  qu'en  sep- 
tembre suivant,  c'est-à-dire  longtemps  après  l'expiration  du 
délai  légal  ; 

Que  le  jugement  est  donc  devenu  déûnitif,  sauf  les  résultais 
de  l'appel  sur  le  déclinatoire,  et  que  son  exécution  pe  saurait 
en  être  suspendue  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Dargent  de  son  opposition  en- 
vers le  jugement  de  défaut  du  19  juin  1873,  avec  dépens. 

Du  26  novembre  1873.  —  Préê,  M.  Caire  ,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Paul  Senès  pour  Bouet,  Meynier  pour  Dargent. 

Compétence.  —  Traité  entre  la  France  et  la  Suisse. 

Le  traité  du  \6  juin  1869  entre  la  France  et  la  Suisse,  fait 
V,ne  obligation  au  Français  demandeur  contre  un  Suisse, 
d'actionner,  dans  tous  les  cas,  celui-ci  devant  les  Tribunaux: 
sui$ses,  sans  pouvoir  même  se  prévaloir  des  dispositions 
de  l'art,  420  C.  pr.,  qu'il  pourrait  invoquer  à  P égard  d'un 
défendeur  français  (4). 

(Desayes  et  Vidal  contre  Lazard  Dreyfus  et  C*  ). 

Jugement. 

Attendu  que  Lazard  Dreyfus  et  C*,  cités  par  Desayes  etj  Vi- 
dal en  paiement  de  44,398  fr.  75  c.  pour  prix  de  marchandi- 


(l)  Voy.  conf  ,  ce  rec.  1871  l.  187.  —  Table  décennale,  v*  Com- 
pétence, n«  183.  —  Table  générale,  Ibid,  n"  326,  328.  —  Bn  sens  con- 
Uaire,  Ibid.  n-  327. 


(57) 

ses  que  ces  derniers  leur  auraient  vendues,  excipent  de  Tin- 
compétence  du  Tribunal  de  céans,  tirée  de  leur  nationalité 
et  du  lieu  de  leur  domicile  ; 

Attendu  que  Dreyfus  et  C"  sont  de  nationalité  suisse  et  de- 
meurent à  Bâle  (Suisse)  ; 

Attendu  que  la  convention  internationale  conclue  entre  la 
France  et  la  Confédération  suisse  le  15  juin  1869,  règle,  dans 
son  article  1",  la  compétence  au  sujet  des  contestations  soule- 
vées entre  Français  et  Suisses  ;  que  la  règle  adoptée  a  été  que 
le  demandeur  serait  tenii  de  poursuivre  son  action  devant  les 
juges  naturels  du  défendeur  ; 

Qu'à  raison  de  la  nationalité  et  du  domicile  des  défen- 
deurs, le  tribunal  serait  donc  incompétent  ; 

Que  les  règles  de  l'art.  4910  G.  proc.  qui  fixent  la  compé- 
tence d'après  le  lieu  du  paiement,  ou  celbi  de  la  promesse  et 
de  la  livraison,  no  sont  plus  applicables  aux  contestations 
entre  Français  et  Suisses,  se  trouvant  remplacées  par  celles 
de  la  convention  internationale  ci-dessus  ; 

Qu'alors  même  que,  dans  le  marché  intervenu  entre  les 
parties,  Marseille,  ce  qui  n'est  point  établi,  fut  réellement  le 
lieu  désigné  pour  le  payement  ou  le  lieu  où  se  sont  eiïec- 
tuées  la  promesse  et  la  livraison,  cela  ne  suffirait  pas  pour  en- 
lever les  défendeurs  à  leursjuges  naturels  suisses  ; 

Que,  pour  que  l'action  puisse  être  portée  devant  le  juge  du 
lieu  où  le  contrat  a  été  passé,  et  où  son  exécution  a  pu  être 
consentie  entre  Français  et  Suisses,  il  faut  encore  celte  con- 
dition que  les  parties  résident  dans  le  lieu  même  de  la  passa- 
tion et  de  l'exécution  du  contrat  au  moment  où  le  procès 
s'engage  ; 

Que  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce,  les  demandeurs  et  les 
défendeurs  ne  résidant  point  sur  la  même  place  ; 

Attendu  qu'aucune  dérogation  spéciale  et  formelle  au  bé- 
néfice de  la  compétence  réglée  par  la  convention  internatio- 
nale sus-visée,  n'a  été  convenue  entre  les  parties  ; 
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Que,  par  suite,  la  compétence  du  tribunal  est  valablement 
déclinée  par  les  défendeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  renvoie  parties  et 
matières  par  devant  qui  de  droit  ;  condamne  Desayes  et  Vi- 
dal aux  dépens  de  Tincident. 

Du  28  novembre  4873.  —  Prés.  M.  Caire,  juge.  —  Plaid, 
MM.  Castelle  pour  Desayes  et  Vidal,  Charles  Teisseire  pour 
Lazard  Dreyfus  et  C*. 

Assurance  maritime.  —  Corps.  —  Changement  de  destina- 
tion. —  Perte  dans  la  limite  du  voyage  assuré. 

L'assurance  est  nulle  lorsque  le  navire  assuré  erUreprend  un 
voyage  différent  de  celui  qui  est  indiqué  dans  la  police ,  et 
la  perte ,  en  ce  cas,  n'est  plus  'au  risque  de  r assureur,  lors 
même  qu'elle  arriverait  dans  une  partie  du  parcours  corn- 
mune  au  voyage  assuré  et  au  voyage  réellement  entrepris, 

(assureurs  contre  Provençal). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  avait,  jugé  le  con- 
traire le  29  octobre  1872  (1). 

Appel  par  les  assureurs. 

Arrêt. 
En  droit  : 

Attendu  que  l'assurance  est  un  contrat  par  lequel  l'assu- 
reur se  charge  et  prend  pour  lui-même  et  moyennant  un  prix 
convenu  les  périls  et  risques  que  les  choses  assurées  courent 
sur  la  mer  par  suite  des  accidents  de  la  navigation  ; 

Attendu  que  le  risque  est  de  [l'essence  de  l'assurance  et 
forme  le  principal  fondement  du  contrat  ;  qu'il  faut,  dès  lors, 

(l)  Voy.  ce  rec.  1873.  1.  27  et  la  nota. 
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pour  que  ce  contrat  soit  valable,  que  ce  risque  qui  est  pris  en 
charge  par  un  tiers,  à  la  place  du  propriétaire,  soit  suffisam- 
ment précisé  et  spécialisé,  pour  que,  comme  le  ditEmerigon, 
celui  qui  le  prend  à  sa  charge,  puisse  faire  l'analyse  des  ha- 
sards et  appliquer  la  science  du  calcul  des  probabilités,  pré- 
voir les  écueils  de  la  mer  et  ceux  de  la  mauvaise  foi,  ne  pas 
perdre  de  vue  les  cas  insolites  et  extraordinaires,  combiner  le 
tout,  le  comparer  avec  le  taux  des  primes  el  juger  quel  sera 
le  résultat  de  Tensemble; 

Attendu  qu'une  des  premières  conditions  à  remplir  pour 
préciser  et  spécialiser  le  risque  pris  à  sa  charge  par  Tassu- 
reur,  est  de  déterminer  le  voyage  dont  il  accepte  les  risques, 
et  que  toutes  les  législations  maritimes  anciennes  et  moder- 
nes ont  unanimement  reconnu,  comme  Ta  fait  Fart.  351  du 
Code  de  commerce  français,  que  le  changement  de  voyage 
provenant  du  fait  de  Tassuré  n'est  point  à  la  charge  de 
l'assureur; 

Attendu  qu'il  n'y  a  point  à  distinguer  entre  le  cas  où  ce 
changement  place  le  navire  du  point  de  départ  à  celui  d'ar- 
rivée sur  une  route  complètement  différente  de  celle  qu'il 
aurait  suivie  en  effectuant  le  voyage  assuré,  et  le  cas  où,  mal- 
gré ce  changement,  il  emprunte  sur  une  partie  dudit  par- 
cours la  même  route;  que  l'assurance  d'un  voyage  comprend 
les  risques  que  comporte  ce  voyage  dans  son  ensemble,  tel 
que  l'assureur  a  dû  les  supputer  dans  les  conditions  de  chan- 
gement de  navigation,  d'équipage,  de  mise  à  la  mer  que  com- 
porte ce  voyage,  et  non  point  les  seuls  accidents  de  navigation 
que  peut  courir  ce  navire  successivement  d'un  point  à  un 
autre  de  la  route  qu'il  doit  parcourir  ; 

Que,  dès  lors,  dès  qu'un  voyage  nouveau  a  été  substitué  au 
voyage  assuré,  l'assureur  est  déchargé  des  risques  et  n'a  point 
à  subir  les  conséquences  des  accidents  de  mer  que  souffre 
l'objet  assuré  dans  le  voyage  nouveau  et  partant  non  assuré, 
quel  que  soit  le  point  de  la  route  sur  lequel  l'accident  se 
produit; 
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Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'application  et  Tiaterpréta- 
tion  du  contrat  d'assurance,  que  ce  contrat  est  bien  un  con- 
trat de  bonne  foi  en  ce  sens  que,  lorsque  les  conventions  sont 
rédigées  d'une  manière  obscure  et  ambiguë,  les  juges  ont  \q 
droit  de  rechercher  la  commune  intention  des  parties,  de 
s'attacher  aux  circonstances  de  la  cause,  de  rechercher  les 
coutumes  et  usages  du  lieu  où  l'assurance  a  été  souscrite  ; 
mais  lorsque  les  stipulations  sont  claires  et  formelles,  le  juge 
ne  peut  ni  les  éluder,  ni  les  écarter,  Fassurance  présente  alors 
les  caractères  d'un  contrat  de  droit  étroit,  à  l'exécution  du- 
quel les  magistrats  doivent  ramener  les  parties,  quelque 
rigoureuses  qu'en  soient  les  conséquences  : 

En  fait  : 

Attendu  que  Provençal  a  fait  assurer  le  navire  Félicie  pour 
un  voyage  de  Marseille  à  Cayenne  et  Maroni  et  retour  à  Mar- 
seille ou  Toulon  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  si,  dans  certai- 
nes pièces,  une  autre  destination  a  été  indiquée,  ce  n'a  été 
que  postérieurement  à  l'acceptation  de  l'assurance  par  les 
assurés  et  à  leur  insu,  et  que  l'assureur  reconnaît  ne  pouvoir 
exciper  de  ces  indications  ; 

Attendu  que  le  navire  assuré,  étant  arrivé  à  Cayenne  et  à 
Maroni,  en  est  reparti  en  destination  pour  le  Havre  ;  que  cela 
est  établi  par  la  charte-partie,  par  les  expéditions,  et  que 
cela  n'est  point  même  contesté  par  l'assuré;  que,  dans  ce 
retour,  et  dès  le  début  de  sa  navigation,  alors  qu'il  était  encore 
dans  les  eaux  de  Maroni,  il  a  souffert  des  avaries  qui  ont  plus 
tard  nécessité  sa  vente  et  qui  motivent  la  demande  en  délais- 
sement de  l'assuré; 

Attendu  que  peu  importe  que  ces  avaries  aient  été  souffer- 
tes sur  un  point  commun  à  la  navigation  de  Maroni  à  Toulon 
et  Marseille,  lieu  du  reste  désigné  dans  la  police,  et  à  la  naviga- 
tionde  Maroni  au  Havre,  destination  réelle  du  navire  ;  que  ces 
avaries  ont  été  subies  dans  un  voyage  de  Maroni  au  Havre  alors 
que  le  voyage  assuré  était  un  voyage  de  Maroni  à  Toulon  ou 
Marseille;  que,  dès  lors,  les  assureurs  n'ont  pas  prisa  leur 
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charge  les  risques  courus  dans  le  voyage  qu'effectuait  la  Fé/i- 
cie  au  moment  des  avaries; 

Attendu  que  Provençal  excipe  vainement  de  c^  que  ce  serait 
par  erreur  que  Toulon  et  Marseille  auraient  été  indiqués 
comme  but  du  \oyage  assuré,  alors  que  ce  but  déterminé 
d'avance  et  avant  l'assurance  était  le  Havre; 

Attendu  que  lors  même  qu'il  serait  prouvé  que  Provençal 
aurait  chargé  son  courtier  de  faire  faire  l'assurance  de  Maroni 
au  Havre,  il  n'en  est  pas  moins  incontestable  que  le  courtier 
a  proposé  une  assurance  sur  la  Félicie  pour  un  voyage  de 
Maroni  à  Marseille  ;  que  c'est  cette  proposition  qui  a  été 
acceptée;  que  l'assurance  a  été  couverte  parce  voyage  seul 
et  que  le  voyage  du  Havre  est  resté  en  dehors  de  l'assurance; 

La  CoDR,  faisant  droit  à  l'appel  des  assureurs  envers  le  ju- 
gement du  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  du  29  octobre 
4872,  déclare  mal  fondée  la  demande  en  délaissement  de  Pro- 
vençal, l'en  déboute,  et  décharge,  par  suite,  les  appelants  des 
condamnations  prononcées  contre  eux. 

Du  \"  juillet  \S13.  —  Courd'Aix  (r  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
FÉRAUD-GtRAUD.  —  M.  Clappihr,  av.  gén.  —  Plaid,  MM.  Ar- 
naud pour  les  Assureurs,  Crépon  pour  Provefiçal. 

■  ■      ■       ■    ■  ^»^i^»      I  ■  — ^  -■■■■■■■  ^^■^l^  ■  ■  ■  ■  ■■  ■■■■        — ^—  ■■■■■■■■■  «      ■     »     ■        I   i   .       ■    ■■  I     I        (Il   M 

Commissionnaire  de  transports.  —  Prescription.  — 

Correspondance. 

Vaction  en  payement  d'une  marchandise  égarée  par  un  com  • 
missionnaire  de  transports^  ne  peut  être  rep<mssée  par  la 
prescription  de  six  mois,  lorsque  des  lettres  de  réclamation 
ont  été  écrites  par  le  destinataire,  et  que  le  transporteur  y 
a  répondu  en  déclarant  qu'il  faisait  des  recherches  pour 
retrouver  la  marchandise  (1). 

(Nellt  contre  le  Chemin  de  fer). 

Jugement. 

Attendu  que  de  deux  caisses  moulage  en  plâtre  expédiées 

.    (1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1873.  1.  273. 
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de  Carcassonne  le  21  avril  1874,  il  n'en  a  été  livré  qu'une  au 
destinataire,  à  Marseille  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  P.-L.-M., 
assignée  en  dommages-intérêts  par  Texpéditeur  le  28  juin 
dernier,  et  la  Compagnie  du  Midi,  citée  en  garantie  le  4  août 
suivant,  ont  repoussé  la  demande  principale  par  la  prescrip- 
tion établie  par  l'art.  408  C.  Com.; 

Attendu  que  deux  lettres  produites  par  le  demandeur  et 
que  lui  a  adressées  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  P.-L.-M. 
les  49  octobre  4874  et  7  février  4872,  prouvent  que  le  deman- 
deur a  fait  des  réclamations  dans  les  six  mois  ;  que  ces  récla- 
mations ont  été  transmises  à  la  Compagnie  du  Midi  ;  que  les 
deux  compagnies  ont  reconnu  qu'elles  devaient  rendre  le 
colis,  puisqu'elles  ont  déclaré  qu'elles  faisaient  des  recher- 
ches et  ont  engagé  le  demandeur  à  en  attendre  le  résultat; 

Attendu  que  la  prescription  a  été  ainsi  interrompue  et  que 
l'interruption  a  été  maintenue  par  le  maintien  de  la  récla- 
mation même  adressée  aux  Compagnies,  et  suivie  d'une  cita- 
tion en  justice; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  le  colis  perdu  n'a 
pas  été  transmis  par  la  Compagnie  du  Midi  et  que  cette  Com- 
pagnie en  est  responsable  ; 

Attendu  que  la  valeur  de  cette  caisse  n'a  pas  été  suffisam- 
ment établie  : 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
P.-L.-M.  à  payer  au  sieur  Nelly  la  valeur  de  la  caisse  mou- 
lage en  plâtre  quia  été  perdue,  d'après  l'estimation  qu'en 
fera  M.  Espérandieu,  serment  par  lui  préalablement  prêté 
pardevànt  M.  le  Président,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 
condamne  la  Compagnie  du  Midi  à  garantir  celle  de  P.-L.-M., 
avec  dépens  de  la  garantie. 

Du  4  décembre  4873.  —  Prés.  M.  Rivoire,  ch.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Aicard  pour  le  Chemin  de  fer  de 
la  Méditerranée ,  Coffinières  pour  le  Chemin  de  fer  du  Midi. 
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Vente.  —  Fonds  de  commerce. —  Usage. —  Avis  aux  créan- 
ciers. —  Insertion  antérieure  au  traité.  —  Domicile  de 

l' ACHETEUR  NON  INDIQUÉ. 

L'insertion  dans  un  journal,  prescrite  par  les  usages  du  com- 
merce, pour  annoncer  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  et 
avertir  les  créanciers  de  se  présenter  dans  la  huitaine  pour 
faire  régler,  sur  le  prix  de  vente,  leurs  créances  contre  le 
vendeur,  ne  peut  être  considérée  comme  régulière  et  comme 
mettant  l'acheteur  à  Vahri  de  toute  poursuite,  qu'autant 
qu'elle  est  postérieure  au  jour  où  le  traité  de  vente  a  acquis 
date  certaine,  ou  tout  au  moins  -au  jour  de  sa  date. 

Est  irrégulière  et  inefficace  pour  exonérer  l'acheteur  l'inser- 
tion faite  plusieurs  jours  avant  la  date  même  du  traité. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  cette  insertion  ne  renferme  pas 
l'indication  du  domicile  de  l'acheteur,  qui ,  à  ce  moment , 
n^est  pas  encore  entré  en  possession  de  rétablissement 
vendu, 

(Châtelain  et  Rideau  contre  Princival  et  Pellegrin). 

Jugement. 

Attendu  que  Pellegrin  prétend  avoir  acquis  du  sieur  Prin- 
cival le  fonds  de  café  dit  Café  Bastia  à  la  Jolietle  ;  que,  le 
30  octobre,  il  a  fait  insérer  un  avis  dans  le  Journal  le  Petit 
Marseillais,  invitant  les  créanciers  à  se  présenter  dans  la 
huitaine  pour  faire  régler,  sur  le  prix  de  vente,  leurs  créances 
contre  Princival  ; 

Mais  que,  dans  cet  avis,  aucune  adresse  n'était  indiquée  ; 

Que  Châtelain  et  Rideau  s'étanl  présentés  au  café  de  Bastia 
où  était  encore  le  sieur  Princival,  se  sont  vu  refuser  toute 
indication  ; 

Qu'à  Texpirationdes  huit  jours,  Pellegrin,  ayant  pris  pos- 
session du  café,  a  prétendu  s'être  libéré; 

Mais  que  cette  prétention  ne  saurait  être  accueillie  ; 
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Que  la  vente  entre  Princival  et  Pellegrm  n'a  eu  lieu  que  le 
6  novembre  dernier  et  n'a  été  enregistrée  que  le  42  ; 

Que  ce  serait  cette  dernière  date  seule  qui  devrait  faire 
foi  vis-à-vis  des  tiers  ;  mais  qu'en  prenant  celle  du  6  novem- 
bre donnée  par  les  parties  contractantes  à  leur  acte,  il  s'en- 
suit la  preuve  que  le  30  octobre  précédent  Pellegrin  n'était 
pas  encore  acquéreur  et  que  le  délai  de  huitaine  et  Tinsertion 
dans  le  journal  n'auraient  dû  avoir  lieu  qu'à  partir  de  cette 
date;  qu'en  donnant  un  avis  le  30  octobre  précédent,  relati- 
vement à  une  vente  qui  n'existait  pas  encore,  Pellegrin  a 
évidemment  éléde  connivence  avec  Princival  pour  induire  à 
erreur  les  créanciers  de  ce  dernier,  et  les  faits  qui  ont  suivi  le 
démontrent  complètement; 

Qu'il  s'est  donc  rendu  responsable  conjointement  avec 
Princival; 

Attendu  que  ce  dernier  fait  défaut; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  donne  défaut  contre  Princival  et  pour  le  profit 
le  condamne  ainsi  que  le  sieur  Pellegrin,  ce  dernier  contra- 
dicloirement  et  tous  les  deux  solidairement,  à  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  393  fr.  60  c,  pour  livraisons  de  biè- 
res et  d'eaux  gazeuses  faites  depuis  janvier  au  6  novembre 
4873  aii  café  de  Bastia,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens];  com^ 
met  pour  signifier  le  présent  au  défaillant  Gévaudan,  huissier 
de  service. 

Du  5  décembre  4873.  —  Prés,  M.  Martin-Lemaître  ^juge. 
—  Plaid.  MM.  de  Pleuc  pour  Châtelain  et  Rideau,  Gensollen 
pour  Pellegrin. 


Compétence.—  Actions  industrielles.  —  OpposmoN.—  Ache- 
teur. —  Action  contre  la  société  qui  a  vendu  les  titres. 
—  Action  contre  l'agent  de  change. 

Dans  le  cas  où  des  actions  d'une  société  industrielle,  vendues 
par  un  agent  de  change  ^  se  trouvent  ensuite  frappées  d'op^ 


\ 


position  par  un  tiers\  au  préjudice  de  V acheteur,  le  Tribu- 
nal de  Commerce  est  incompétent  pour  connaitre  de  l'action 
intentée  par  V acheteur  contre  la  société  elle-même  à  raison 
de  ce  fait. 

Mais  il  demeure  compétent  pour  connaître  de  r action  intentée 
par  r  acheteur,  à  raison  du  même  fait ,  contre  V  agent  de 
change  qui  lui  a  remis  les  titres. 

(  Warrain  et  C*  contre  Raffineries  de  la  Méditerranée 

ET  Ch.  Giraud). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Warrâin  et  C*  à  qui  le  sieur  Gh. 
Giraud,  comme  agent  de  change,  avait  remis  en  report  et  a 
ensuite  vendu  20  actions  des  Raffineries  de  la  Méditerranée, 
ont  cité  le  sieur  Giraud  et  la  société  des  Raffineries  de  la 
Méditerranée  comme  responsables  de  l'indisponibilité  dont 
ces  20  actions  étaient  frappées  dans  leurs  mains  ; 

Attendu  que  Faction  des  sieurs  Warrain  et  G*  contre  la 
société  des  Raffineries  de  la  Méditerranée  ne  se  rattache  à 
aucun  acte  de  commerce  ;  qu'il  n'est  intervenu  aucun  con- 
trat entre  cette  société  et  les  sieurs  Warrain  et  G'  ;  que  ceux- 
ci  ne  se  plaignent  que  d'un  fait  qui  consisterait  dans  une 
opposition  judiciaire  ou  extra-judiciaire  ;  que  le  soulèvement 
pur  et  simple  d'une  opposition  de  ce  genre  ne  ressort  pas  de 
la  juridiction  commerciale  ;. 

Attendu  que  le  sieur  Giraud,  au  contraire,  a  fait,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  d'agent  de  change,  des  actes  de 
vente  à  réméré  et  définitifs  avec  les  sieurs  Warrain  et  G*;  que 
le  sieur  Gh.  Giraud  peut  être  tenu  de  faire  sortir  à  effet  ces 
ventes,  et  que  l'appréciation  des  actes  faits  par  le  sieur  Ch. 
Giraud  et  des  obligations  qui  en  résultent  à  sa  charge  en  faveur 
des  sieurs  Warrain  et  G*,  appartient  aux  tribunaux  de  com- 
merce ; 
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Attendu  que  le  procès  au  fond  peut  être  jugé  entre  les 
sieurs  Warrain  et  C*  et  le  sieur  Giraud,  seul  en  cause  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  à  Tégard  de  la  société 
des  Raffineries  de  la  Méditerranée;  condamne  les  sieurs 
Warrain  et  C*  aux  dépens  envers  elle  ;  se  déclare  compétent 
sur  la  demande  des  sieurs  Warrain  et  C*  contre  le  sieur 
Giraud;  fixe  la  cause  pour  être  plaidée  au  fond  à  Taudience 
du  quinze  courant,  condamne  le  sieur  Gh.  Giraud  aux  dépens 
de  rincident  envers  les  sieurs  Warrain  et  C*. 

Du  5  décembre  4873.  —  Prés.  M.  Rivoirb  ,  ch.  de  la  Légion 
d'bonneur.  —  Plaid.  MM.  Lecourt  pour  Warrain  et  C%  Ai- 
CARD  pour  les  Raffineries,  BARTflÉLBMT  pour  Ch.  Giraud. 

-       ■        - -  .1  ■■ ■    ,,  ,-  ■> 

Compétence.  —  Action  contre  un  commis.  —  Trirunal 

DU  domicile  du  patron. 

Vaciion  d'un  négociant  contre  son  commis ,  en  règlement  du 
compte  de  gestion  de  celui-ci,  et  en  payement  du  solde  dont 
il  resterait  reliquataire,  doit  être  portée  devant  le  Tribunal 
du  domicile  du  patron  (1  ]. 

(  PotSEUiL  et  c*  contre  Grimaldibr  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  Grimaldier  oppose  une  exception  d'incompé- 
tence à  la  demande  des  sieurs  Poiseuil  et  C%  à  raison  de  son 
domicile  et  de  sa  qualité  de  non  commerçant,  comme  meunier 
à  façon  ; 

Sur  ce: 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  entre  Poiseuil  et  C*  et  Grimal- 


(1)  Voy.  oonf.,  Table  décennale,  v*  Compétence,  n«  164.  —  Décision 
analogue  dans  le  cas  d'action  du  commis  contre  son  patron,  ce  rec. 
1873.  2.  134.  —  Voy.  cependant  ce  rec.  1872.  2.  20.—  1873.  1.  35. 
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dier  du  règlement  d'un  compte  de  façons  faites  par  lui  pour 
compte  des  premiers; 

Mais  que  Grimaldier  a  été,  pendant  un  certain  temps  et 
sous  certaines  conditions  déterminées  entre  les  parties,  l'em- 
ployé des  sieurs  Poiseuil  et  C*  pour  la  direction  et  Texploita-- 
tion  du  moulin  de  Gadagne,  dont  ceuX'-ci  étaient  devenus 
locataires; 

Que  c'est  à  raison  du  règlement  de  son  compte  de  gestion 
et  en  payement  du  solde  dont  il  resterait  reliquataire,  d'après 
les  demandeurs,  que  Grimaldier  est  actionné  devant  le  tribu- 
nal de  céans  ; 

Que  cette  action  est  compétemment  formée  ; 

Attendu,  en  effet,  que  c'est  au  domicile  de  son  patron  que 
remployé  doit  rendre  ses  comptes;  que  c'est  là  que  se  trou- 
vent généralement  déposés,  ainsi  que  cela  a  lieu  particulière- 
ment dans  l'espèce,  les  livres  et  tous  les  documents  néces- 
saires à  la  vérification  et  à  la  liquidation  des  comptes; 

Que  c'est  là  où  se  trouvent  les  documents  qui  ne  sauraient 
être  déplacés,  que  l'employé  et  son  patron  doivent  être  con- 
sidérés comme  ayant  tacitement  convenu  que  se  ferait  la 
liquidation  de  leur  compte  et  que  l'employé  aurait  à  verser 
à  la  caisse  de  son  patron  l'argent  dont  il  serait  constitué 
détenteur  par  l'efTet  et  le  résultat  du  règlement  de  compte  ; 

Que  Marseille  était  donc  réellement  le  lieu  du  paiement^; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  renvoie  pour  les  plai- 
doiries au  fond  à  l'audience  du  16  décembre  courant,  con- 
damne Grimaldier  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  ^décembre  1873.  —  Prés.  M.  Allègre  ,  jwje ,  chev.  de 
la  Légion  d'honneur.  —  Plaid.  M.  Chamski  pour  Poiseuil,  Es- 
TRANGiN  fils  pour  Grimaldier. 
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Vente  à  livrer.  —  Trrmb  expiré.  —  Défadt  de  mise  en  de-- 
MEURE.  —  Prorogation  tacite.  ^  Expédition  a  paire  cou- 
rant TEL  mois. 

En  principej  les  marchés  à  terme  entre  commerçants,  lors-- 
qy^ils  ne  renferment  avcune  clause  de  déchéance  ou  de  rési- 
liation de  plein  droit,  sont  censés  prorogés  par  un  consen- 
tement tacite,  tant  qu'une  des  parties  ne  met  pas  Cautre  en 
demeure  (4). 

//  en  est  ainsi  spécialement  d^une  vente  de  marchandise ,  ex- 
pédition à  faire  courant  tel  mois,  et  l'acheteur  qui  n'a  pas 
mis  son  vendeur  en  demeure,  ne  peut  refuser  de  prendre  ré- 
ception à  V arrivée,  sur  le  motif  que  le  connaissement  indi- 
que un  chargement  postérieur  au  mois  indiqué  dans  le 
traité, 

(A.  Racine  et  fils  contre  Boin,  Imbert  et  C*  ). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Boin,  Imbert  et  G*  ont  acheté  des 
sieurs  A.  Racine  et  fils  50,000  k.  suif /Trime  city,  expédition 
courant  septembre  4873  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Boin  Imbert  et  G*  ont  reçu  un  pre- 
mier envoi  de  k.  43,433  expédiés  en  septembre  ;  qu'il  leur  a 
été  remis  deux  autres  connaissements  et  qu'ils  ont  refusé 
d'accepter  ensuite  les  traites  afférant  à  ces  connaissements^; 
qu'un  dernier  connaissement  présenté  avec  la  traite  à  accep- 
ter a  été  refusé  par  eux  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Boin  Imbert  et  G*,  cités  en  payement 
du  solde  des  marchandises  expédiées,  ont  allégué  que  les  troi^ 
derniers  connaissements  étaient  du  mois  d'octobre  ;     * 

Attendu  qu'ils  n'avaient  pas  déclaré  antérieurement  à  la 

(l)  Voy.,  sur  ce  principe,  Table  générale  et  Table  décennale,  ▼• 
Vente  à  livrer,  ch.  2. 
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présentation  des  connaissements  et  des  traites,  qu'ils  enten- 
daient résilier  le  marché  si  les  expéditions  n'avaient  pas  eu 
lieu  en  septembre  ou  antérieurement  à  leurs  déclarations  ; 

Attendu  que  les  marchés  pour  lesquels  il  n'a  pas  été  sti- 
pulé de  clause  de  déchéance  ou  de  résiliation  de  plein  droit, 
sont  censés  prorogés  par  un  consentement  tacite  tant  qu'une 
des  parties  ne  met  pas  l'autre  en  demeure;  que  les  usages 
de  commerce  n'ont  pas  établi  d'exception  pour  les  marchés 
du  genre  dont  il  s'agit  au  procès  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Boin,  Imbert  et  C*  de  leur 
demande  en  résiliation  de  marché  ;  les  condamne  aux  dépens. 

Du  \6  décembre  4873.  —  Prés.  M.  Rivoire,  ch.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Blanchard  pour  Racine  et  jflls, 
Germondt  pour  Boin,  Imbert  et  G*. 

Vente.  —  Tare.  -—  Usage  du  lied  de  livraison. 

La  tare,  dans  une  vente  d'huile,  entre  deux  négociants  de 
places  différentes,  doit  être  faite  selon  les  usages  du  lieu  de 
livraison  (1). 

(Roberty  et  Decormis  contre  Pardiac  et  Rives). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Pardiac  et  Rives,  négociants,  à  Bor- 
deaux, représentés  à  Marseille  par  le  sieur  Eymieu,  ont 
vendu  aux  sieurs  B.  Roberty  et  Decormis  40  barriques  huile 
de  pistache  ;  qu'ils  ont  envoyé  aux  acheteurs  leur  facture, 
dans  laquelle  la  tare  était  réglée  d'après  les  usages  de  Bor- 
deaux ; 

Attendu  que  les  acheteurs  ont  soutenu  que  la  tare  devait 


(1)  Voy.  des  décisions  analogues  en  matière  d'expertise,  187'2.  1. 
45.  —  1871. 1.  259   —  Table  décennale,  v**  Compétence,  n*  150. 
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être  faite  d'après  les  usages  de  Marseille  ;  qu'ils  se  sont  pré- 
valus de  la  carte  remise  par  le  courtier; 

Attendu  que  les  vendeurs,  ou  soit  leur  représentant,  ont 
nié  qu'une  carte  leur  ait  été  remise  ; 

Attendu  que  les  acheteurs  n'ayant  pas  justifié  de  leur  aile- 
gation,  les  accords  sont  régis  par  les  usages  du  lieu  de  livrai- 
son ;  que  c'est  sous  l'empire  de  ces  usages  que  les  parties 
.^nt  présumées  avoir  contracté,  ainsi  que  le  Tribunal  l'a  fré- 
quemment décidé,  notamment  en  matière  d'expertise  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  sieurs  Roberty  et  Decormis 
paierontaux  sieurs  Pardiac  et  Rives,  avec  les  intérêts  de  droit, 
ie  solde  du  prix  dû  à  ceux-ci,  le  prix  étant  réglé  d'après  la 
lare  faite  à  Bordeaux,  dont  les  sieurs  Pardiac  et  Rives  auront 
à  produire  les  documents  justificatifs  ;  met  hors  de  cause  ie 
sieur  Eymieu  ;  condamne  les  sieurs  Roberty  et  Decormis  aux 
dépens. 

Du  '<6  décembre  1873.—  Prés,  M.  Rivoire,  cli.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Estrangin  pour  Roberty  et  Decor- 
mis, RoussET  pour  Pardiac  et  Rives,  Roogemont  pour  Eymieu. 


TcHWKRT.  —  Rendement. 

Débarquement.  —  Blé. —  Plusieurs  réceptionnaires.  —  Dé- 
ficit.— Usage.—  Répartition. —  Défaut  de  protestation. 
—  Recevabilité. 

Le  rendement  du  tchwei^t  blé  à  Marseille  e&t  de  \  hectolitre 
montres. 

Diaprés  l'usage  de  Marseille^  dans  le  cas  où  un  navire  apporte 
des  grains  ou  des  graines  en  grenier  à  V adresse  de  plusieurs 
cosignataires^  sans  autre  séparation,  entre  les  diverses 
parties,  que  de  simples  nattes,  le  déficit,  s'il  y  en  a,  se  ré- 
partit, à  la  fin  du  déchargement,  entre  les  divers  consigna- 
taires,  proportionnellement  aux  quantités  chargées. 
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En  VéicU  de  cet  usage,  le  consignataire  qui,  ayant  reçu  le 
dernier,  se  trouve  d'abord  avoir  seul  la  totalité  du  déficit 
existant,  n'encourt  aucune  déchéance  pour  n'avoir  pas  pro» 
testé  contre  le  capitaine  ou  la  Compagnie  des  Docks  char^ 
gée  du  débarquement. 

\  ViSIN  CONTRE   FÉRAUD   d'HoNNORAT  ET  C*  ). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Visin  a  chargé  à  Odessa,  à  bord 
du  navire  autrichien  Timavo,  trois  parties  blé  à  l'adresse  de 
trois  destinataires,  à  Marseille,  les  sieurs  Dreyfus,  Savine  et 
Féraud  d'Honnorat  ; 

Que  ceux-ci  avaient  à  recevoir  5780  tchwerls,  soit  754  4 
charges  ou  42,022  hectolitres  40  ; 

Qu'en  fait  ils  ont  reçu  en  moins  210  charges^  soit  336  hec- 
tolitres ; 

Attendu  qu'ils  demandent  à  déduire  le  montant  de  ce  défi- 
cit sur  le  solde  du  fret  restant  dû  an  capitaine  ; 

Attendu  que,  d'après  la  proportion  ordinaire,  les  sieurs 
Féraud  d'Honnorat  et  C*  auraient  dû  recevoir  par  chaque 
tchwerl,  \  hect.  30  litres  ;  qu'en  fait,  ils  n'ont  reçu  par 
tchwert  que  i  hect.  26  litres  ;  que  ce  résultat  ne  saurait  être 
admissible,  la  proportion  entre  des  mesures  de  capacité  de- 
vant rester  invariable  ; 

Que  les  sieurs  Féraud  d'Honnorat  et  C%  en  recevant  sans 
protester  contre  les  Docks,  ne  se«sont  pas  rendus  non-receva- 
bles  à  se  pourvoir  contre  le  capitaine  à  raison  de  cette  diffé- 
rence dans  le  rendement  de  leur  marchandise  ; 

Que  les  trois  parties  de  blé  à  l'adresse  des  destinataires  ci- 
dessus  dénommés  ont  été  chargées  à  bord  du  Timavo  en 
grenier,  et  sans  qu'aucune  séparation  sérieuse  et  autre  que 
de  simples  nattes  ait  été  pratiquée  ;  que  les  parties  blé  peu- 
vent donc  facilement  s'être  confondues  pendant  la  traversée  ; 


(Tî) 

Que  les  destinataires  qui  ont  été  les  pramiers  à  recevoir  ont 
ainsi  pu  retirer  leur  marchandise  pour  toute  la  quantité  char- 
gée d'après  le  connaissement,  tandis  que  le  dernier  récep- 
tionnaire se  trourait  exposé  à  subir  seul  le  déficit  sur  la  tota- 
lité de  la  cargaison  dont  le  solde  lui  est  délivré  après  retire- 
ment  complet  des  autres  parties  chargées  ; 

Attendu  que  ce  résultat  n'est  ni  équitable,  ni  juste  ; 
queTabus,  d'ailleurs,  qui  pourrait  en  être  la  conséquence,  ne 
saurait  être  toléré  par  le  Tribunal  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  constater  Tusagequi 
s'est  déjà  introduit  sur  la  place  en  pareille  matière,  et  de 
faire  répartir  le  déficit  existant,  après  complet  déchargement 
et  délivrance,  entre  tous  les  divers  destinataires  ;  que  cet 
usage  a  pour  but  de  remédier  à  l'inégalité  qui  se  produirait 
toujours  au  détriment  du  dernier  réceptionnaire  ; 

Attendu  que  c'est  en  raison  même  de  cet  usage  pratiqué 
depuis  quelque  temps  que  les  sieurs  Féraud  d'Honnorat  et  C* 
n'ont  pas  cru  devoir  protester  contre  la  Compagnie  des 
Docks  ; 

Que  le  capitaine  Visin  ne  peut,  dès  lors,  se  prévaloir  contre 
eux  de  ce  défaut  de  protestation  ;  que  la  Compagnie  des 
Docks  n'a  été  qu  un  simple  intermédiaire  entre  le  capitaine 
et  les  destinataires  du  chargement  du  Timavo  pour  la  déli- 
vrance de  leurs  lots  de  marchandises  ;  mais  que  le  capitaine 
est  demeuré  néanmoins  responsable  vis-à-vis  de  ces  derniers 
de  la  délivrance  intégrale  de  ces  lots  :  que  c'est  à  lui  qu'in- 
combe conséquemment  l'obligation  d'assurer  une  répartition 
équitable  du  déficit  trouvé  à  la  fin  du  déchargement; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et  con- 
clusions des  parties,  sous  la  réserve  de  tous  leurs  droits,  dit  et 
ordonné  que  le  capitaine'Visin  sera  tenu  de  mettre  en  cause 
les  sieurs  Dreyfus  etSavine,  à  l'effet  de  faire  procéder  entre 
eux  et  les  sieurs  Féraud  d'Honnorat  et  C%  conformément  à 
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l'usage,  à  la  répartition  du  déficit  éprouvé  par  les  sieurs  Fé- 
raud  d'Honnorat  et  G*  sur  les  quantités  chargées  ;  dépens 
réservés. 

Du  17  décembre  1873.  —  Prés.  M.  Martin-Lemaîtrë  ,  juge. 
—  Plaid.  MM.  Paul  Sknès  pour  le  capitaine,  Onfroy  pour 
Féraud  d'Honnorat  et  G*. 


Vente  a  livrer.  —  Livraison  en  gare.  —  Sommation  de  li- 
vrer. —  Transport  après  les  vingt-quatre  heures.  - 
Gare.  —  Heure  de  fermeture. 

Le  vendeur  d'une  marchandise  livrable  en  gare ,  qui,  sommé, 
sans  avis  préalable,  de  livrer  dans  les  vingt-quatre  heures, 
répond  quHl  est  prêt  à  livrer,  et  fait  transporter  en  gare  la 
marcHandise  le  surlendemain  matin,  a  suffisamment  rempli 
son  obligation,  et  n'est  pas  passible  de  la  résiliation  pour 
n'avoir  livré  qu'après  l'expiration  des  vmgt-quatre  heuns. 

FI  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  la  gare  se  fermant  de  bonne 
heure  (^heures),  on  peut  supposer  que  cette  circonstance 
seule  a  empêché  la  marchandise  d'y  arriver  dans  la  soirée 
même  du  lendemain  de  la  sommation. 

Lorsqu'une  mise  en  demeure  de  livrer  ne  fait  pas  mention  de 
l'heure  de  sa  signification,  on  peut  présumer  qu'elle  n'a  été 
signifiée  qu'à  la  dernière  heure  (1). 

(Moulin  contre  Olive). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Olive  a  été  sommé,  le  16  décembre 
courant,  de  livrer  300  balles  farine,  livraison  échue  ,  et  for- 
mant le  solde  d'une  vente  ; 

Attendu  que  le  sieur  Olive  devait  effectuer  la  livraison  en 


(l)  Vojr.  conf. ,  Table  générale,  V  Vente  à  livrer,  n*  34.  —  S'ir  le 
délai  quune  sommation  de  livrer  doit  laisser  au  vendeur,  v^y.  Ibid., 
n»  *2.  --  Table  décennale.  Ibid,  n-  16  et  sniv. 
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gare  de  Marseille  ;  qu'il  fa  répondu,  le  47,  qu'il  était  prêt  à 
livrer,  et  a  sommé ,  de  son  côté ,  le  sieur  Moulin  de  recevoir 
les  300  balles  dans  le  jour;  qu'il  les  a  fait  transporter  dans  la 
matinée  du  48  à  la  gare  de  Saint-Charles; 

Attendu  que  le  sieur  Moulin,  par  Tacte  signifié  le  46  dé- 
cembre, avait  demandé  la  résiliation  du  marché  faute  d'exé- 
cution, et  qu'il  a  donné  suite  à  sa  demande  en  considérant 
comme  tardif  le  transport  en  gare  des  300  balles,  qui  a  eu 
lieu  le  48  décembre  ; 

Attendu  que  la  sommation  du  46  décembre  n'a  été  précé- 
dée d'aucun  avis  préalable;  que,  toutefois,  le  sieur  Olive 
s'est  trouvé  à  même  de  remplir  son  obligation,  puisque,  dans 
la  journée  du  47,  il  a  pu  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  des  charrettes  chargées  des  300  balles  vinssent  à  la 
gare  ie48  au  matin; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  sieur  Olive  n'ait  pas 
été  en  mesure  de  livrer  les  800  balles  dans  les  vingt-f  uatre 
heures  mêmes  de  la  sommation  ;  que  l'heure  de  la  sommation 
n'a  pas  été  indiquée  dans  cet  acte  ;  qu'il  a  été  allégué,  et 
qu'on  peut  admettre  que  la  ^sommation  n'a  eu  lieu  qu'à  la 
dernière  heure  légale  du  46;  que,  d'autre  part,  la  gare  se 
fermant  à  cinq  heures  d'après-midi,  un  délai  de  vingt-quatre 
heures  n'était  pas  encore  écoulé  lors  de  la  fermeture  de  la 
gare,  le  47,  et  que ,  dès  lors ,  le  sieur  Olive  a  pu  effectuer  la 
livraison  le  48,  lorsque  la  gare  a  été  encore  ouverte; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Moulin  de  sa  demande  en  ré- 
siliation; ordonne  qu'il  recevra  les  300  balles  farine,  et,  faute 
de  réception ,  autorise  le  sieur  Olive  à  les  faire  vendre  aux 
enchères  publiques  par  le  ministère  de  M' Donadieu,  courtier: 
condamne  pour  ce  cas  le  sieur  Moulin  au  payement  envers  le 
sieur  Olive  de  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  pro- 
duit net  des  enchères  ;  condamne  le  sieur  Moulin  aux  dé- 
pens. 

Du  23  décembre  4873.  —  Prés.  M  Rivoire,  chev.  de  la  Lé- 
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HORNBOSTEL  pOUF  Oiive. 


Avarie  commune.  —  Jet.  —  Relâche.  —  Innavigabilité.  — 
Propriétaire  des  objets  jetés.  —  Demande  en  règlement. 
—  Tribunal  du  lieu  de  la  destination.  —  Réception  du 
SOLDE.  —  Payement  du  fret.  —  Recevabilité. 

Jugement  par  défaut*  —  Jonction.  —  Réassignation. 

Lorsqu'un  jet  à  la  mer  a  lieu  pour  le  salut  commun,  et  qu'en- 
suite le  navire  relâche  et  est  déclaré  innavigable,  cette  dé- 
claration d* innavigabilité  n'enlève  pas  au  propriétaire  des 
objets  jetés  le  droit  de  former  contre  les  autres  intéressés 
une  demande  en  règlement  d'avaries  communes. 

Et  cette  demande  doit  être  portée,  non  devant  le  Tribunal  du 
lieu  où  r innavigabilité  a  été  déclarée,  mais  devant  celui  oxi 
la  cargaison  est  arrivée  par  un  autre  navire, 

La  réception  de  la  marchandise  et  le  payement  du  fret  ne 
constituent  pas  une  fin  de  non- recevoir  contre  la  demande 
en  règlement  d'avaries  communes  formée  plus  tard  'par  le 
consignataire  à  raison  d'une  partie  de  sa  marchandise  qui 
ri  a  pu  lui  être  livrée  pour  avoir  été  jetée  à  la  mer  pour  le 
salut  commun  (1  ) . 

Les  Tribunaux  de  Commerce  ne  sont  pas  astreints  à  joindre 
le  profit  du  défaut  au  fond  ,  et  à  ordonner  la  réassignation, 
lorsque,  de  deux  défendeurs  cités,  un  seul  comparaît  (2). 

(F.  Valette  contre  capitaine  Cartier  et  Assureurs). 

Jugement. 
Attendu  que,  dans  un  voyage  d'AUcante  à  Marseille,  le  na- 

(1)  Il  a  étA  jugé  plusieurs  fois  que  le  consignataire  qui  se  plaint 
d'un  déficit,  n'est  pas  astreint  à  une  protestation  immédiate.  Ce  rec. 
1873.  1.  123  et  255.  —  Tabie  décennale,  y*  Fin  de  non-recevoir,  nM  1 . 
—  Table  générale,  Ibid,  n*  34  —  Voy.  cependant  en  sens  contraire, 
Ibid.  n"  30  et  suiv.  —  Table  décennale.  Ibid.  n'  10. 

(2)  Jurisprudence  constante.  Voy.  Table  générale  ,  v'  Jugement 
par  défaut,  n*  2.  —  Table  décennale,  Ibid.  nM3. 
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vire  Généreux  a  éprouvé  de  mauvais  temps;  qu'il  a  été  fait 
jet  d'objets  de  bord  et  de  marchandises;  que  le  navire  a  fait 
relâche  à  Dénia ,  où  il  a  été  déclaré  innavigable  et  a  été 
vendu  ; 

Attendu  que  la  cargaison  a  été  rechargée  à  Dénia  sur  deux 
autres  bâtiments^  et  a  été  transportée  à  Marseille  ; 

Attendu  que,  plusieurs  mois  après  l'arrivée  de  la  cargaison 
dans  ce  port ,  le  sieur  Valette ,  consigaataire  de  futailles  de 
vin  qui  formaient  le  chargement,  a  formé  contre  le  capitaine 
Cartier,  commandant  du  Généreux^  et  contre  ses  assureurs 
une  demande  en  règlement  d'avaries  communes  et  en  règle- 
ment des  avaries  particulières  éprouvées  par  ses  marchan- 
dises; 

Attendu  que  le  capitaine  n'a  pas  comparu;  que  les  assu- 
reurs ont  contesté  le  droit  exercé  par  le  sieur  Valette; 

Attendu  que  Tinnavigabilité  du  navire ,  déclarée  dans  la 
relâche  qui  a  suivi  le  jel,  n'est  pas  une  cause  d'empêchement 
du  règlement  d'avaries  communes  ;  que  le  jet  a  sauvé  le  na- 
vire, en  lui  rendant  possible  l'accès  d'un  lieu  de  relâche  ; 
que  l'innavîgabilité  n'est  qu'à  l'égard  des  assureurs  un  cas  de 
perte  légale;  que  telle  est  la  jurisprudence  ; 

Attendu  que  c'est  devant  le  Tribunal  de  Mareeille ,  lieu 
du  débarquement  de  la  cargaison,  que  doit  se  poursuivre 
l'instance  en  règlement  ; 

Attendu  que  le  capitaine ,  contre  qui  elle  doit  se  poursui- 
vie, a  été  assigné  ;  qu'il  n'a  pas  été  allégué  par  les  assureurs 
que  l'assignation  ait  été  faite  irrégulièrement  ;  qu'ils  ont  sou- 
tenu que  le  sieur  Valette  aurait  dû  le  réassigner; 

Attendu  que  les  jugements  de  jonction  de  défaut  sont  facul- 
tatifs dans  les  procès  devant  les  Tribunaux  de  Commerce  ; 
qu'il  n'est  pas  établi  que  la  réassignation  du  capitaine  soit 
nécessaire  : 

Attendu  que  les  fins  de  non-recevoir  tirées  du  payement 
du  fret  et  de  la  réception  de  la  marchandise  peuvent  s'appré- 


cier  en  son  absence  ;  que  ces  faits  ne  constituent  pas  des  fins 
de  non-recevoir  en  cas  de  déficit  de  marchandises  et  de  r^* 
glement  d'avaries  ;  qu'ils  ont  eu  lieu,  du  reste,  sur  les  indi- 
cations des  assureurs  ; 

Attendu  que,  si  leur  appel  en  cause  dans  un  règlement 
d'avaries  communes  n'est  pas  nécessaire,  il  ne  saurait  vicier 
la  procédure  ;  qu'il  est  usité  dans  un  cas  de  contestation  de 
leur  part  pour  faire  vider  la  contestation  dès  l'origine  du 
débat  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  qu'il  se^a  procédé  aux  règlements 
d'avaries  communes  et  d'avaries  particulières  demandés  par 
le  sieur  Vallette;  nomme  M'  Cauvet,  expert  répartiteur, 
chargé  d'y  procéder  ;  nomme  le  capitaine  Berenguier  expert- 
estimateur,  pour,  après  serment  préalablement  prêté  devant 
M.  le  Président,  estimer  le  navire  Généreux,  en  son  état  d'a- 
varies, et  les  objets  de  bord  sacrifiés,  en  tant  que  ces  valeurs 
ne  seront  pas  établies  par  la  vente,  et  exprimer  son  avis  sur 
les  sacrifices  effectués  ;  les  dépens  admis  en  frais  d'avaries. 

Du  23  décembre  4873.  —  Prés.  M.  Féraud,  juge,  -^^  Plaid. 
MM;  ÂiGARD  pour  le  capitaine,  Dobernad  pour  les  Assureurs. 


AVABIE  COMMpîE.   —  JbT.   —  QUVERTPÏIE  ^£S  PANNEAUX,   -r 

Avarie.  —  Constatation.  —  Surbstarie^. 

Doit  être  admise  en  avarie  commune  V avarie  causée  à  une 
cargaison  [blé)  par  Vintroductton  de  Veau  dans  la  cale  au 
moment  oti  les  panneaux  ont  été  ouverts  pour  faire  jet  à  la 
mer  pour  le  salut  commun  (1). 

Il  en  est  ainsi  du  mmns  dans  la  mesure  où  cette  introduction 
de  Peau  est  jugée  être  la  conséquence  dei  Pouverture  des 
panneai4X. 

(1)  Yoy.  aof^.,  oe  teo.  1871.  1.  177^ 
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U  en  est  de  mémej  et  dans  la  même  mesure^  des  surestaries 
encourues  par  le  tansignatatre  au  débarquement^  par  suite 
des  constatations  nécessitées  par  cette  avarie  (1  ). 

(Capitaine  Rqmano  contre  Enrico  Odero). 

Jugement. 

Attendu  que,  suivant  le  rapport  de  mer  du  capitaine  Ro- 
mano,  commandant,  le  navire  italien  Mirza,  dans  son  dernier 
voyage  de  New-York  ù  Marseille,  ce  navire,  qui  avait  un 
chargement  de  caisses  de  pétrole,  a  été  surpris,  non  loin  des 
côtes  d'Amérique,  par  un  coup  de  vent,  tandis  que  ses  quatre 
voiles  majeures,  ses  focs  et  ses  perroquets  étaient  déployée  ; 
qu'il  a  été  engagé  avec  ses  bastingages  sous  Teau  ;  qu'on  a 
coupé  les  écoutes  de  la  briganline ,  de  la  grande  voile ,  des 
perroquets  et  d'autres  voiles  ;  que,  le  navire  ne  se  relevant 
pas,  et  de  violents  coups  de  mer  déferlant  du  côté  du  vent,  oa 
a  décidé  de  faire  jet  d'une  partie  du  chargement  par  la  partie 
avant  ;  que,  pour  atteindre  le.s  caisses  de  pétrole,  on  a  été 
obligé  de  jeter  des  cordages,  des  provisions  de  liquide  et  au- 
tres, qui  se  trouvaient  sous  le  vent,  dans  le  poste  de  l'équi- 
page ;  que,  pendant  cette  opération,  deux  forts  coups  de  mer 
tombèrent  dans  le  panneau  avant;  qu'on  défonça  les  pavois 
pour  faire  écouler  l'eau  qui  submergeait  le  navire  ;  qu'on  dé- 
fonça quatre  futailles  d'eau  ;  qu'on  coupa  les  amarrages  d'une 
vergue  de  hune  et  d'une  esparre  de  vergue  de  rechange,  afin 
de  les  jeter  ;  qu'un  violent  coup  de  mer  les  enleva  des.  mains 
des  matelots,  et  les  jeta  contre  le  bord,  en  ébranlant  tous  les 
montants;  qu'on  commença  à  jeter  du  chargement;  que,  pen- 
dant ce  jet,  et  en  arrivant  au  second  plan,  on  s'aperçut  que 
l'eau  atteignait  le  dessus,  et  on  reconnut  huit  pieds  d'eau 
dans  la  cale  ;  on  suspendit  le  jet  pour  le  travail  des  pompes  ; 
un  fort  coup  de  mer  frappant  l'avant,  fit  arriver  le  navire,  en 
causant  encore  quelques  avaries  ;  on  s'occupa  d'aveugler  la 
voie  d'eau  ,  et  on  constata  qu'il  n'y  avait  plus  que  sept  pieds 

(1)  Voy.  Table  décennale,  y*  Avarie  commune,  n**  60. 
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d'eau  ;  que,  dans  la  suite  de  sa  traversée,  le  navire  s'est  ravi- 
taillé à  Gibraltar;  qu'il  a  toujours  fait  de  Teau  que  l'on 
pompait; 

Attendu  que  le  capitaine ,  arrivé  à  Marseille,  a  formé  une 
demande  en  règlement  d'avaries  communes,  et  qu'à  la  suite 
du  rapport  dressé  par  un  expert  sapiteur  commis  dans  l'ins- 
tance par  le  Tribunal ,  diverses  contestations  se  sont  élevées 
entre  les  parties  ; 

Attendu  que  la  plus  importante  a  eu  pour  objet  l'avarie  de 
la  marchandise  provenant  de  l'eau  de  mer,  et  constatée  par 
un  expert  spécial  ; 

Attendu  que  le  consignataire  du  chargement  a  demandé 
l'admission  en  avaries  communes  de  tous  les  dommages  de  la 
cargaison  et  de  tous  les  frais  faits  pour  les  constater,  par  le 
motif  que  l'introduction  de  l'eau  de  mer  dans  la  cale  aurait 
eu  pour  cause  les  coups  de  mer  tombés  dans  le  panneau  de 
l'avant,  ouvert  pour  le  jet ,  et  le  passage  qu'aurait  donné  à 
l'eau  l'ébranlement  des  montants  par  le  choc  des  deux  espar- 
res  qu'on  cherchait  à  jeter  à  la  mer  ; 

Attendu  que,  bien  que  l'expert  ait  élevé  des  doutes  sur  le 
jet  des  esparres,  on  doit  admettre  le  rapport  du  capitaine, 
parce  qu'il  est^encore  plus  favorable  aux  intérêts  du  consi- 
gnataire qu'aux  siens  propres  ; 

Mais,  attendu,  d'autre  part,  que  le  navire,  engagé  pendant 
plusieurs  heures  avec  les  lisses  du  bastingage  de  bâbord  sous 
l'eau,  a  dû  beaucoup  fatiguer  par  son  inclinaison  et  par  le 
poids  de  son  chargement  et  de  sa  mâture;  qu'il  était,  de  plus, 
battu  par  des^coups  de  mer  qui  déferlaient  sur  son  tillac;  que 
les  coutures  des  précintes  et  du  pont  ont  dû  souffrir  et  donner 
un  large  passage  à  l'eau  ;  que  la  moitié  de  l'eau  de  la  cale  a 
dû  y  entrer  par  l'effet  de  cette  fatigue  du  navire  ; 

Attendu  que  la  présence  de  l'eau  dans  la  cale  et  (es  dom- 
mages de  la  cargaison  ont  eu  ainsi  une  double  cause  prove- 
nant d'événements  purement  fortuits  et  des  sacrifices  faits 


(W)  . 

pour  le  salut  commuD ,  et  qu'on  peul  accorder  une  iiiflueuce 
à  peu  prés  égale  à  chaque  cause  ; 

Attendu,  dès  lors,  indépendamment  des  caisses  jetées  ou 
désarrimées  par  le  jet,  que  les  dommages  éprouvés  doivent  se 
répartir  suivant  la  part  attribuée  à  chacune  d'elles; 

Attendu,  quant  aux  sacrifices  à  admettre  en  faveur  du  ca* 
pitàioe,  qu'ils  ont  été  appréciés  par  l'expert  sapiteur;  que, 
sauf  le  jet  des  esparres  à  classer  en  avaries  communes  comme 
conséquence  de  la  décision  prise  en  faveur  du  consignataire 
du  chargement,  le  Tribunal  adopte  les  appréciations  de  l'ex- 
pert ,  comme  conformes  à  la  jurisprudence  ou  comme  étant 
justifiées  par  les  observations  qu'a  faites  l'homme  de  l'art; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  qu'il  sera  admis  en  avaries  communes 
les  sacrifices  d'objets  de  bord  classés  comme  tels  par  l'expert 
sapiteur,  et,  en  outre,  une  vergue  et  un  esparre;  et  en  fa- 
veur du  consignataire  du  chargement,  les  caisses  jetées ,  les 
vidanges  de  celles  qui  ont  été  désarrimées  par  le  jet ,  et  la 
demie  des  autres  déperditions  et  de  la  moins-value  de  la  car- 
gaison causée  par  l'introduction  de  l'eau  de  mer  dans  la  cale, 
des  frais  de  constatation  de  ces  dommages  et  des  surestaries , 
comme  conséquence  des  constatations;  les  dépens  admis  en 
avaries  communes. 

Du  29  décembre  1873.  —  Pré$.  M.  Rivoire,  chev.  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid.  MMi  Aicard  pour  le  capitaine, 
Négretti  pour  Odero.  , 

Société.  —  Commandite  par  actions.  —  Expiration.  —  Liqui- 
DATEUBS.  —  Assemblée  générale.  .—  Jugement  sur  requête. 
—  Pouvoirs.  —  Navire.  —  Vente  amiable. 

La  nomination  de  liquidateurs  à  une  société  [en  commandite 
par  ctctions  arrivée  à  son  terme,  est  régulièrement  et  valor- 
blement  faite  par  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  ren-- 
du  sur  requête,  lorsque  tel  a  été  le  mode  choisi  par  Vass&n*- 
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tMe  pénéraU  des  aciionnair$s  qui  a  précédé  tex/nraiion  de 
la  société. 

Est  régulière  et  valable  la  vente  faite  par  les  liquidateurs^  à 
Patniable,  de  V actif  mobilier  d'une  société  de  commette, 
même  comprenant  des  navires ,  si  ce  pouvoir  avait  été 
donné  aux  liquidateurs  par  Rassemblée  générale  qui  avait 
décidé  leur  nomination,^  et  pat  le  Tribunal  de  Commerce 
qui  les  avait  désignés. 

(Vachbnq  contrk  liquidateurs  Fbaissinet). 

Jugement. 

Attendu  que  les  statuts  de  la  société  Marc  Fraissinet  père 
et  fils  n'avaient  pas  déterminé  comment  se  ferait  la  liquida- 
tion lorsque  la  société  arriverait  à  son  terme; 

Attendu  que  la  dernière  assemblée  générale  qui  a  précédé 
ce  terme,  a  délibéré  que  la  liquidation  se  ferait  par  des  liqui- 
dateurs nommés  par  M  le  président  du  Tribunal  de  Com- 
merce, et  que  ces  liquidateurs  seraient  investis  des  pouvoirs 
les  plus  étendus  de  réaliser  Tarlif  soit  aux  enchères,  soit  à 
Tamiablé  ; 

Attendu  que,  sur  une  requête  qui  lui  a  été  présentée  par 
les  gérants  de  la  société  Marc  Fraissinet  père  et  fils,  le  Tri-. 
bunal  de  Commerce  de  Marseille  a  nommé  trois  liquidateurs 
chargés  de  procéder  avec  tous  les  pouvoirs  qu'entendait  leur 
conférer  l'assemblée  des  actionnaires  ;  que  [les  liquidateurs 
ont  vendu  aux  enchères  devant  notaire  les  immeubles  et  à 
l'amiable  toutes  les  facultés  mobilières  de  la  société  ;  qu'ils 
ont  fait  cette  dernière  vente  à  la  suite  d'une  assemblée  géné- 
rale qu'ils  avaient  convoquée  et  quia  approuvé  les  condi* 
tiens  de  la  vente  ; 

Attendu  que  le  sieur  Vachenq,  porteur  de  sept  actions  de 
la  société  Marc  Fraissinet  père  et  fils,  a  signifié .  une  protes- 
tation et  des  réserves  à  raison  de  rirrégularité  de  la  nomina- 
tion des  liquidateurs  et  de  l'i irrégularité  de  leurs  ^ctes;  que 
«874.  ^  <-  P.  6 
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es  liquidateurs  l'ont  cité  en  nullité  de  sa  protestation  et*  de 
ses  réserves  ; 

Attendu  que,  dans  Tinstance  introduite  par  leur  ajourne- 
ment, le  sieur  Vachenq  a  d'abord  soutenu  que  le  Jugement 
sur  requête  qui  a  nommé  les  liquidateurs,  n'avait  pas  été  rendu 
régulièrement  et  était  sans  effet  à  son  égard  ; 

Attendu  que  la  nomination  des  liquidateurs  par  jugement 
sur  requête  a  été  un  mode  de  nomination  nécessaire;  qu'il 
était  impossible  d'appeler  tous  les  actionnaires  dont  la  plu- 
part étaient  inconnus  ;  que  la^  procédure  qui  consisterait  à 
n'en  appeler  que  quelques-uns,  n'est  pas  une  procédure  pré- 
vue par  la  loi  : 

Que  le  jugement  sur  requête  est  au  contraire  un  moyen 
légal  de  pourvoir  aux  nécessités  d*une  situation  comme  en 
matière  de  suspension  de  paiements  d*un  négociant  ou  de 
l'ouverture  d'une  succession  vacante  ;  que  telle  était  Tespècê 
de  la  cause  dans  laquelle  une  société  allait  se  trouver  en  état 
de  dissolution  et  sans  gérants  ; 

Attendu,  de  plus,  que  la  présentation  de  la  requete.au  Tri- 
bunal par  les  gérants  n*a  été  que  Texécution  d*un  mandat 
d'une  assemblée  générale  qui  a  agi  ainsi  elle-même  par  ses 
gérants; 

Attendu  que  le  jugement  sur  requête^  régulier  en  lui- 
même,  peut  n'avoir  pas  tous  les  effets  d'un  jugement  contra- 
dictoirei  mais  qu'en  admettant  que  le  sieur  Vacbenq  fût 
encore  recevable  à  en  discuter  le  dispositif,  il  n'établit  pas 
qu'une  décision  ait  été  prise  au  détriment  de  ses  droits  ; 

AttendUt  en  effet,  qu4l  fallait  que  des  liquidateurs  fussent 
nommés  ;  que  le  tribunal  seul,  par  l'effet  des  statuts  et  du 
vote  de  l'assemblée  générale,  pouvait  procéder  à  leur  nomi- 
nation; que  le  choix  des  liquidateurs  lui  appartenait  sans 
discussion  préalable  des  personnes  à  désigner,  et  qu'aucun 
reproche  n'a  été  élevé  oontre  aucun  (tes  liquidateurs  après  te 
pul^lfcité  donnée  à  l«or  namMitidiiat  pwdwt  au'MMHnâmti 
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donnaient  de  la  publicité  aux  actes  qu'ils  accomplissaient  ou 
à  ceux  quMls  voulaient  réaliser  ; 

Attendu,  quant  aux  pouvoirs  attribués  aux  liquidateurs, 
que  le  tribunal  s'est  inspiré  des  intentions  de  l'assemblée 
générale  ;  qu'actuellement,  les  liquidateurs  ayant  fait  usage 
de  ces  pouvoirs,  le  demandeur  n'a  intérêt  et  n'a  action  pour 
les  discuter  que  dans  les  limites  où  ils  ont  été  exercés  ;  qu'il 
ne  serait  donc  fondé  à  se  plaindre  que  si  les  pouvoirs  de 
réaliser  à  l'amiable  ou  aux  enchères  un  actif  mobilier  com^ 
prenant  des  navires  pouvaient  être  considérés  comme  des 
attributions  excessives  conférées  aux  liquidateurs; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  le  sieur  Yachenq  a  ^outeuu  que 
la  vente  des  navires  à  l'amiable  excédait  en  effet  les  pouvoirs 
des  liquidateurs  ; 

Attendu  que  la  loi  n'a  soumis  â  aucune  forme  spéciale  la 
réalisation  de  Tactif  d'une  société  de  commerce  ;  que,  même 
en  matière  de  faillite,  ce  n'est  que  pour  la  vente  des  immeu- 
bles que  le  code  de  commerce  a  déterminé  une  procédure 
à  suivre  ;  que  la  loi  n'établit  de  distinction  entre  les  navires 
et  les  autres  meubles  qu'en  casde  vente  judiciaire  sans  pres- 
crire ce  mode  de  vente,  même  en  cas  de  faillite,  pas  plue  pour 
les  bâtiments  de  mer  que  pour  les  autres  biens  meubles  ; 

« 

Attendu,  dès  lors,  que  le  pouvoir  de  vendre  à  l'amiable  les 
bateaux  à  Tapeur  de  la  société  Marc  Fraissinet  père  et  fils  n'a 
pas  été  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  ;  qu'il  a  été  donné 
valablement  aux  liquidateurs  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  et  par  le  tribunal  de  céans; 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  contesté  que  le  droit  des 
liquidateurs  sans  citer  des  faits  d'abus  ou  de  mauvais  usage 
de  leur  pouvoir  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclaré  nulles  les  réserves  et  protestations 
faites  par  le  sieur  Vachenq  par  l'acte  de  l'huissier  Bonnardel 
cUiToeiobradermer;  déetera  qu^les  liquidateurs  de  Marc 
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Fraissinet  père  el  fils  seront  déchargés  à  son  égard  par  le 
paiement  de  fr.  35S  50  c.  par  action  de  la  société  Marc 
Fraissinet  père  et  fils  dont  il  est  porteur,  paiement  qui  lui 
sera  fait  contre  remise  de  ses  actions  ;  déboute  le  sieur 
Vachenq  de  ses  conclusions  reconventiop.nelles  ;  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  30  décembre  4873.  —  Prés.  M.  Rivoire,  chev.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.*- P/aid.  MM.  Bartou  pour  Vachenq,  Chamski 
pour  les  liquidateurs. 


Effets  de  commerce.  —  Aval.  —  Défaut  de  poursuites. 

— •  Déchéance. 

la[déchéance  résultant^  pour  le  porteur  d'un  effet  de  commerce^ 
du  [défaut  jie  protêt  ou  de  dénonciation  dans  la  quinzaine , 
peut  être  opposée,  non  seulement  par  les  tireurs  et  endos- 
seurs de  l'effet,  mais  encore  par  celui  qui  Vaurait  signé 
comme  aval  du  souscripteur  (1). 

(BOURBLLY  CONTRE  CaILLOL  ET  EtRAUD). 

Jugement. 

Attendu  que  le  billet  à  ordre  dont  le  payement  est  réclamé 
par  le  sieur  Bourelly,  a  été  souscrit  par  le  sieur  Eyraud  et  a 
été  cautionné  par  le  sieur  Caillol  commo  aval  ; 

Attendu  que  le  sieur  Eyraud  n'a  pas  comparu  ;  qu'il  est 
obligé  par  sa  souscription  ; 

Attendu  que  le  sieur  Caillol  s'est  prévalu  du  défaut  de  pro- 
têt de  billet; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  Uâ  C.  Com.,  le  donneur 
d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  les 
tireurs  et  endosseurs  : 


(1)  Voy.  conf.  Table  décennale,  ▼•Effets  de  commerce,  n*  67. 
En  sens  contraire,  cerec,  1871.  1.22. 
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Atteadu  que,  les  tireurs  et  endosseurs  pouvant  être  exoné- 
rés par  le  défaut  de  protêt,  le  donneur  d'aval  peut  Têtre  éga- 
lement, puisqu'il  n'est  obligé  que  comme  eux  et  en  tant  que 
les  mêmes  voies  de  recours  sont  exercées  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal'donne  défaut  contre  le  sieur  Eyraud ,  le  con- 
damne à  payer  au  sieur  Bourelly  la  somme  de  2,000  fr.,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens,  met  hors  d'instance  le  sieur  Caillol. 

Du  S  janvier  iSli,  —  Prés.  M.  Rivoire,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  -- Plaid,  MM.  Sabathier;de  Soletrol  pour  Bou- 
relly, Padoa  pour  Caillol. 

Capitaine.  —  Marchandises  non  litrées   a  dfstination.  — 
Action  en  responsabilité.  —  Chargeur. 

V action  en  responsabilité  contre  le  capitaine  pour  défaut  de 
livraison  à  destination  des  marchandises  chargées  à  son 
bord,  peut  être  exercée  par  le  chargeur  aussi  bien  que  par 
le  destinataire  (1). 

(Rolland  frères  contre  capitaine  Petrina  etLavison). 

JUGElfENT. 

Attendu  que  les  sieurs  Rolland  frères  ont  chargé  sur  le  na- 
vire Marie-Thérèse,  en  destination  d'Odessa,  deux  caisses 
allumettes  ; 

Attendu  que  le  destinataire  à  Odessa  a  informé  les  sieurs 
Rolland  frères  qu'il  n'avait  pas  reçu  les  marchandises;  que  le 
capitaine  Petrina  a  allégué  que,  faute  de  réception  dans  les 
48  heures  de  l'arrivée  du  navire,  les  deux  caisses  ont  dû  être 
déposées  sous  un  hangar  de  la  douane  :  mais  que  les  sieurs 
Rolland  frères  ont  rapporté  une  déclardtion  de  la  douane 


(1)  Voy.  anal,  ci-dessus,  p   37.— Voy.  encore  Table  décennale»  v* 
Commissionnaire  de  transports,  n*  1.        ' 
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d'OdedsA  attestant  qué  les  deux  caisses  ne  se  trourent  pas 

sous  les  hangars  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  contracté  un  engagement  envers 
les  sieurs  Rolland  frères  ;  que  le  destinataire  aurait  pu  lui  en 
demander  compte  ;  mais  que  les  sieurs  Rolland  frères  peuvent 
aussi  exercer  cette  action  si  le  destinataire  n*aglt  pas  lui- 
même  ;  que  la  question  du  procès  a  déjà  été  ainsi  décidée 
dans  ce  sens  par  le  Tribunal  ; 

Attendu  que  raciion  n'est  pasrecevable  contre  le  sieur  La- 
vison,  consignataire  du  navire  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  d'instance  le  sieur  .Lavison  ;  con- 
damne le  capitaine  Pétrina  à  payer  aux  sieurs  Rolland  frères 
la  somme  de  485  fr.,  montant  de  deux  caisses  allumettes,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens,  sans  autres  dommages-intérêts. 

Du  9  janvier  1874.  —  Pfés.  M.  RnroiaE,  chcv.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Chamski  pour  Rolland  frères,  Paul 
Senès  pour  le  capitaine  et  Lavison. 

Chemin  de  fer.  —  Tarif  spégul.  -—  Demande  expresse. 

Let  tarifé  ipéciaux  du  chêfnin  de  fer  ne  sont  applicablei  que 
par  Vêffet  d'une  demande  expresse  de  Veccpéditeur. 

En  conséquence^  lorsque  cette  demande  n'a  pas  été  faite^  le 
chemin  de  fer  est  fondé  à  exiger  le  prix  du  tarif  général^ 
tors  même  que ,  d^ abord ^  il  n^ aurait  perçu ^  par  erreur^  que 
le  prix  du  tarif  spécial, 

(Chemin  dk  fer  P.-L.-M*  contre  H.  Bouchbt  et  C*}. 

Jugement. 

Attendu  que  des  cuves  en  fonte  ont  été  transportées  de 
Paris  à  Marseille  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 


Paris*Lyoo-if éditerrftnée  ;  que  cette  Compagnie  a  perçu  les 
frais  de  transport  dti  tarif  spécial  ; 

Attendu  qu'elle  a  soutenu  que  cette  perception  avait  eu 
lieu  par  erreur,  rexpéditèur  n'ayant  pas  demandé  Tappllca* 
tion  du  tarif  ipëeial,  et  qu'elle  a  demandé  aux  sieurs  H. 
Bouchet  et  C  la  différenoe  entre  le  tarif  général  et  le  tarif 

spécial  ; 

Attendu  que  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  sont  régies 
par  leurs  tarifs  ;  que  le  tarif  spécial  n^est  applicable  que  par 
l'effet  d'une  demande  expresse  ;  que  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris^-Lyon-Méditerranéè  m  été  tenue,  envers  les 
intéressés,  des  obligations  du  tarif  général  ;  qu'elle  peut  aussi 
en  revendiquer  les  avantages  et  que  le  payement  qui  lui  a 
été  fait  a  le  caractère  d'une  erreur,  comme  n'ayant  pas  été 
conforme  au  tarif  sous  l'appliGation  duquel  les  màrclfiandises 
ont  été  transportées  ; 

Attendu  que  les  sieurs  H.  Bouchet  et  C*,  destinataires,  à 
Marseille,  ont  appelé  en  garantie  le  sieur  Duceli  expéditeur; 

Attendu  que  celui-ci  n'a  été  chargé  que  d'un  mandat  ;  que 
les  sieurs  H.  Bouchet  et  G'  n'ont  ni  justifié,  ni  même  allégué 
qu'ils  lui  aient  donné  mandat  dé  demander  le  tarif  spécial  ; 
que,  par  suite,  le  sieur  Ducel  n'a  été  tenu  que  de  pourvoir  à 
l'expédition  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  H.  Bouchet  et  C*  à  payer 
à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parîs-Lyon-Méditcrranée 
la  somme  de  362  fr.  35,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 
les  déboute  de  leur  demande  en  garantie  contre  le  sieur 
Ducel. 

Du  ii  janvier  4874.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Lé-* 
gion  d'honneur.—  Plaid.  MM.  Aicard  pour  le  Chemin  dé  fer, 
Leoré  pour  H.  Bouchet  et  C*. 
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■  '  -Il  -    ■■!■  I         I  )  I  I  , 

COMPiTBlICS.  —  ACBHT  D'AfFAlilS.   —  FftAIS.   — . 
TUDONAL  DE  ComiElCB. 

Lt  2W6ttiia/  de  Commerce  n'est  pas  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  formée  par  un  agent  d^affaires  contre  un 
client^  fut-il  commerçant^  en  payement  de  fraie  faits  devant 
le  Tribunal  lui-même  (1). 

(Canton  coimtB  Vilèrt)* 

Jugement. 

Attendu  que  Canton  réclame  à  Valéry  la  somme  de  fr. 
345  50  pour  frais  d'instances  .commerciales  par  lui  poursuivies 
au  profit  dudit  sieur  Valéry  ; 

Attendu  que  ce  dernier  a  prétendu  que  le  Tribunal  de 
commerce  n'était  point  compétent; 

Sur  ce  : 

Attendu  que  Canton  est  agent  d'affaires  à  Marseille  ; 

Attendu  que  le  fait,  par  Valéry,  d'avoir  donné  à  Canton  le 
mandat  de  comparaître  pour  lui  et  de  le  représenter  devant 
le  Tribunal  de  céans  n'a  point  été,  de  sa  part,  un  acte  de 
commerce,  en  supposant  même  que  Valéry  fut  commerçant: 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  Tribunaux  de  Commerce  sont 
des  Tribunaux  d'exception,  et  qu'il  n'y  a  aucun  texte  de  loi 
qui  accorde  aux  agents  d'affaires  le  privilège  de  citer  leurs 
clients  devant  les  Tribunaux  auprès  desquels  ils  occupent, 
pour  obtenir  le  payement  de  leurs  frais  et  honoraires,  privilège 
que  l'art.  60  C.  proc.  civ.  a  exclusivement  accordé  aux  offi- 
ciers ministériels  ; 

par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  de 
Canton  à  rencontre  de  Valéry,  et  renvoie  les  parties  à  se 

■      1 1  ^i»1^— — — ^— ^»»  ■  ■  I       ■!    ■       I    I        I  ..   I.       r  I 

(1)  Yoy.  en  sens  contraire,  ce  rec.  1871.  2.  40. 
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pourvoir  par  devant  qui  de  droit;  le&  dépens  à  la  charge 
de  Canton. 

Du  H  janvier  4874.  —  Prés.  M.  CAWi,juge,  —  Plaid.  MM. 
Canton  en  personne,  Baret  pour  Valéry. 


Compétence.  —  Facture.  —  Payement  au  domicile  du 
VENDEUR.  —  Clause  manuscrite. 

La  clause  manuscrite  :  à  60  jours,  ajoutée  à  une  facture  por- 
tant déjà  une  clause  imprimée  d'après  laquelle  le  payement 
devait  se  faire  au  domicile  du  vendeur^  ne  modifie  en  rien 
l^attribulion  de  juridiction  résultant  de  cette  clause  pour  le 
Tribunal  de  ce  domicile  (1). 

(GUNTHER   FILS   ET  C"  CONTRE   DeFFORGE  COLLIGNON   . 

s  Jugement. 

Attendu  que  Defforge  Collignon  oppose  une  exception  d'in- 
compétence à  la  demande  des  sieurs  Gunther  fils  et  C*  ; 

Attendu  que  la  facture  qui  lui  a  été  envoyée  par  ces  der-* 
niers  et  contre  les  énonciations  de  laquelle  il  n'a  pas  pro- 
testé, porte  la  stipulation  de  «  payable  à  Marseille  à  soixante 
jours;  » 

Que  c'est  donc  un  payement  à  terme  qui  a  été  stipulé  avec 
la  condition  que  ce  payement  serait  effectué  dans  Marseille  ; 
que  la  traite  fournie  par  Gunther  fils  et  C*  ne  peut  être  consi* 
rée  de  leur  part  comme  une  dérogation  à  cette  stipulation 
claire  et  précise  du  lieu  de  payement  ; 

Qu'il  importe  peu  que,  sur  la  facture,  ces  mots  :  «  Payable 
à  Marseille  »  soient  imprimés,  et  ceux-ci:  a  A  soixante 
jours  9  manuscrits  ;  qu'il  n'y  a  pas  contradiction  entre  eux, 
et  que,  dés  lors,  le  Tribunal  n'a  point  à  donner  la  préférence 

à  la  clause  manuscrite  sur  la  clause  imprimée,  comme  étant 

■     <       '  ...        ^— .1^— — ^i^— ■—  Il      I       I  ■  ■ 

(2)  Voy.  sur  cette  question,  Table  dëcennale,  v**  Compétence/ n** 
120  et  ifc.—  Ce  rec.  1873.  1 .  284. 


(M) 

eelld  qui  eiprimefâlt  réellement  rintentiôn  de&  parties  ;  que 
le  cas  dont  le  sieur  Defforge  CoUignon  s'est  prévalu  pour  sou- 
tenir son  exception,  n'est  pas  applicable;  qu*il  y  aoralt  an  effet 
contradiction,  dans  ce  cas,  entre  la  clause  imprimée  c  Paya- 
ble comptant  dans  Marseille  »  et  celle  manuscrite  «  Payidl>le 
en  une  traite  à  un  délai  déterminé  ;  »  que  le  payement  à  ter- 
me a  dû  nécessairement  remplacer  le  payement  comptantdans 
Fintention  des  parties,  et  que,  le  lieu  de  payement  n'ayant 
pas  été  convenu,  pour  ce  cas  de  payement  à  terme,  comme  il 
avait  été  prévu  dans  la  partie  imprimée,  pour  le  cas  du 
payement  comptant,  l'incompétence  se  trouvait  acquise  à  l'a* 
cbeteur  ; 

Que  telle  n'ayant  pas  été  la  clause  qui  lie  les  parties  dans  le 
procès  actuel,  il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal  de  se  déclarer  com- 
pétent ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  et  renvoie  pour  les  plai- 
doiries au  fond  à  l'audience  du  27  Janvier;  condamne  Def- 
forge Ck)llignon  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  20  janvier  1874.  -—Prés.  M.  MiRîiN-LEMAÎTREjjwyô 

Plaid.  MM.  Chamski  pour  Gunther  fils  et  C*.  âicard  pour  Def- 
forge CoUignon. 


MM*k 


Compétence.  -—  Factueb.  -^  Payement  au  domicile  du 
viNDBUH.  -«  Mandats  annoncés  dan£;  le  corps  de  la  pagturb. 

Vindication,  en  tête  d'une  facture,  que  le  prix  est  payMe  à 
un  terme  convenu,  au  domicile  du  vendeur,  emporte  altri^ 
bution  de  juridiction  au  Tribunal  de  ce  domicile  pour  les 
difficultës  à  naître  de  ce  contrat,  bien  que,  dans  le  corps  de 
la  facture^  le  vendeur  ait  indiquéqu'tl  émettait  dés  mandats 
sur  raohêleurj  si  ces  mandats  étaient  à  F  échéance  du  terme 
convenu  dans  la  stipulation  initiale  (1). 

■ ■ — ■ — I ■ _.__» . ^^^.^ — .^    ._  ^  -    t-i  -,         m  s         1  *^ft    

(l)  Voy.  anal.,  Table  décennale,  t»  Compétence,  n"  122. 
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(DiSOiND  SaUTBRRE  contre  BARTHiLEMY  FILS  aIn ft  ) . 

ItrOEMÊNT. 

Attendu  que  c^est  à  Marseille  que  la  vente  de$  pièces  trois- 
ilx  dont  il  s'agit  au  procès,  a  été  conclue  ;  qu^ellé  a  été  rati« 
fiée  à  Arras  ; 

Attendu  que  la  marchandise  a  été  aussi  agréée  à  Arras  ; 
qu'elle  y  a  donc  été  livrée  ; 

Attendu  que,  suivant  la  facture,  le  payement  devait  s'effec- 
tuer à  Arras  dans  tr^te  Jours  ;  que^  dans  le  corps  de  la  fac- 
ture, le  sieur  Degand  Sauterre  a  indiqué  qu'il  émettait  des 
mandats  au  terme  convenu  ; 

Attendu  que  les  conditions  du  payement  n'ont  pas  été  chan- 
gées par  cette  indication  ;  qu^un  payement  à  terme  n'a  pas  été 
substitué  à  un  payement  comptant;  que  le  terme  est  resté  la 
même  ;  que  le  créancier  a  seulement  donné  au  débiteur  des 
facilités  pour  le  payement,  et  qu'il  rentrait  dans  son  droit  de 
se  faire  payer  à  Arras,  s'il  n'était  pas  fait  honneur  à  ses  man-* 
dats; 

Attendu  que,  d'après  ces  appréciations,  le  sieur  Baithélemy 
fils  aine  n'a  pas  été  autorisé  à  citer  devant  le  Tribunal  de 
céans  le  sieur  Degand  Sauterre,  domicilié  à  Arras  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  rétracte  comme  incempétemment  rendu  le  Ju- 
gement de  défaut  du  22!décembre  1873,  tenant  les  frais  du 
défaut  ;  condamne  le  sieur  Barthélémy  fils  atné  aux  dépens 
de  l'opposition. 

Du  20  janvier  1874.  —  Prés.  M.  Rivoirk  ,  chev.  de  la  Lé- 
gion d'honneur*  —  Pluid.  MM.  Paul  SENÈspour  Degand  Sau- 
terre, Padoa  pour  Barthélémy  fils  atné. 
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T-rr- 


Frbt.  —  Tant  par  IGO  utres  de  grains.  —  BU. 

—  Colza. 

La  stipulation^  dans  une  [charte-fartie^  que  le  fret  sera  de 
tant  par  \  60  litres  de  gi^ains^  doit  ï entendre  comme  se 
rapportant  au  blé, 

St,  dans  ce  ce  cas,  le  chargement  se  compose  de  colza,  le  fret 
doit  être  apprécié  à  \0  pour  cent  de  moins,  à  raison  de  la 
différence  de  poids  par  î  60  litres.  • 

(Capitaine  Villicich  contre  I^illiotti). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Villicich  a  apporté  de  Galatz  un 
chargement  de  graines  de  colza  à  la  consignation  du  sieur 
Milliotti;  que  le  fret  avait  été  convenu  à  4  fr.  par  160  litres 
de  grains,  ce  qui  doit  s'entendre  du  blé  ; 

Attendu  que  le  colza  n'est  pas  compris  dans  le  tarif  des 
frets;  mais  que,  relativement  à  celui  du  blé,  son  fret  doit 
être  apprécié  à. 10  0/0  de  moins,  à  raison  de  la  différence  des 
poids  par  160  litres; 

Attendu  que,  calculés  suivant  ces  bases,  le  fret,  le  chapeau 
et  la  gratiflcation  revenant  au  capitaine  Villicich  doivent  être 
liquidés  à  12,080  fr.  90  ;  qu'il  lui  reste  dû  pour  solde 
36  fr,  90  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  sieur  Milliotti  payera  au  capi- 
taine Villicich  la  somme  de  36  fr.  90  pour  solde  de  fret  ;  con- 
damne le  capitaine  Villicich  aux  dépens. 

Du  22  janvier  1874.  —  Prés,  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Négretti  pour  le  capitaine, 
HoRNBOSTEL  pour  Milliotli. 
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Remplacement  militaire.  —  Désertion  du  remplaçant.  ~ 
Décision  ministérielle.  —  Remplacé  maintenu    dans   la 

RÉSERVE. 

Le  jeune  soldat  de  la  classe  de  1871  qui  a  été  remplacé  sous 
les  drapeaux,  et  dont  le  remplaçant  a  déserté ,  ne  peut  re^ 
courir  contre  l'entrepreneur  de  remplacement,  et  lui  récla- 
mer le  remboursement  du  prix  payé  à  cette  occasion,  si, 
en  fait,  par  décision  ministérielle,  il  a  été  maintenu  dans 
la  réserve,  c'est-à  dire  dans  la  même  position  qu'il  aurait 
eue  si  le  remplaçant  n'eut  pas  déserté. 

Il  doit  seulement  être  fait  des  réserves  en  sa  faveur  pour  le 
cas  oii  cette  décision  viendrait  à  être  révoquée,  et  oiâ  il 
serait  appelé  effectivement  som  les  drapeaux  (1). 

(  BÉCHARD  contre  AbRAM  fils  cadet  ET  C*  ' . 

Jugement. 

Attendu  que  Béchard,  jeune  soldat  de  la  classe  de  1871,  a 
traité,  à  la  date  du  17  décembre  1872,  avec  les  sieurs  Abram 
fUs  cadet  et  C%  de  son  remplacement,  moyennant  une  somme 
de  2,600  fr.  ;  que  le  remplacement  a  été  effectué,  mais  que 
le  remplaçant  agréé  par  Tautorîté  militaire  a  déserté  le  26  fé- 
vrier 1873,  c'est-à-dire  avant  l'expiration  de  l'année  de  ga- 
rantie imposée  an  remplacé  par  la  loi  ancienne  du  21  mars 
1832; 

Attendu  que  la  nouvelle  loi  du  27  juillet  1872,  par  son  ar- 
ticle 4,  a  supprimé  le  remplacementà  partir  du  T' janvier  1873, 
et,  par  son  article  88,  abrogé  toutes  les  dispositions  des  lois 
et  décrets  antérieurs  relatifs  au  recrutement  de  l'armée  ; 

Qu'ainsi,  l'effet  de  la  loi  du  21  mars  1832  ayant  complète- 


(I)  Voy.  ci- dessus,  p.  31,  lejugement  rendu  le  10.  novembre  1873 
sur  une  question  semblable.  Depuis  cette  date,  est  intervenue  la 
circulairi^  ministérieUe  du  29  décembre  dont  le  jugement  ci^dessus 
fait  mention,  et  qui  a  modifié  la  décision  du  Tribunal. 
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ment  disparu,  à  partir  da  4**  janvier  4873,  le  sieur  Béchard, 
et  pour  lui  les  sieurs  Abram  fils  cadet  et  C*  n'ont  pu  présen- 
ter un  autre  remplaçant  comme  cette  ancienne  loi  leur  en 
laissait  la  faculté;  mais  que,  d^autre  part,  le  Ministre  de  la 
guerre  n*a  plus  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  loi  dans  ses 
dispositions  défavorables  au  soldat  remplacé,  notamment  de 
la  dispositions  relative  à  la  garantie  d'un  an,  due  par  lui,  en 
cas  de  désertion  ou  insoumission  du  remplaçant  ; 

Que  telle  est  la  jurisprudence  qui  parait,  en  effet,  adoptée 
par  la  Ck)ur  suprême  et  les  différentes  Cours  ou  Tribunaux 
qui  onX  eu  à  s'occuper  de  ces  questions  ;  que  cette  jurispru- 
dence est  conforme  aux  véritables  principes  ; 

Attendu  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre  n'a  donc  pu  invo- 
quer la  loi  du  24  mars  4638  pour  contraindre  le  jeune  soldat 
remplacé  à  marcher,  en  Tétat  de  l'insoumission  de  son  rem- 
plaçant, avant  l'expiration  de  Tannée  ; 

Qu'il  a  dû  être  amené,  pour  régler  cette  situation  anormale 
non  prévue  et  non  définie  par  la  nouvelle  loi  du  27  juillet 

4872,  à  prendre  des  dispositions  particulières  par  sa  circulaire 
du  48  octobre  4873,  qui  lui  ont  été  dictées  par  un  sentiment 
de  bienveillance  envers  les  Jeunes  soldais  remplacés:  4*  dans 
le  cas  où  le  remplacement  a  eu  lieu  avant  la  loi  précitée  ;  que 
ce  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce  ;  S*  dans  le  cas  où  le  rempla- 
çant a  été  déclaré  déserteur  ou  insoumis  avant  le  4"  janvier 

4873,  et  où  le  remplacé  n'aura  pas  été  prévenu  à  temps  de 
l'insoumission  ou  de  la  désertion  ;  que[ce  n'est  pas  non  plus  le 
cas  de  l'espèce  ; 

Mais  que,  par  la  même  oirculaire,  il  était  dit  que  ceux  qui 
ne  se  trouveraient  pas  dans  ces  exceptions,  seraient  mis  en 
route  après  l'expiration  des  délais  légaux  ; 

Attendu  que,  conformément  à  ces  prescriptions,  le  sieur 
Bécbard  aurait  pu  être  forcé  de  rejoindre  les  drapeaux,  sauf 
son  droit  de  contester  devant  les  Tribunaux  cette  mesure, 

comme  étant  une  application  indue  de  U  loi  de  4838  ;  mais 
que  pamlle  injonction  ne  lui  a  pas  été  faite  ;  qu'au  eontrairoi 
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conformément  aux  prescriptions  d'une  circulaire  plus  récente 
de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  en  date  du  919  décembre  der- 
nier; il  a  été  envoyé  dans  la  réserve  ; 

Attendu  que  Béchard  ne  se  trouve  pas  versé  dans  la  ré- 
serve pour  Tune  des  causes  prévues  par  la  loi  du  12  juillet 
4878,  à  savoir  en  vertu  de  son  numéro,  ou  après  ses  cinq  ans 
dans  rarmée  active  ;  qu'il  ne  s'y  trouve  ver3é  que  par  mesure 
ministérielle,  c'est-à-dire  en  vertu  d'une  décision  essentiel- 
IfiOient  révocable  au  gré  du  Ministre  de  la  guerre  ;  mais  qu'il 
est  peu  présumsble  que  cette  révocation  intervienne,  puis- 
qu'elle aurait  pour  ef&t  de  faire  revivre  entre  le  Ministre  de 
la  guerre  et  les  jeunes  soldats  remplacés  la  difficulté  de  droit 
que  la  jurisprudence  a  déjà,  interprêtée  dans  un  sens  favora- 
ble à  ces  derniers  ; 

Qu'au  surplus  le  Tribunal  n'a  pas  à  prévoir  ce  cas  de  révo- 
cation de  la  mesure  ;  que  eette  mesure  existe  actuelleme  nlet 
profite  au  sieur  Béchard  ;  que,  par  suite,  et  par  l'effet  du  rem^ 
placement  que  les  défendeurs  lui  ont  procuré,  il  se  trouve  dans 
la  situation  qu'il  avait  en  vue  en  faisant  le  traité  de  remplace^ 
ment  ;  qu'il  n'a  pas  été  et  qu'il  n'est  point  encore  contraint 
de  marcher^  et  que,  par  suite,  il  n'éprouve  en  l'état  aucun 
pr^udice  sérieux  et  réal  ;  que  ce  ne  serait  que  dans  le  cas 
contraire,  celui  où  il  serait  forcé  de  se  rendre  effectivement 
sous  las  drapeau}^,  que  le  dommage  matériel  existerait  pour 
lui,  et  qu'il  ne  bénéûcierait  plus  de  son  traité;  que  des  réser- 
ve»  doivent  être  faites  dans  ce  cas  seulement  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Béchard  de  sa  demande^ 
comme  mal  fondée,  avec  dépens,  sous  la  réserve  de  ses  droits, 
dans  lo  cas  où  U  serait  appelé  dans  l'armée  active  et  contitint 
di  marcher 

Du  %^  janvier  1974.—  Pré$.ilL,  CiilE,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Ainaé  AU'i^uo  pour  Béchard ,  Pa904  pour  Abram  (Ils  cadet 


(  96 


COMIIiSSIONNilBB  DE    TAANSPOftTS.  —  EXFÉDITKNi.  —  ChANGB* 

MENT.  ^  Destination   plus    éloignée    — :  Règlement    du 

PRIX. 

fj>r8qu'en  cours  de  transport  d'une  marchandise^  l'expéditeur 
indique  au  transporteur  une  destination  plus  éloignée  que 
celle  qu'il  avait  d'abord  indiquée^  les  frais  du  transport 
doivent  être  payés^  non  comme  pour  un  transport  direct  du 
lieu  d'expédition  au  lieu  de  destination  définitive,  mais 
comme  pour  deux  transports  distincts. 

(Abbbg  Collet  et  C*  contas  Chemin  de  pee). 

Jugement. 

Attendu  que  les  ii,  26,  â7et  28  octobre,  les  sieurs  Abbag 
Collet  et  C*  ont  fait  diverses  expéditions  de  blé  de  Marseille 
par  voie  de  chemin  de  fer  en  destination  de  Valence  ;  que,  le 
3  novembre,  ils  ont  informé  les  chefs  de  gare  de  Marseille  et 
de  Valence  que  les  blés  expédiés  par  eux  auraient  pour  des- 
tination Roanne  au  lieu  de  Valence  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  a  perçu  les 
frais  de  transport  comme  s'il  y  avait  eu  deux  expéditions, 
Tune  de  Marseille  à  Valence,  et  l'autre  de  Valence  à  Roanne; 
que  les  sieurs  Abbeg  Collet  et  C*  ont  demandé  lé  rembourse- 
mentd  unexcédant  de  frais  de  perception,  par  le  motif  que  la 
perception  n'aurait  dû  comprendre  que  les  frais  d'un  transport 
direct  de  Marseille  à  Roanne,  Valence  étant  sur  la  ligne  d'un 
de  ces  deux  points  à  l'autre  ; 

Attendu  qu'un  contrat  avait  été  formé  entre  les  expédi- 
teurs et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  ;  que  les  sieurs  Ai>beg 
Collet  et  C*  Tout  modifié  ;  que,  sans  doute^  la  Compagnie  ne 
pouvait  pas  se  refuser  à  effectuer  le  transport  jusqu'à  Roanne, 
parce  qu'elle  est  liée  envers  le  public  pour  tous  les  transports 
qu'elle  doit  faire  [suivant  ses  tarifs;  mais  que  le  transport 
jus(|n'à  Roanne,  étant  demandé  dans  le  cours  d'exécution 
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d'un  autre  contrat,  étak  de  nature  à  causer  quelque  déran- 
gement, soit  dans  les  écritures  de  la  Compagnie,  soit  dans  les 
dispositions  de  ses  moyens  de  transport  ;  qu'elle  a  pu  se  trou- 
ver dans  le  même  cas  que  si  elle  faisait  une  doi>ble  expédition  ; 
qu'il  convient  qu'elle  soit  rénumérée  conformément  à  ses  ta- 
rifs en  pareil  cas  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Abbeg  Collet  et  G*  de  leur 
demande,  les  condamne  aux  dépens. 

Du  %Sja7ivier  1874.  -—Prés.  M.  Féraud,  juge,  —  Plaid. 
MM.  Legré  pour  Abbeg  Collet  et  C*.  Aicard  pour  le  Chemin 
de  fer. 


Agent  de  change.  —  Titres  volés.  —  Opposition.  —  Action 
DU   CLIENT.  —   Responsabilité  personnelle.  — •  (iarantie 

CONTRE  LK   vendeur. 

V agent  de  change  qui  a  acheté  à  la  Bourse  des  titres  volés ^ 
et  qui  est  actionné  plus  tard  par  son  client,  entre  les  mains 
de  qui  ces  titres  ont  été  saisis  ou  frappés  d'opposition,  ne 
peut  le  renvoyer  à  se  pourvoir  contre  celui  qui  les  lui  a  ven- 
dis; il  doit  y  au  contraire,  répondre  de  ce  fait,  sauf  son 
recours  contre  son  vendeur  (1). 

(Durand  contre  Giraud  et  Clappier). 

Jugement. 

Attendu  qu'il  a  été  volé  au  sieur  Clappier,  ainôique  cela  a 
été  judiciairement  constaté,  un  certain  nombre  d'obligations 
de  la  Ville  de  Marseille,  emprunt  1867;  qu'entre  autres  se 
trouvait  parmi  celles-ci  l'obligation  portant  lenuméro10,113; 

Attendu  que  le  sieur  Clappier,  à  la  date  du  15  avril  1871, 
a  pratiqué  une  opposition  en  mains  du  receveur  municipal; 
que  le  sieur  Durand,  lorsqu'il  s'est  présenté  pour  l'encaisse- 
ment des  coupons  en  1873,  s'est  vu  refuser  le  paiement  ; 


(1)  Voy.  confi  ce  rec.  1873.  1.  200. 
1874, --1"  P. 
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Attendu  que  le  sieur  Durand  avait,  à  la  date  du  19  février 
4873,  acheté  cette  obligation  n' 10,1 4 3  par  le  ministère  de 
M*  Giraud,  agent  de  change  prés  la  Bourse  de  Marseille  ; 

Qu'il  était  donc  fondé  n  se  croire  légitime  et  définitif  pro- 
priétaire de  ce  titre;  mais  qu'en  fait  et  par  suite  du  vol  anté- 
rieur à  son  achat,  commis  au  préjudice  du  sieur  Clappier,  le 
tiire  doit  être  rendu  à  ce  dernier  qui  en  est  le  seul  et  véri- 
table propriétaire  et  qui  n'a  pu  en  être  dépouillé  par  l'effet 
du  vol  ; 

Attendu  que  M*  Giraud,  agent  de  change,  par  Teniremise 
duquel  a  été  faite  à  Durand  la  transmission  d'un  titre  ainsi  en- 
lâché  d'un  vice  qui  n'a  pas  permis  à  celui-ci  d'en  conserver  la 
propriété,  doit  être  responsable  envers  lui  des  conséquences 
qui  en  résultent; 

Que  l'agent  de  change,  étant  Tintermédiaire  légal  obligé 
auquel  doit  s'adresser  celui  qui  veut  acheter  un  titre  de  la 
nature  dont  s'agit,  est  tenu  des  vices  du  titre  qu'il  remet  à  son 
client;  que  celui-cu^e  peut  point  connaître  ces  vices,  puis- 
qu'il reste  étranger  à  Tachât  qui  est  fait  pour  son  compte  par 
ragent  de  change  à  qui  il  a  donné  mandat;  que  le  droit  et  le 
devoir,  au  contraire,  de  ce  dernier,  au  moment  de  l'opération, 
est  de  s'enquérir  si  le  vendeur  du  titre  en  est  réel  etlégitime 
propriétaire  et  d'en  exiger  la  justification  ;  que,  s'il  s*abs- 
lient  de  le  faire,  c'est  à  ses  risques  et  périls,  et  à  charge  de 
responsabilité  contre  son  client  qui  lui  a  donné  mandat  de  lui 
procurer  un  titre  régulier  ; 

Que  l'agent  de  change  ne  saurait  s'exonérer  des  conséquen- 
ces de  sa  négligence  et  de  ses  fautes  personnelles  en  se  bor- 
nant à  désigner  le  nom  du  vendeur  et  en  renvoyant  l'ache- 
teur à  se  pourvoir  contre  ce  dernier  ; 

Par  ces  motifs,* 

Le  Tribunal  ordonne  que  l'obligation  delà  Ville  de  Mar- 
seille, emprunt  1867,  n"  10,113,  sera  restituée  par  le  sieur 
Durand  au  sieur  Clappier,  avec  les  coupons  échus  en  février 
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et  août  1872  et  1873;  et,  sans  s'arrêter  aux  fins  du  sieur 
Giraud,  le  condamne,  au  profit  du  sieur  Durand,  à  remplacer 
ce  dernier,  dans  les  trois  jours  du  prononcé  du  présent  juge- 
ment, de  pareille  obligation  de  la  Ville  de  Marseille,  emprunt 
1867;  à  défaut,  le  condamne,  au  profit  du  sieur  Durand,  au 
paiement  de  la  somme  de  500  francs  à  titre  de  remboursement 
de  l'obligation  dont  s'agit,  plus  celle  de  25  francs,  montant 
des  deux  coupons  de  février  et  août  1872,  qui  n'ont  pas  été 
payés  au  dii  sieur  Durand,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit; 
condamne  Giraud  aux  dépens,  sous  réserve  de  ses  droits  con- 
tre son  vendeur. 

Du  30  janvier  1874  —  Prés  M.  Martin-Lemaître  ,  juge,  — 
Plaid.  MM.  Rouvier  pour  Durand,  Gilly  pour  Giraud,  Chabri- 
niàc  pour  Clappier. 


Compétence.  —  Marin.  —  Blessure  reçue  au  service  du  na- 
vire. —  Faute  d'un  officier.  —  Armateur.  —  Action  en 
responsabilité.  —  tribunal  de  commerce. 

L action  d'un  matelot  contre  l'armateur^  en. responsabilité^  à 
raison  d'une  blessure  qu'il  a  reçue  par  suite  de  son  service 
à  bord,  et  par  la  faute  du  capitaine  ou  d'un  officier ,  est  de 
la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce,  et  non  du  Tribu- 
nal civil  (1  ) . 

;CaBAL  contre  MESSAGERIES  MARITIMES). 

Du  4  décembre  1873,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Mar- 
seille, ainsi  conçu  : 

Attendu  que  l'action  en  dommages-intérêts  intentée  par 
Cabal,  maître  d'équipage,  contre  les  Messageries  maritimes, 
tend  à  faire  déclarer  cette  Compagnie  responsable  civilement 
des  blessures  qu'il  a  éprouvées  à  bord  du  navire  Jllyssuspe.n- 
dant  qu'il  était  à  son  service,  et  qu'il  présidait  à  l'embarque- 
ment de  bœufs  sauvages,  dont  un  a  rompu  ses  entraves,  et 


(t)  Voy.  ce  rec.  1873.  2.  66,  et  le  présent  volume,  2-  partie,  p.  38. 
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s'e&t  rué  sur  lui  ;  qu'il  réftulleraU  des  circonstances  du  fait , 
que  Taccident  aurait  été  causé  par  la  faute  des  préposés  do 
la  Compagnie  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  a  décliné  la  com- 
pétence de  la  juridiction  civile,  en  se  fondant  sur  les  art.  6S4 , 
633  et  4"  du  Code  de  Commerce  ;  qu'il  s'agirait,  d'après  elle, 
d'une  contestation  relative  aux  engagements  des  gens  de 
mer,  engagements  auxquels  le  législateur  a  imprimé  un  ca- 
ractère éminemment  commercial  ;  que,  la  faute  alléguée  étant 
inhérente  à  l'exécution  d'un  contrat  maritime,  son  apprécia- 
tion impliquerait  l'examen  daccords  spécialement  réputés 
commerciaux,  et  dont  la  connaissance  a  été,  à  bon  droit,  at- 
tribuée aux  juges  consulaires,  à  raison  des  détails  techniques 
qu'elle  soulève,  el  des  connaissances  qu'elle  exige  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  du  déclinatoire,  on  invoque,  d'une 
part,  le  sens  général  du  mot  engagement  rapproché  du  moi 
transactions  dans  Tart.  63 1,  et,  d'autre  part,  l'ensemble  des 
prescriptions  et  garanties  exceptionnelles,  qui  depuis  des 
temps  déjà  anciens  ont  été  édictées  et  organisées  en  matière 
de  navigation  et  de  droit  maritime; 

Attendu  que,  dans  le  premier  ordre  d'idées,  on  s'est  sur- 
tout prévalu  d'un  arrêt  de  rejet  de  la  Chambre  des  requêtes 
de  la  Cour  de  Cassation,  en  date  du  9  juillet  1873  ; 

Attendu  que  le  terme  d'engagement  dont  se  sert  l'art.  631 
du  Code  de  Commerce,  doit  être  pris  comme  synonyme  du 
mot  obligation,  qui,  d'ailleurs,  est  employé  dans  l'article  sui- 
vant (632)  du  même  Code  ; 

Qu'ainsi,  en  dehors  des  contrats  qui  sont  la  source  la  plus 
fréquente  des  obligations,  et  auxquels  se  rapportent  spécia- 
lement les  mots  tmnsactions  entre  négociants.^  marchands  et 
banquiers^  il  existe,  non  seulement  des  quasi-con trais,  mais 
encore  des  quasidéliis  et  même  des  délits  d'une  nature  par- 
ticulièremenrt  commerciale,  résultant  de  faits  adhérant  au  né- 
goce, et  qui  n'en  sauraient  êti^. séparés  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  actes  de  la  vie  commerciale  et  les 
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relations  entre  négociants,  banquiers  et  marchands  engen- 
drent et  supposent  des  devoirs ,  dont  l'exécution  se  place 
en  dehors  des  pratiques  journalières  et  des  règles  connues 
de  la  vie  civile  ;  qu'il  existe  donc  une  sphère  spéciale  d'ac- 
tion ,  un  cadre  exceptionnel  d'idées^  où  se  meut  plus  par- 
ticulièrement la  juridiction  commerciale;  qu'on  y  fait  ren- 
trer avec  raison  les  faits  de  concurrence  illicite,  de  trompe- 
rie sur  la  qualité  de  la  marcf^andise  vendue ,  d'usurpation 
d'un  nom  de  fabricant,  de  modiflcation  à  l'enseigne,  de  la  vio- 
lation d'un  dépôt  commercial  ; 

Attendu  qu'en  parcourant  ces  différents  cas,  on  remarque, 
s'il  s'agit  de  conventions,  que  le  fait  de  fraude  ou  de  manœu- 
vre porte  directement  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet  ou  la 
matière,  et  que  là  où  aucun  accord  de  volonté  ne  préexiste, 
l'acte  illicite  dérive  essentiellement  des  rapports  commer- 
ciaux, et  constitue  une  infraction  à  des  règles  que  seule  la 
vie  commerciale  a  suscitées  ou  développées;  que  pourtant,  il 
faut  le  reconnaître,  si  le  fait  présente  le  caractère  d'une 
fraude  prévue  et  punie  par  le  code  spécial ,  il  n'échappe  pas 
à  la  poursuite  du  ministère  public,  qui  conserve  toute  sa  li- 
berté d'action  pour  les  déférer  aux  tribunaux  répressifs  ; 

Qu'il  est  même  arrivé  que  le  législateur  a  dû  se  préoccuper 
spécialement  de  quelques-uns  de  ces  fails  pour  les  atteindre 
et  les  punir,  ainsi  que  nous  en  offre  un  exemple  la  loi  du  27 
mars  1851,  tendant  à  la  répression  plus  efficace  de  certaines 
fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  ; 

Qu'il  y  a  plus ,  et  là  où  des  relations  même  commerciales 
par  leur  nature  font  surgir  une  question  de  propriété  indus- 
trielle ou  de  marque  de  fabrique,  la  demande  à  fins  de  répa- 
ration civile  a  été  placée  dans  les  attributions  des  tribunaux 
civils  ; 

Attendu  qu'on  ™it  immédiatement  conclure  de  ce  simple 
aperçu  sur  l'économie  de  notre  législation  ,  qu'il  arrive  sou- 
vent qu'un  intérêt  d'ordre  supérieur,  malgré  son  adhérence 
à  des  transactions  et  des  rapports  entre  commerçants,  est 


néanmoins  dégagé,  et  fait  retour  à  la  juridiction  du  droit 
commun  ; 

Que  s'il  en  est  ainsi  de  simples  questions  de  propriété  el 
des  droits  que  confère  une  invention  ou  un  perfectionnement, 
a  plus  forte  raison  cette  séparation  doit-elle  être  présumée 
lorsqu'il  s'agit  de  la  \ie  humaine  et  de  la  sécurité  des  agents 
et  ouvriers  employés  dans  une  exploitation,  quelle  qu'en  soit 
la  nature  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  confusion  qu'on  essaie  de  créer 
entre  le  contrat  de  louage  de  services  et  le  fait  de  négligence 
ou  d'imprudence  donnant  lieu  à  un  accident,  n'existe  réelle- 
ment pas  ; 

Attendu  qu'en  droit' civil,  une  distinction  fondamentale  a 
toujours  été  reconnue  entre  la  faute  contractuelle  à  raison 
du  retard  dans  l'exécution  ou  de  l'inaccomplissement  des 
obligations  qui  en  dérivent  (art.  1U6  et  suivants  du  Code 
civil),  et  la  faute  constitutive  du  quasi-délit,  aux  termes  de 
l'art.  1382  du  Code  civil,  faute  que  le  législateur  a  même  éri- 
gée en  délit  pénal  lorsqu'elle  a  pour  conséquence  la  mort  ou 
des  blessures; 

Attendu  que  ce  qui  fait  la  nature  du  contrat  synallagma- 
tique  de  louage,  c'est,  d'un  côté,  le  payement  des  salaires  sti- 
pulés, et,  de  l'autre,  la  prestation  complète  et  régulière  des 
services  promis;  que  s'il  s'agissait  d'interpréter  la  conven- 
tion, de  définir  l'étendue  et  les  conditions  de  l'engagement» 
de  rechercher,  notamment,  si  tel  ou  tel  acte  commandé  à 
l'ouvrier  entre  dans  ceux  qu'il  s'est  explicitement  ou  impli- 
citement obligé  d'accomplir,  alors,  sans  nul  doute  ,  le  béné- 
fice de  la  juridiction  exceptionnelle  pourrait  être  invoqué,  et 
l'on  peut  dire  que,  dans  un  différend  de  cette  nature,  les  rap- 
ports qui  ,  chaque  jour,  naissent  du  commandement,  d'une 
part,  et  de  la  subordination,  de  l'autre,  se  tn^uveraient  forcé- 
ment engagés: 

Attendu  que  telle  n^st  pas  la  question  que  soulève  princi- 
palement une  action  en  responsabilité  basée  sur  des  faits  de 
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faute  nettement  formulés  ;  que  Tobligation  de  veiller  à  la  sé- 
curité des  ouvriers  dans  leur  service,  et  de  ne  leur  fournir 
que  des  appareils  fonctionnant  dans  des  conditions  normales, 
ne  prend  pas  sa  source  dans  un  contrat  spécial  ;  qu'elle  dé-  . 
coule  de  principes  supérieurs  de  moralité,  d'humanité  et 
d'ordre  public  que  le  législateur  sanctionne,  et  qu'il  met  sou- 
vent en  œuvre  en  édictant  des  prescriptions  minutieuses  dans 
les  lois  et  règlements  sur  ces  différentes  matières  ; 

Attendu  que  toute  clause  par  laquelle  on  tenterait  de  s'af- 
franchir d'un  tel  ordr^  de  règles  et  de  prescriptions,  serait 
certainement  sans  valeur,  car  la  vie  et  le  salut  de  l'homme 
ne  peuvent  faire  la  matière  de  stipulations  quelconques  ; 

Qu'aussi,  doit-on  reconnaître  que  leur  observation,  qui 
s'impose  d'elle-même,  est  étrangère  au  contrat; 

Attendu  que  s'il  peut  arriver,  pour  l'appréci'ation  des  cir- 
constances du  fait,  que  des  questions  techniques  se  présen- 
tent, ce  n'est  là  qu'un  pointde  vue  secondaire;  que,  dans 
toute  matière,  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception  et 
des  défenses,  et  qu'il  en  est  alors,  comme  dans  un  très-grand 
nombre  d'autres  litiges,  où  la  juridiction  compétente  est  dans 
le  cas  de  recourir,  pour  s'éclairer,  aux  lumières  des  hommes 
de  l'art ,  et  de  les  entendre  comme  témoins  et  comme  ex- 
perts ; 

Attendu  qu'aucune  des  considérations  tirées  du  deuxième 
ordre  d'idées  dans  lequel  la  Compagnis  défenderesse  s'est 
placée,  et  plus  particulièrement  empruntée  aux  dispositions 
du  droit  civil  maritime,  n'est  de  nature  à  faire  fléchir  les  prin- 
cipes généraux  en  ce  qui  concerne  les  gens  de  mer; 

Attendu,  en  effet,  que  l'esprit  de  la  législation  leur  est  fa- 
vorable ;  qu'on  n'en  saurait  rien  tirer  qui  tourne  à  leur  détri- 
ment, à  moins  d'un  texte  formel  dans  la  loi; 

Attendu  que  l'exception  qu'on  voudrait  établir  n'est  écrite' 
nulle  part  dans  la  loi  ;  que  le  matelot  n'est  pas  même  déclaré  . 
commerçant,  le  caractère  commercial  n'étant  attaché  qu'à  la 
convention  qu'il  passe  avec  le  patron  ou  capitaine  ; 
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Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  362  du  Gode  de  Corn* 
merce,  reproduites  des  anciennes  ordonnances,  et  portant 
c  que  le  matelot  qui  est  tombé  malade  durant  le  voyage  est 
traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire  d,  ont  trait  à  retendue 
même  de  l'engagement  et  à  ses  effets  ;  qu'elles  y  comprennent 
certains  frais,  comme  accessoires  du  salaire  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  les  prévisions  du  législateur  se 
sont  attachées  aux.  risques  indispensables  de  la  navigation  ; 
qu'il  est  impossible  de  confondre  ces  accidents ,  tenant  à  de 
simples  fortunes  ne  mer,  ou  ayant  un  caractère  fortuit ,  avec 
les  conséquences  dommageables  d'un  fait  délictueux  de  nature 
à  engager  la  responsabilité  du  patron ,  et  faisant  naître  le 
droit  à  une  réparation  permanente  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  l'exception. 

Appel  par  Gabal. 

Arrêt. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  631  du  Code  de  Commerce, 
les  Tribunaux  de  Commerce  connaissent,  entre  toutes  per- 
sonnes, des  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce: 

Attendu  que ,  d'après  Tart.  633  du  même  Code ,  la  loi  ré- 
pute actes  de  commerce  tous  engagements  des  gens  de  mer 
pour  le  service  des  bâtiments  de  commerce  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'action  intentée  par  les  gens  de 
mer,  à  la  suite  et  à  l'occasion  de  leurs  engagements,  est  une 
action  relative  à  un  acte  de  commerce,  et  appartient  à  la 
compétence  des  Tribunaux  consulaires  ; 

Attendu  qu'il  inaporte  peu  que  cette  action  se  fonde  sur 
l'engagement  lui-même  ou  sur  une  faute  commise  dans  l'exé- 
cution de  cet  engagement;  qu'il  suffit  que  cette  faute  soit 
relative  à  l'engagement ,  c'est-à-dire  qu'elle  y  ait  sa  source, 
qu!elle  en  dérive,  et  qu'elle  s'y  rattache  par  un  lien  assez 
étroit  pour  établir  cette  relation  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'en  consultant  les  faits  que  Ga- 
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bal  a  articulés  dans  son  exploit  iniroductif  d'instance,  on  voit 
qu'il  prétend  que,  le  il  septembre  187^,  il  a  été  préposé,  en 
sa  qualité  de  maître  d'équipage,  à  l'embarquement  de  bœufs 
sauvages  sur  le  navjre  VlUyssus,  et  que  le  capitaine  de  ce  na- 
vire a  commis  une  imprudence  en  le  chargeant  de  cette  opé- 
ration sans  avoir  fait  attacher  les  bœufs  par  des  cordes  assez 
fortes,  ce  qui  est  cause  que  l'un  de  ces  bœufs  a  rompu  ses 
entraves,  .s'est  rué  sur  lui ,  et  a  causé  l'accident  dont  il  a  été 
la  victime; 

Attendu  que  cette  faute  du  capitaine  ,  ainsi  caractérisée , 
est  évidemment  relative  à  l'engagement  du  maître  d'équipage, 
puisqu'elle  dérive  des  rapports  d'autorité  et  de  subordination 
que  i-et  engagement  avait  établis  entre  eux  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'action  en  dommages-intérêts  de 
Cabal  aurait  dû  être  portée  devant  la  juridiction  commerciale  ; 

Attendu  que,  vainement,  pour  échapper  à  cette  consé- 
quence, Cabal  demande  aujourd'hui  à  prouver  des  faits  qui 
pourraient ,  sinon  détruire ,  au  moins  amoindrir  la  relation 
qui  existe  entre  la  faute  et  l'engagement  ; 

Que  ces  faits  sont  absolument  différents  de  ceux  sur  les- 
quels il  a  basé  son  action  ,  et  qu'ainsi  la  preuve  contraire  à 
celle  qu'il  demande  à  faire,  résulte  de  son  propre  aveu  ; 

La  Cour, 

Sans  s'arrêter  aux  fins  subsidiaires  de  l'intimé ,  dont  il  est 
démis  et  débouté ,  faisant  droit,  au  contraire,  aux  conclusions 
de  l'appelant,  met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 
émendant,  dit  que  le  Tribunal  civil  de  Marseille  était  incom  - 
pètent  pour  connaître  de  l'action  dirigée  par  Cabal  contre  les 
Messageries  maritimes  ;  renvoie  parties  et  matière  devant  qui 
de  droit;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;  condamne  l'in- 
timé aux  dépens  de  1'*  instance  et  d'appel. 

Du  10  mars  1874.  —  Cour  d'Aix  (T*  Ch.  ].  •—  Prés.  M. 
RiGADD,  1"  prés,  —  Plaid.  MM.  Arnaud  pour  les  Messageries, 
DE  Sérânon  pour  Cabal. 


M06) 

Faillite.  —  Mweur  émancipé.  —  Commerce.  —  Défaut 

d'autorisation  expresse. 

Le  mineur  étnancipé  ne  peut  être  réputé  commerçant  ni  dé- 
claré en  faillite,  malgré  les  actes  de  commerce  auxquels  il 
s'est  livrée  s'il  n'a  été  autorisé  par  son  père  en  la  forme 
spéciale  prescrite  par  l'art.  %  du  Code  de  Commerce. 

^intervention  de  son  père  dans  divers  actes  commerciauœ 
faits  par  le  mineur  ne  peut  équivaloir  à  l'autorisation  don- 
née en  la  forme  ci-dessus. 

(Brocsset  et  Garoutte  contre  Xavier  Gay). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Xavier  Gay,  qui  est  encore  en  état  de 
minorité,  a  été  émancipé  par  son  père,  mais  que  celui-ci  ne 
Ta  pas  autorisé  à  faire  le  commerce  par  un  acte  enregistré  et 
affiché  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  du  lieu  du  domi- 
cile du  mineur;  • 

Attendu  que  Tinterveution  du  père  dans  divers  actes  com- 
merciaux du  sieur  Xavier  Gay  n'a  pas  pu  suppléer  à  celte  au- 
torisation ;  qjie,  dès  lors  ,  le  sieur  Xavier  Gay  ne  saurait  être 
réputé  commerçant  ni  être  déclaré  en  état  de  faillite  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboule  les  sieurs  Broussetet  Garoutte  de  leur 
demande,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  12  février  \%lht.  —  Prés.  M  Rivoire,  chev.'de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Mengin  [pour  Brousset  et  Ga- 
routle^  Raffin  pour  Xavier  Gay, 
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Fret.  —  Tuiles  plates.  —  Embarquement  pour  les  ports 
d'Amérique.  —  Poids  au  départ.  —  Usage. 

D'après  V usage  de  Marseille,  le  poids  des  tuiles  plates  char- 
gées pour  être  transportées  dans  les  ports  d'Amérique, 
poids  qui  doit  servir  de  base  au  règlement  du  fret,  est  cons- 
taté à  Marseille  même  au  moment  de  r embarquement ,  et 
non  au  lieu  de  destination. 

(COFFIN  CONTRE   SÉMORILE  ET   LE   CAPITAINE   PoMET). 

Jugement, 

Attondii  que  le  sieur  Sémorile  a  frété  au  sieur  Coffin  le  na- 
vire Aima,  dont  il  est  armateur,  pour  prendre  à  Marseille  et 
transporter  à  Buenos-Ayres  un  chargement  de  tuiles  plates  à 
un  fret  convenu  par  tonneau  : 

Attendu  qu'un  désaccord  s'est  élevé  relativement  au  pesage 
des  tuiles,  que  le  sieur  Coffin  a  demandé  à  faire  à  Marseille, 
et  que  Tarmat^ur  et  le  capitaine  ne  voudraient  faire  qu'au 
lieu  de  destination  ; 

Attendu  qu'il  a  été  constaté  qu'il  était  d'usage  que  le  poids 
des  tuiles  plates  devant  servir  de  base  au  tonnage  ou  au  rè- 
glement du  fret  était  réglé  à  Marseille  avant  le  départ  du  na- 
vire, et  non  au  moment  du  débarquement  de  la  marchandise  ; 
que  les  parties,  qui  n'ont  pas  fait  d'accord  spécial  sur  le  point 
en  litige,  sont  régies  par  l'usage  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  capitaine  Pomet  délivrera  au 
sieur  Coffin  les  connaissements  des  tuiles  plates  chargées  sur 
VAlma,  avec  les  mentions  d'usage  de  poids;  condamne  le 
sieur  Sémorile  et  le  capitaine  Pomet,  ou  le  sieur  Sémorile 
pour  lui ,  aux  dépens,  sous  réserves  de  tous  dommages-inté- 
rêts contre  eux  en  cas  d'inexécution  du  présent  jugement. 


Du  i%  février  187*.  —  Prés.  M.  Ritoihb,  chey.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Sicard  pour  Coflin  ,  Negretti 
pour  Sémorile  et  le  capitaine. 


Vente  par  natue  désigné.  —  Blés.  —  Défaut  de  poids.  — 
Vice  antérieui^  a  L^EMBAROUBifENT.  —  BoNiFiCAnoN  excep- 
tionnelle. 

Lorsque^  dans  une  vente  à  livrer  par  navire  désigné,  les  blés 
offerts  en  livraison  ne  vont  pas  au  poids  convenu,  l'ache- 
teur est  en  droit  de  faire  constater  par  une  expertise  si, 
au  moment  de  r embarquement ,  ils  atteignaient  ou  non  ce 
poids f  et,  en  cas  de  négative,  de  réclamer,  à  raison  de  ce 
fait,  une  bonification  exceptionnelle  (1), 

(DiNNER   CONTRE   LUCA  MiMBELLi). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  J.  Dinner  et  C*  avaient  b  recevoir 
du  sieur  Luca  Mimbelli,  par  le  navire  Prospero-Rasette,  des 
blés  du  poids  [de  426/121  ;  qu'ils  prétendenf  que  le  blé  qui 
leur  est  offert  n'est  que  de  117; 

Qu'ils  demandent  une  expertise,  el  qu'ils  requièrent  que 
les  experts  aient  à  rechercher  si .  lors  de  l'embarquement,  le 
blé  dont  il  s'agit  était  dans  les  conditions  de  poids  de  121  kil. 
au  moins  par  160  litres*,  et  ce,  en  vue  de  faire  fixer  en  leur 
faveur  une  bonification  exceptionnelle*,  et  en  dehors  de  celle 
d'usage,  dans  le  cas  où  Tinfçriorité  de  poids  qui  serait  re- 
connue, serait  reconnue  ne  pas  procéder  des  événements  de 
mer; 

Attendu  que  le  défendeur  s'oppose  à  ces  fins,  par  le  Hiolif 
que  les  parties  auraient  prévu  les  droits  de  Pacheteur  dans  le 
cas  de  défaut  sur  le  poids  convenu  ; 

Mais  que  ce  motif  ne  saurait  être  suffisant  pour  écarter  les 
fins  préparatoires  requises;  que  le  vendeur  doit  être  respon- 


(1)  Voy.  à  cet  égard,  Table  décennale,  V  Vente  par  navire  dési- 
gné, n»«  58,  59,  7t  —  Ce  rec.  187t.  1    65  et  80. 


•    (  lOÔ  ) 

sable  pour  le  cas  où  ie  blé  n'aurait  pas  eu  le  poids  voulu  au 
moment  de  rembarquement;  que,  pour  ce  cas,  une  bonifica- 
tion exceptionnelle  pourrait  être  due  à  l'acheteur,  en  dehors 
de  celle  d'usage; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  préparatoirement ,  avant  dire  droit  au  fond, 
nomme  les  sieurs  Etienne  de  Luce,  0.  Salvator  et  Giraud  ex- 
perts, pour,  après  serment  prêté  en  mains  de  M;  le  Président, 
à  cet  effet  délégué,  vérifier  le  blé  offert,  dire  s'il  est  conforme 
aux  accords  des  parties,  marchand  et  de  recette,  et  si  l'infé- 
riorité de  poids  qui  serait  constatée  résulte  des  événements 
de  la  navigation,  ou  si  elle  préexistait  au  moment  de  l'embar- 
quement; pour,  sur  leur  rapport,  être  dit  ce  que  de  droit; 
dépens  réservés. 

» 

Du  19  février-  J874.  —  Prés,  M.  Féraud,  juge,  —  Plaid. 
MM.  SucHET  pour  Dinner,  Hornbostel  pour  Luca  Mimbelli. 


SURESTARIES.  —  ACHETEUR.  —  TeLLE  QUANTITÉ  SOIT  LE  SOLDE 
APRÈS  PRÉLÈVEMENT  DÉTERMINÉ.  —  OBLIGATION  DE  RECEVOIR 
MÊME   AVANT  LE  PRÉLÈVEMENT. 

Celui  qui  a  acheté  et  s'est  engagé  à  recevoir  immédiatement 
telle  quantité  environ  de  ■marchandise^  soit  le  solde  de  tel 
chargement,  prélèvement  fait  d'une  quantité  déterminée^ 
n'est  pas  autorisé  à  attendre,  pour  prendre  livraison,  que 
le  prélèvement  ait  été  réellement  effectué, 

Il  est  tenu,  au  contraire,  de  prendre  livraison  dès  que  la  mar- 
chandise est  mise  à  sa  disposition,  en  laissant  seulement  une 
quantité  suffisante  à  bord  pour  le  prélèvement  à  faire;  et  si, 
faute  par  lui  d'avoir  ainsi  fait,  des  surestaries  sont  encou- 
rues, il  en  doit  garantie  à  son  vendeur. 

(Basily  Valiéri  et  C  contre  Barthélémy  Estienne  \ 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Aïos-Nicolaos  est  arrivé  à  Marseille 
le  M  octobre  dernier; 


Que  les  sieurs  Basily  Valiéri  et  C%  coiisignaUires  du  char- 
gement de  blé  de  ce  navire .  ont  vendu  au  sieur  Barthélémy 
Estienne,  à  recevoir  immédiatement,  î,560  hectolitres  envi- 
ron de  ce  chargement,  soit  le  solde,  prélèvement  fait  de  4,650 
hectolitres  ; 

Attendu  que  le  sieur  Barthélémy  Estienne  n'a  commencé  à 

recevoir  que  le  3  novembre  ;  qu'il  a  achevé  sa  réception  le  8, 

^  trois  jours  après  le  terme  des  slaries;  que  Ie«  sieurs  Basily 

Valiéri  et  C*  ont  justiûé  a\oir  payé  au  capitaine  trois  jours  de 

surestaries; 

Attendu  que  Barthélémy  Estienne  a  objecté  qu'il  ne  devait 
commencer  la  livraison  que  lorsque  la  quantité  à  prélever  sur 
la  cargaison  n^aurait  plus  été  à  bord  ; 

Attendu  que  le  sieur  Barthélémy  Estienne  devait- prendre 
livraison  malgré  la  clause  de  prélèvement:  que  cette  clause 
n'avait  pas  pour  effet  d'affecter  à  un  tiers  une  quantité  déter- 
minée ;  qu  il  suffisait  qu'il  restât  assez  de  blé  à  bord  pour  le 
prélèvement;  que  le  sieur  Barthélémy  Estienne,  qui  s'était 
obligé  à  recevoir  immédiatement,  avait  à  concilier  celle  obli- 
gation avec  les  réserves  faites  par  le  vendeur; 

Attendu  que  le  sieur  Barthélémy  Estienne  a  eu  assez  de 
temps,  du  24  octobre  au  5  novembre,  pour  recevoir  toute  la 
quantité  par  lui  achetée  ;  quHl  a  été  seulement  étabM  par  une 
de  ses  lettres,  que  le  3  novemWe,  jour  où  il  s'est  présenté 
pour  commencer  la  réception,  il  ne  lui  a  été  livré  qu'une 
quantité  insignifiante  ;  qu'un  jour  de  retard  est  imputable  au 
capitaine  ou  aux  sieurs  Basily  Valiéri  et  C'; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Barthélem}  Estienne  à 
payer  aux  sieurs  Basily  Valiéri  et  C*  la  somme  de  200  fr.  20 
pour  deux  jours  de  surestaries,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  24  février  \S7i.  —  Prrs.  M.  Rivoire,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Hornbostel  pour  Basily  Valiéri  et 
€*,  RouGRMONT  pour  Barthélémy  Estienne. 


(  *H  ) 

Débarqïjement.  —  Charte-partie.  —  Obligation  de  débar- 
quer AU  LIEU  DÉSIGNÉ  PAR    LE    CON^IGNATAIRE     —  PORT  DES 

Docks.  —  Règlement. 

La  clause  d'une  charte-partie  obligeant  le  capitaine  à  déli- 
vrer son  chargement  à  Vendroit  désigné  par  le  consigna- 
taire j  ne  peut  avoir  pour  effet,  si  le  consignataire,  à  Mar- 
seille, désigne  le  bassin  des  Docks ,  d'obliger  le  capitaine  à 
opérer  son  débarquement  aux  conditions  du  i  èglement  de 
la  Compagnie, 

Le  capitaine  est  en  droit,  en  ce  cas,  de  débarque^'  selon  les 
conditions  inscrites  dans  la  charte-partie. 

(  Chemin  de  fer  contre  capitaine  Rosé  ) . 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le  SI7 
janvier  1873.  (Ce  rec,  4873. 1.  98;. 

Appel  par  le  Chemin  de  fer. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  : 
La  Cour  confirme. 

Du^\  août  4873.  —Cour  d'Aix  (2'  Ch.).  —  Prés,  M.  Poil- 
roux  —  M.  Sergent,  av,  gén,  —  Plaid,  MM.  Fernand  Bou- 
teille et  Bessat. 


Assurance  maritime.  —  Exagération  de  valeur.  —  Absence 

de  fraude.  —  réduction.  —  prime. 

£,' exagération  de  la  valeur  donnée,  dans  une  police,  à  r objet 
assuré,  ne  doit  entraîner  l'annulation  de  l'assurance  que 
lorsqu'elle  a  eu  lieu  par  fraude, 

Z^ans  le  cas  où  cette  exagération  est  le  résultat  d'une  etreur 
ou  de  V opinion  trop  avantageuse  que  le  propriétaire  avait 


(  443  ) 

de  la  choie  asmrée,  rasiumnce  doù  être  simplement  réduite 
à  la  valeur  véritable  de  cet  objet, 

m 

Et  la  prime,  en  ce  cas,  ne  doit  être  perçue  que  sur  la  somme 
réduite,  sauf  la  perception  de  ^ji  pour  cent  sur  la  somme 
ristournée. 

(MOLINB   ET  SorCHET  ET   LaSSATE  CONTRE  ASSUREURS). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  a\ait  jugé  dans  le 
même  sens  la  question  de  validité  de  Tassurance  et  de  sa  ré- 
duction; mais  il  avait  attribué  aux  assureurs  la  prime  sur  la 
totalité  de  la  somme  primitivement  souscrite  '!4). 

Appel  par.  toutes  les  parties. 

ÂRRÉT. 

Sur  rappel  principal  des  assureurs  et  sur  Tappel  incident 
des  assurés  : 

Attendu  qu'il  n'y  a  eu  ni  réticence  ni  fausse  déclaration  de 
la  part  des  assurés  Moline  et  Souchel  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  d'appliquer  à  leur  égard  les  dispositions  de  l'art.  348  du 
Code  de  Commerce,  et  qu'il  faut  maintenir  l'assurance  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  contrat  d'assurance  a  été  con  - 
senti  pour  une  ^mme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés, 
mais  qu'il  n'jest  point  prouvé  qu'il  y  ait  eu  dol  ou  fraude  de 
la  part  des  assurés  ; 

Que,  dès  lors,  la  police  doit  être  maintenue,  sauf  la  réduc- 
tion, qui  a  été  fixée  par  les  premiers  juges,  à  2i  fr.  les  400 
kil.  de  biscuits  ; 

Attendu  que  la  réduction  dans  le  capital  de  la  somme  as- 
surée doit  entraîner  une  réduction  proportionnelle  de  la  prime 
d'assurance,  ainsi  que  l'exige  l'art.  358  du  Code  de  Com- 
merce ; 

Attendu  que  la  somme  de  80,000  fr.,  chiffre  primitif  de 

■■■■'  --■■  ■■■■■■■■■■  ■■  "       I     —  ■    ■      ^        ■  I     ■-■■—-    ■  M ■     ■  .M^     ■ I  ■■-■■  ■■•ll.a*  ■!■  ■■■■Mlll  ^ 

(1)  Voy..  1873.  1.  120  ce  jugement,  qui  est  du  28  février  1873. 


Tassurance,  étant  exagérée,  il  y  a  lieu  de  île  réduire,  confor- 
mément aux  dispositions  ci-dessus  énoncées  ; 

Que,  dès  lors,  les  assureurs  ne  doivent  pas  toucher  la  prime 
de  cet  excédant  de  valeur,  mais  seulement  l'indemnité  de  1/2 
pour  cent  sur  cet  excédant; 

Adoptant,  du  reste,  les  n^tlTs  du  jugement  non  contraires 
au  présent  arrêt  ; 

Là  Coub, 

Sans  s'arrêter  à  Tappel  principal  des  assureurs,  dont  ils 
sont  démis  et  déboutés,  confirme  le  jugement  attaqué  sur  le 
chef  relatif  à  la  validité  de  l'assurance  ;  dit ,  en  conséquence, 
que  l'assurance  des  caisses  de  biscuits,  fixée  primitivement  à 
80,000  fr.,  sera  réduite  à  la  somme  résultant  d'une  valeur  de 
24  fr.  par  400  kil.  de  biscuits; 

'  Et,  de  même  suite,  statuant  sur  l'appel  incident,  et  faisant 
droit  en  partie  à  cet  appel ,  dit  que  la  prime  d'assurance  ne 
sera  pas  perçue  sur  la  somme  de  80,000  fr.,'  mais  sur  celle 
qui  sera  fixée  par  suite  de  la  réduction  à  24  fr.  les  4  00  kîL 
ci -dessus  énoncée,  laquelle  prime  sera  augmentée  de  l'in- 
demnité de  \  /2  pour  cent  sur  l'excédant  ;  ordonne  qu'il  sera 
procédé  à  un  règlement  d'avaries  sur  ces  bases  ; 

Confirme  le  surplus  du  jugement. 

Du\0  novembre  1873.—  Cour  d'Aix  (!'•  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
Rolland.—  M.  Clappier,  av.  gén,-^  Piaid.  MM.  Paul  Rigaud, 
Arnaud  et  Martial  Bouteille. 


Compétence.  ^  Sfpet  de  commerge.  —  Mandat  de 
dénoncer  le  protêt.  —  actb  civil. 

Est  civil  et  non  commercial,  le  mandat  de  dénoncer  aux  en- 
dosseurs et  au  tireur  le  protêt  dhme  lettre  de  change^  et  de 
faire  toutes  les  poursuites  judiciaires  nécessaires  pour  con^ 
server  les  droits  du  mandant, 
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m  tff^,  bm  qui  le  mqniant  et  h  manMaire  $mfU  corn* 
merçanU. 

Le  Tribunal  civil  est  dono  compétent  pour  connaître  des  difi- 
cultes  nées  d'un  mandat  de  cette  nature, 

(Rosés  et  C*  contre  Comptoie  d'escompte  de  Pàhis  ) . 

Du  27  janvier  1873,  Jugement  Mu  Tribunal  civil  de  Mar- 
seille, ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Camille  Roussier,  en  sa  qualité  de  directeur 
dç  la  succursale  de  Marseille  de  la  société  anonyme  du  Gomp* 
toir  d'Escompte  de  Paris,  prétend  que  le  Tribunal  civil  est 
incompétent  pour  juger  le  différend  existant  entre  lui  et 
Roses  et  C*,  par  ce  motif  que,  les  deui^  parties  étant  commer- 
çantes, et  Tobjet  litigieux  un  acte  de  commerçai  la  juridic- 
tion commerciale  doit  seule  en  connaître  ; 

Attendu]  que  ce  n'est  point  la  qualité  des  parties,  mais  la 
nature  de  ropérati(»n  intervenue  qui  caractérise  l'affaire  et 
devient  attributive  de  juridiction; 

Que,  dans  Tespèce,  la  question  posée  est  celle  de  savoir  si 
le  mandat  de  dénoncer  à  tous  les  endosseurs,  au  tireur  et  au 
tiré  une  lettre  de  change  proteslée ,  et  de  faire  toutes  les  pour-^ 
suites  judiciaires  nécessaires  pour  conserver  les  droits  du 
mandant,  doit  être  considé|*é  comme  na  mandat  civil  ou  un 
mandat  commercial  ; 

Que  la  correspondaqpe  des  parties,  et  notaQiment  deui^ 
lettres  du  Comptoir  d^Escomptè,  en  date  des  17  juin  4871  et 
40  août  4872,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  à  cet  égard  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  pièces,  que  l'intervention  du  Comptoir 
d'Escompte  aurait  été  purement  of&cieuse,  obligeante  et  gra- 
tuite, si  tant  est  qu'elle  ait  existé  ; 

Que,  dans  sa  lettre  du  40  août  4872,  Roussier  a  bien  sdn 
d'établir  qu'il  n'entre  ni  dans  les  habitudes,  ni  dans  la  nature 
des  opérations  de  sa  maison  de  suivre  ni  de  régler  les  procès 
d'autrui; 


(  M»  ) 

Qoet  par  çonséguent,  c'est  en  dehors  de  la  sphère  comill^r- 
cialô  que  Houssier,  ès-qualité,  a  agi  en  consentant  k  s'ac- 
euper  des  intérêts  de  Rosps  et  C',  et  (qu'on  ne  saurait  voir, 
dans  une  intervention  ainsi  caractérisée,  rien  de  com- 
mercial ; 

Que  si  Fart.  632  du  Code  de  Commerce  réputé  acte  de  com- 
merce la  souscription  d'une  lettre  de  change,  on  ne  saurait 
étendre  son  application  aux  démarches  à  faire  pour  les  pour- 
suites judiciaires  dont  elle  peut  être  roccasion  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  surabondamment,  de  remarquer  que  la  lettre 
de  change  n*a  pas  été  endossée  à  Roussier  ; 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  et  con- 
clusions de  Roussier,  ès-qualilé ,  sur  l'exception  d'incompé- 
tence, l'en  démet  et  déboute  ;  se  déclare  compétent;  retient 
la  cause ,  et  dit  qu'il  sera  passé  outre  à  la  discussion  du 
fond. 

Appel  p^r  [poussier. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

)^4  Cou^  confirme. 

Du  »0  août  1873.  ^  Cour  d'Aix  (V  Ch.).  ^  Prés.  M.  Poil- 
aoux. 
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Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Avaries.  —  Exper- 
tise NON  CONTRADICTOIRE.  —  CAPITAINE  ANGLAIS.  —  CONSUL 
FRANÇAIS. 

Eêê  non  recevable  la  demande  en  règlement  d^avaries  parti-- 
culières  formée  contre  les  assureurs  d'une  -marchandise 
transportée  dans  un  port  étranger,  lorsque  le  destinataire 
n^a  appelé  ni  le  capitaine,  ni'un  curateur  à  l'expertifô  ^ 
laquelle  il  a  fait  procéder* 

Si  h  MfO''^  d'appel  du  capitaine  à  V0a>perfise  ne  peut  ttre 


justifié  par  cette  circonstance  qu'il  était  de  nationalité  att*- 
glaise,  et  que  c^est  le  consul  de  France  qui  a  nommé  les  ex-- 
pertSf  la  signification  au  capitaine  étant  toujours  pouible 
par  la  voie  du  consiUat  anglais. 

(Basily  Valiéri  et  C*  contre  Assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que  7,054  caisses  huile  de  pétrole  ont  été  assu- 
rées ^jour  un  voyage  de  New-York  à  Salonique  pour  une 
somme  de  92,5M  fr.,  par  police  à  Marseille  du  42  mai  4873, 
et  suivant  advenant  du  49  juin,  sur  le  navire  anglais  Buccle- 
net,  capitaine  Jackson  : 

Attendu  que  le  navire  Bucclenet  est  arrivé  à  Salonique  le 
43  août  4873  ;  que,  le  48,  les  destinataires  du  chargement  ont 
présenté  une  requête  à  M.  le  consul  de  France  en  nomination 
d'experts  chargés  de  vérifier  le  coulage  et  le  dommage  des 
caisses  pétrole  reçues  par  eux  et  assurées  par  des  compagnies 
françaises  ; 

Attendu  que  les  experts  nommés  par  M.  le  consul  ont  pro- 
cédé, du  20  au  26  août,  dans  les  magasins  du  dépôt  de  pétrole 
appartenant  au  gouvernement  ;  qu'ils  ont  déclaré  y  avoir  vé- 
rifié les  7,054  caisses ,  et  en  avoir  trouvé  3,339  en  très-mau- 
vais état  de  conditionnement,  fracassées  et  brisées,  les  boîtes 
que  contenaient  ces  caisses  oxydées  par  l'eau  de  mer  ;  qu'ils 
ont  constaté  le  coulage  considérable  qu'elles  avaient  déjà 
éprouvé  ;  qu'ils  ont  aussi  apprécié  le  dommage  résultant  de 
l'état  des  caisses,  indépendamment  du  coulage  qui  avait  déjà 
eu  lieu  ;  qu'ils  ont  déclaré  que  cet  état  devait  être  attribué  à 
quelque  tempête,  qui  avait  occasionné  un  choc  des  caisses 
entre  elles  ; 

Attendu  que  les  assureurs  de  èes  marchandises,  cités  en  rè- 
glement d'avaries,  ont  contesté  que  l'action  fut  recevable 
contre  eux,  et  qu'elle  fut  justifiée  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  procédé  sans  que  le  capitaine 


(  ^"  ) 

ni  un  curateur  ait  été  appelé  à  l'expertise  ;  que  ,  si  la  re- 
quête en  nomination  d'experts  a  eu  l'effet  d'une  protestation, 
elle  n'a  été  signifiée  ni  au  capitaine,  ni  à  aucun  représentant 
^des  assureurs  ; 

Attendu  que  les  assurés  ont  allégué  que  cette  signification 
ne  devait  pas  être  faite,  et  était  impossible,  parce  qu'ils 
s'étaient  adressés  à  M.  le  consul  de  France  ; 

Attendu  que  la  procédure  suivie  devant  ce  magistrat  n'était 
pas  un  obstacle  à  ce  qu'une  signification  au  capitaine  anglais 
fût  faite,  par  l'intermédiaire  du  consul  de  sa  nation  aube- 
soin  ;  que  M.  le  consul  de  France  présidait  à  une  instruction, 
mais  ne  la  dirigeait  pas  ;  que  c'était  aux  assurés  à  remplir  les 
formalités  exigées  par  la  loi  française,  et  à  signifier,  par  suite, 
leur  protestation; 

Attendu  que  l'avarie  des  caisses  n'est  pas  justifiée  par  un 
simple  acte  de  protêt  du  capitaine,  qui  n'a  relaté  aucun  évé- 
nement de  mer,  et  qui  s'est  borné  à  déclarer  qu'il  craignait 
des  dommages  provenant  du  mauvais  temps  essuyé  ; 

Attendu  que  le  rapport  des  experts  ne  rassure  pas  non  plus 
la  conscience  des  magistrats;  que  les  experts  n'ont  pas  vu  la 
marchandise  à  bord,  ni  même  sur  les  quais  ;  qu'ils  ne  décla- 
rent pas  avoir  pris  des  précautions  pour  faire  cesser  le  cou- 
lage ;  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  des  remplacements  ni  à  des 
réparations  des  caisses  et  des  boites  qui  laissaient  s'échapper 
le  pétrole  ;  que  les  droits  de  douane  ont  été  payés  comme  si 
toutes  les  caisses  étaient  pleines  ;  qu'enfin  il  a  été  transbordé 
551  caisses  sur  un  autre  navire  pour  la  Grèce,  et  qu'il  a  man- 
qué trois  autres  caisses  suivant  les  déclarations  de  la  Douane; 
qu'il  résulte  cependant  du  rapport  des  experts  qu'ils  avaient 
trouvé  les  7,05i  caisses,  formant  le  chargemenLenlier,  dans 
le  dépôt  du  gouvernement  ; 

Attendu  que  le  défaut  de  preuves  de  l'avarie  se  rencon- 
tre ainsi  dans  l'espèce  avec  la  fin  de  non-^rpcevoir  résultant 
du  défaut  de  signification  de  la  protestation  ; 


Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  de  leur  demande  les  tieura  Bflfiily  Va* 
liéri  etC*;  les  condamne  aux  dépens. 

Du  4  février  4874.  —  Préi.  M.  Riyoieb  ,  ch.  de  la  Légion 
d'honiiiur«  — •  Plaid,  MM.  HoBHBoenit  pour  Basily  Yaliéri  et 
C%  EsTiAHouf  pour  les  Assureurs. 

COMPÉTBUCB.  •*-  SoCIÊtA.  —  CONSTRUCTION  SUR  UN  TRRRillN 
LOUÉ.  —  ACTB  COMMERCIAL.  *«  PARTICIPATION. 

Est  commerciale  la  société  formée  entre  deux  entrepreneurs 
pour  construire,  sur  un  terrain  ne  leur  appartenant  pas  , 
des  maisons  destinées  à  des  logements  d'ouvriers,  et  pour 
en  revendre  les  matériaux,  après  démolition^  à  la  cessa" 
tion  du  bail  (1}. 

Une  société  formée  dans  les  conditions  ci^-dessus,  et  n'ayant 
ni  siège  social,  ni  capital^  constitue  une  participation,  et  non 
une  société  en  nom  collectif,  et  n'est  donc  pas  soumise  aux 
formalités  de  la  publication  (2). 

(GOLONNA  CONTRE  MaSSUE). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Colonna  el  le  sieur  Massue  êe  sont 
associés  à  l'effet  de  construire  sur  un  terrain^  sis  au  quartier 
de  Saint-Lazare,  appartenant  à  la  ville  de  Marseille,  et  loué 
à  Colonna,  diverses  maisons  destinées  à  des  logements  d'où* 
vrlers,  et  pour  en  vendre  ensuite  les  matériaux,  après  la  dé- 
molition, à  la  cessation  du  bail  ; 

Que  G  est  là,  de  la  part  des  parties ,  une  société  ayant  uh 
véritable  c^actère  cominercial;  qu'elles  ont  dû,  en  effet, 

(1)  Voy.  Table  ddoennalei  t*  Compétence,  n*»  87  et  suiv.—  Ce  rec. 
1872.1.140. 

(^  Voy.,  Bor  les  oaractèreâ  dd  la  partloipatlon ,  Table  déO0ûûalè  » 
V*  Société,  n**  79  eft  luiv. 


se  llvtèt,  pôtif  SâH  ëxëctitioti,  i  des  achats  dé  matériaui  des- 
tinés ultérieurement  à  être  rel^endus  après  a^oir  réalisé  \wf 
spéculation  sur  les  locations  ; 

ÎJUë  le  Trlbilnal  est  ddtlc  tottipétent  ; 

Attendu  que  Colonna  demande  la  dissolution  de  cette  so- 
ciëtd^  qu'il  qualifie  dé  Société  èh  tidm  eolledtif^  tomthé  n'aiyailt 
I)as  été  publiée  aUX  formes  de  droit  ; 

Mais  que  les  termes  apparents  dont  les  parties  ont  pu  User 
dans  leurs  accords,  ne  sauraient  être  de  nature  à  changer  le 
vrai  caractère  de  la  société  dont  s'agit  ; 

Que  c'est  une  téritable  associalidil  en  participation  que  les 
parties  ont  contractée ,  limitée  quant  à  la  durée,  qui  est  celle 
de  la  location  du  terrain,  ayant  un  objet  spécial  et  déterminé^ 
et  n'ayant  ni  siège  social,  ni  capital;  que  la  publication  de 
cette  société  n'était  donc  pas  nécessaire ,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  par  ce  motif,  d'en  ordonner  la  dissolution  et  la  liquida- 
tion ;  mais  que  les  parties  doivent  être  renvoyées  devant  arbi- 
tre-rapporteur pour  l'établissement  de  leurs  coiïiptes,  et  que 
ce  ne  sera  qu'après  ce  règlement,  qu'il  pourra  être  statué  SUr 
la  nécessité  d'une  dissolutioa  et  d'une  liquidation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent;  déboute  le  sieur  Co- 
lonna de  ses  fins  et  conclusions  ;  préparatoirementi  renvoie 
les  parties  devant  M' Lejourdan,  avocat,  arbitre-rapporteur, 
pour  le  règlement  et  apurement  de  leurs  comptes,  pour,  après 
rapport  déposé,  être  statiîK  ce  que  de  droit  sur  la  dissolution 
et  la  liquidation  demandées  ; 

Dépens  réservés. 

Du  25  février  1874.  —  l^ê.  M.  PâRAUP ,  jUge. 


(  1M  ) 
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vnm  par  natire  désigné.  —  cargaison  en  cours  de  yotagb. 
—  Garantie  d'dn  prix  déterhiné.  —  Relâche.  —  Innayi- 
GABiLiTÉ.  —  Double  transbordebcent.  —  Contrat  main- 
tenu. 

Le  contrat  par Jiequel  un  négociant  garantit  à  un  autre  un  pria 
déterminé  pour  le  chargement  d'un  navire  en  cours  de 
voyage,  à  la  condition  que  te  propriétaire  de  ce  chargement 
ne  le  vendra  qu^au  moment  où  le  garant  le  jugera  opportun^ 
la  plus  ou  moins  value  résultant  de  cette  vente  devant  rester 
au  profit  ou  à  la  charge  de  ce  dernier,  doit  être  assimilé 
à  une  vente  à  livrer  à  Vheureuse  arrivée  d^un  navire  dési-^ 
gnéy  et  produire  les  mêmes  effets. 

En  conséquence,  Vinnavigabilité  du  navire  désigné  déclarée 
en  cours  de  relâche,  et  le  transbordement  de  ce  qui  est  resté 
de  la  cargaison  sur  un  autre  navire,  ne  peuvent  élre  con^ 
sidérés  comme  une  cause  de  résiliation  de  ce  contrat  (4). 

//  en  est  ainsi,  lors  mêm^e  que  la  marchandise  a  été  transbor- 
dée sur  un  mpoire  qui  devait ,  non  pas  la  porter  à  destina- 
tion, mais  ta  transborder  une  seconde  fois  dans  le  port  de 
reste  du  navire  lui-même ,  et  que  ce  n'est  ainsi  qu'après  ce 
double  transbordement  qu^elle  arrive  à  sa' propre  destina- 
tion, si,  d'ailleurs,  Fidentité  en  est  demeurée  constante, 

(H.  Estrangin  contre  A.  Verbonck  et  Ç*]. 

Jugement. 
Attendu  que,  le  26  août  dernier,  ^es  accords  verbaux  sont 

(1)  Il  est  de  Jurisprudence  qu'en  cas  de  vente  à  livrer  par  navire 
designé,  le  transbordement  résultant  de  la  déclaration  ainnaviga- 
biliti,  n'est  pas  une  cause  de  résiliation  du  contrat.  —  Table  géné- 
rale, V*  Vente  par  navire  désigné,  n'  85. 

Jugé  .môme  que  la  déclaration  d'innavigabilité  n'est  pas  iadispeu- 
sable  pour  que  le  contrat  soit  maintenu,  si  le  cas  de  force  majeure 
ayant  donné  lieu  au  transbordement  est  constant,  et  si  l'identité  de 
la  marchandise  n'est  pas  douteuse.—  Ce  rec.  1872.  1.  105. 

Mais  le  contrat  serait  résolu  dans  le  cas  où,  à  la  suite  du  sinistre, 
le  vendeur  aurait  fait  délaissement  à  ses  assureurs.—  Table  géné- 
rale, eod.  verb.,  n*  47.—  Table  décennale,  Ihid,  n*  31. 


(  424  ) 

intervenus  entre  les  sieurs  Henri  Estrangin  et  J.-^B.  Pastré, 
par  lesquels  ce  dernier  a  garanti  au  premier,  pour  le  charge* 
ment  du  navire  Auguste,  porteur  de  9,200  balles  environ 
graines  de  sésame  de  la  côte  de  Coromandel,  le  prix  de  48  fr. 
50  c.  pour  les  graines  bigarrées,  et  49  fr.  pour  les  graines 
brunes  formant  ladite  cargaison  ; 

Que ,  de  son  côté,  le  sieur  Henri  Estrangin  s'est  interdit 
pendant  un  mois  de  ne  plus  rien  vendre  à  moins  de  50  fr. 
pour  les  graines  brunes  et  de  49  fr.  50  pour  les  graines  bigar- 
rées, les  400  kil.,  de  ce  qu'il  attendait  en  graines  de  la  côte 
de  Coromandel  des  récoltes  antérieures  à  celles  de  septembre 
lors  prochain  ; 

Que  le  chargement  de  l'Auguste  ne  devait  être  vendu  par 
le  sieur  Henri  Estrangin  que  lorsque  le  sieur  Pastré  le  juge- 
rait opportun,  soit  à  livrer,  soit  en  disponible,  et  que  la  plus 
ou  moins  value  résultant  de  celte  vente  devait  rester  au  profit 
ou  à  la  charge  du  sieur  Pastré; 

Attendu  que  le  navire  Auguste,  ayant  été  forcé  de  faire  re- 
lâche à  Port-Elisabeth,  y  a  été  déclaré  innavigable  par  Tau to- 
rité  judiciaire  du  lieu  ;  qu'une  partie  de  sa  cargaison  a  été 
vendue  pour  faire  face  aux  frais,  et  que  le  surplus,  soit  6,084 
balles,  a  été  embarqué  sur  deux  bateaux  à  vapeurs,  le  Teuton 
et  V Européen,  de  la  Compagnie  l'Union  SS.  et  C%  à  destination 
de  Southampton,  pour  y  être  transbordé  sur  un  autre  navire 
et  transporté  à  Marseille  ; 

Que  ces  faits  ont  été  portés  à  la  connaissance  des  sieurs 
C.-A.  Verminck  et  C\  à  la  date  du  29  novembre  4873,  par 
leur  correspondant  à  Port-Elisabeth,  et  que  cet  avis  est  par- 
venu aux  intéressés  dans  les  premiers  jours  de  janvier  4874  ; 

Qu'à  ce  moment  aucune  difficulté  ou  contestation  n'a  été 
soulevée  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Verminck  et  €•  ont  déclaré  ultérieu- 
rement se  mettre  au  lieu  et  place  du  sieur  J.-B.  Pastré,  ce 
qui  a  été  accepté  par  le  sieur  Estrangin  ;  que  ce  n'est  que  le 
SO  janvier  seulement  que  lés  sieurs  Verminck  et  C%  mis  au. 


lieu  it  plaoo  du  sieiTr  PaBtré  «  ont  manifisté  Vinleniion  di 
considérer  lea  accords  verbaux  du  26  août  dernier  comme 
nuls  et  non  avenus,  par  suite  de  rinnavlgabilité  de  VAuguitv^ 
fait  rendant  désormais  impossible  toute  tente  ià  livrer  de  la 
cargaison  ; 

Attendu  que  cette  prétention  ne  cadrait  être  accueillie  par 
le  Tribunal  ;  qu'elle  serait  contraire  à  Tintentien  réelle  qtii  a 
présidé  aux  dits  accords  ; 

Attendu  que  le  sieur  Pastré  n'a  poitlt  acheté  dti  giéur  tl. 
Estrangin  la  cargaison  de  V Auguste  à  livrer  à  l'hcureuâe  ar- 
rivée de  ce  navire  ;  mais  (ju'en  garantissant  ati  ^ietir  fi.  Es- 
trangin qu'il  lui  ferait  vendre  cette  cargaison  en  teitlps  op- 
portun^  moyennant  un  prix  âxé  à  l'avance  entre  eux,  et  en 
frappant  ainsi  cette  cargaison  d'une  indisponibilité  complète 
entre  les  mains  du  sieur  H.  Estrangin  pour  une  période  de 
temps  indéfinie ,  le  sieur  Pastré  prenait  nécessairement  vis«- 
à-vis  de  celui-ci  une  position  similaire  à  celle  d'un  acheteur 
d'une. cargaison  vendue  à  livrer  à  l'heureuse  arrivée  d'un  na- 
vire désigné  ; 

Que  cette  assimilation  était  si  évidente  et  natlirelle,  que 
les  défendeurs  eux-mêmes ,  vis-à-vis  du  sieur  Estrangin ,  sa 
sont  qualifiés  d'acheteurs  ;  que  ce  terme,  quoique  inappli« 
oablé  aux  accords,  n'en  explique  pas  moins  quelle  a  été  l'in* 
tention  qui  a  présidé  aux  accords  ; 

Que,  pour  le  sieur  Estrangin',  propriétaire  de  là  cargaison 
de  VAuguste^  les  effets  du  contrat  [innommé  et  sui  genmiâ  à 
lui  proposé  par  le  sieur  Pastré,  devaient  nécessairement  être 
les  mêmes  que  ceux  d'une  véritable  vente^  puisqu'ils  devaient 
produire  pour  lui  les  mêmes  résultats; 

Qfue  le  sieur  Pastré,  garantissant  un  prix  spécial  d'une 
marchandise  flottante  sur  un  navire  en  cours  de  navigation, 
ne  pouvait  donc  ignorer  que  cette  marchandise  était  exposée 
à  des  risques  de  mer;  que  si  ces  risques  de  mer»  qui  pou«* 
valent  influer  sur  la  valeur  d'tine  marchandise  qu'il  ië  t'éser-^ 
,vait  exclusivement  de  thiv^  vendre  par  le  sieur  H.  Eitrangin 


(  "8  ) 

en  tempi  bpportiin^  dbnt  seul  il  demeUMt  Juge,  àvâMnt  été 

laissés  à  la^charge  de  ce  dernier,  les  parties  s'en  seraiéfit  clai- 
rement explique'es;  puisque  c'était  là  un  point  essentiel,  sans 
tequel  lé  sieiir  Ëstrangin  n'aurait  cértaiheitient  pas  traité,  et 
ri*aijrajt  pas  consenti  à  abandonner  pendant  iiiî  temps  la  dis- 
position libre  et  entière  dé  ses  marchandises  ;  qiie  ce  n'est 
qu'en  vue  d'obtenir  cette  concession  considérable,  que  lesîeur 
Pastré  a  garanti  ceHains  prix  et  a  assuré  h  ^n  compte  lei  ré- 
suUata  de  la  Tente  à  liyrer  de  la  cargaison  de  VAuguit$; 

Que,  dès  lors,  quoique  le  sîeur  Ëstrangin  restât,  proprié- 
taire de  cette  cargaison;  les  risques  de  la  navigation  devaient 
peser  sur  le  garant,  comme  une  conséquence  nécessaire  de 
son  engagement  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  qu'aucune  littiite  n'ait  été  p^é- 
vue  entre  les  parties  poui*  l'heureuse  arrivée  du  navire  VAu^ 
guste;  que  ce  n^était  pas  là  une  clause  shbstântlelle ,  et  que 
le  délai  pour  cetie  arrivée  a  pu  être  laissé  indéteMîililé  ; 

Que^  par  suite,  les  événements  de  [mer  qui  ont  atteint  le 
navire  Auguste  doivent  être  considérés  comme  arrivés  dans 
la  période  du  contrat  ; 

Que  ces  événements ,  et  ce  qui  eil  a  été  la  couséquénee 
forcée,  sont  à  la  chatge  du  sieur  Pastré  ; 

Que  la  détermination  prise  par  le  juge  du  lieu  relative- 
ment à  l'innavigabilité  de  VAugmle,  à  la  réètpéâitiOU  dô  la 
marchandise  sur  deux  vapeurs  à  destination  de  Soutfaampton, 
sont  des  faits  étrangers  à  la  volonté  du  sieur  H.  Ëstrangin,  ot 
auxquels  il  n'a  point  participé  ;  que  les  modifications  que 
subit  le  contrat  par  le  changement  de  navires,  par  un  plus 
long  voyage  imposé  à  la  cargaison,  faisant  ainsi  un  détour  sur 
Southamptoh  et  Londres,  au  lieu  de  venir  directement  à 
Marseille,  ne  sont  point  de  nature  à  faire  déclarer  ce  contrai 
résolu; 

Qu'elles  n'entraîneraient  pas  la  résiliation  de  la  vente  à 
livrer^  ft'ii  en  existait  ufle  efitre  les  parties ,  puisque  Tol^Jet 


(m) 

essentiel,  à  savoir  l'identité  de  la  marchandise,  se  trouve  sau- 
vegardée ; 

Que  les  accords  des  parties  devant  produire  les  mêmes 
effets  que  ceux  d'une  vente  à  livrer  doivent  conséquemment 
être  soumis  aux  mêmes  principes  et  à  la  même  jurispru- 
dence ; 

Qu'en  vain  le '^ieurPastré,  soit  pour  lui  les  défendeurs^ 
soutiendraient  que  les  modifications  dans  les  risques  résultant 
de  ) 'innavigabilité  de  V Auguste  uniraient  rendu  impossible  la 
réalisation  d'une  vente  à  livrer  de  la  cargaison  de  ce  navire  : 

Que  c'est  là  une  allégation  gratuite  ;  que  rien  n'empêchait 
le  sieur  Pastré  de  trouver  acheteur  de  cette  cargaison  sur  les 
deux  vapeurs  Teuton  et  Européen  ;  que,  sans  doute ,  les  cir- 
constances ci  dessus  relatées,  portées  à  la  connaissance  des 
acheteurs,  pouvaient  rendre  la  vente  plus  difficile  à  effectuer, 
mais  que  rien ,  matériellement  et  légalement ,  ne  la  rendait 
impossible  ;  que  c'étaient  là  les  risques  que  courait  le  garant  du 
sieur  H.  Estrangin,  et  qu'aujourd'hui,  alors  que  ce  dernier  a 
été  privé  de  la  libre  disposition  de  ses  droits  de  propriétaire 
par  le  fait  de  son  garant ,  il  ne  serait  ni  juste ,  ni  équitable, 
ni  conforme  au  véritable  esprit  des  accords,  qu'il  se  trouvât, 
en  définitive,  chargé  de  ces  risques,  dont  il  a  été  exonéré^  et 
dont  il  a  dû  se  croire,  à  juste  titre,  complètement  déchargé; 

Par  ces  motifs, 

•• 

Le  Tribunal  dit  que  les  accords  existant  entre  tes  parties 
continuent  à  avoir  toute  leur  force  et  vigueur;  en  consé- 
quence, concède  acte  au  sieur  H.  Estrangin  de  la  déclaration 
qu'il  fait  qu'il  est  prêt  à  passer  toute  vente  à  livrer  de  6,084 
balles  sésame  chargées  sur  lesdits  bateaux  à  vapeur  ou  qui 
seraient  chargées  sur  tous  autres  navires  de  Southampton 
pour  Marseille,  aux  personnes  et  aux  prix  quMl  plaira,  ou  de 
passer  vente  en  disponible  de  ladite  marchandise  à  Marseille 
d'après  les  indications  qui  lui  seraient  données  par  le  sieur 
J,-B.  Pastré  ou  les  sieurs  A.  Yerminck  et  C%  ces  derniers 


i 
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demeurant  responsables  de  la  différence  en  moins  entre  le 
prix  de  vente  et  ceux  garantis  au  demandeur  ; 

Et  dans  le  cas  où  les  sieurs  Verminck  et  C*  n'auraient 
opéré  ni  indiqué  aucune  vente  soit  à  livrer,  soit  en  disponible 
dans  les  trois  jours  de  l'arrivée  du  navire,  ou  déclaré  qu'ils 
entendent  recevoir  son  chargement,  autorise  le  demandeur  à 
faire  vendre  la  marchandise  aux  enchères  publiques  par  le 
sieur  ketonde,  courtier,  et  condamne  les  sieurs  Verminck  et 
G"  au  payement  de  la  différence  entre  le  produit  net  de  la 
vente  et  les  prix  garantis  au  demandeur  ;  le  tout  avec  dé- 
pens. 

Du  27  février  1874.  —  Prés,  M.  Féràud,  jMffc.  —  Plaid. 
MM.  EsTRANGiN  pour  Henri  Estrangin ,  Hornbostel  pour  Ver- 
minck et  C. 

Assurance  maritime.  —  Corps.  —  Clause  d'annulation  en 

CAS  DE  VENTE.   —  PrOMESSE  d'aPPORT  DANS  UNE  SOCIÉTÉ.  — 

Perte  avant  la  constitution  définitive.  —  Police  annulés. 

Dans  le  cas  oit  un  navire  a  été  assuré  avec  la  clause  que  /'a<- 
surance  deviendra  nulle  en  cas  de  vente,  on  doit  considérer 
comme  vente  produisant  cet  effet  Vaccord  par  lequel  le 
propriétaire  s'est  engagé  à  faire  apport  du  navire  dans  une 
société  à  former,  si,  du  reste ,  cette  société  s'est,  plus  tard, 
régulièrement  constituée. . 

Et  r effet  de  ce  contrat  doit  remonter  au  jour  de  Vaccord  lui^ 
même,  et  non  pas  seulement  au  jour  où  la  société  a  été 
constituée. 

Si  donc  le  navire  périt  postérieurement  au  jour  de  raccord, 
les  assureurs  n'en  répondent  plus,  bien  que  la  perte  soit 
antérieure  à  la  date  de  la  constitution  définitive  de  la 
société. 

(Compagnie  de  Batellerie  contre  Assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que  le  bateau  Marseillais  n*  4  a  été  assuré  en 


faveur  de  U  Compagnie  Marseillaise  de  Batellerie  par  pQliçp 
du  42  avril  4873  ;  que  la  police  renferme  la  clause  d'annu- 
lation en  cas  de  vente,  la  prime  de  six  mois  devant  être 
acquise  dai)s  ce  cas  aux  assureurs  ; 

Attendu  que  cette  clause  est  trop  précise  pour  qu'elle 
puisse  se  prêter  à  une  interprétation  qui  la  changerait  en 
une  simple  faculté  d'annulation  dont  aurait  pu  user  une  des 
parties  en  cas  de  vente  ; 

Attendu  que  le  bateau  Marseillais  n*  i  a  péri  le  4  4  septem- 
bre dernier  par  l'effet  d'un  accident  dont  répondraient  les 
assureurs;  qu'il  s'agit  d'apprécier  si  à  cette  époque  le  bateau 
avait  été  vendu  ; 

Attendu  que,  suivant  accord  du  43  juin  précédent,  les 
liquidateurs  de  la  Compagnie  Marseillaise  de  Batellerie  à 
vapeur  s'étaient  obligés  envers  les  sieurs  Marins  Chambon, 
Louis  et  Joseph  Savon,  François  Estier  et  Sauveur  Chambon 
à  faire  apport  de  tous  les  bateaux  à  vapeur  et  de  tout  le 
matériel  de  la  Compagnie  Marseillaise  de  Batellerie  à  vapeur 
à  (a  Société  anonyme  que  les  sieurs  Chambon  et  consorts  se 
proposaient  dp  former  entre  eux  et  d'autres  adhérents  pour 
de^  Opérations  de  remorquage  et  autres  travaux  maritimes  ; 
qup  le  prix  de  l'apport  a  été  convenu  ;  qu'il  a  été  convenu 
ap^si  qi(e  les  sieurs  Cliambon  et  consorts  prendraient  immé- 
diatement possession  des  bateaux  et  du  matériel,  dont  ils 
seraient  chargés  à  leurs  profits,  risques  et  périls.; 

Attendu  qu'une  société  anonyme  pour  le  remorquage  et 
tous  travaux  et  services  maritimes  a  été  formée  par  acte  du 
9  septembre  4873,  notaire  M.  Taxil  Fortoul,  entre  les  sieurs 
Chambon  et  autres  ;  et  que  les  liquidateurs  de  la  Compagnie 
Marseillaise  de  Batellerie  à  vapeur  ont  fait'apport  à  cette 
société  des  bateaux  et  de  tout  le  matériel  de  la  Compagnie  de 
Batellerie,  aux  conditions  convenues  le  13  juin  précédent; 

Attendu  qu'après  une  première  assemblée  générale  qui 
avait  nommé  une  commission,  une  autre  assemblée  générale 
F^unia  le  18  septam))r9  popr  yérifier  l'apport  et  l'^pproiiver 


conformément  à  la  ISi-,  a  entendu  te  rapport  qui  lui  a  été 
soumis  ;  que  la  perte  du  bateau  pia;*6e|llais  a  été  Tol^et  d'une 
discussion  ;  que  rassemblée  a  accepté  l'apport  ]aux  condi* 
tions  précédemment  fixées»  bien  que  le  bateau  marseillais 
n*4n'exifit4tplu9; 

Attendu  qu*en  Tétat  de  ces  faits,  les  accords  du  12  juin 
1873  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  une  cession  défi- 
nitive de  la  part  des  liquidateurs  de  la  Compagnie  Marseillaise 
de  Batellerie  à  vapeur  acceptée  par  les  sieurs  Chambon  et 
consorts  sous  une  condition  qui  consistait  dans  la  formation 
par  eux  d'une  société  de  remorquage  ;  que  les  accords  du 
13  juin  1873  ne  sauraient  être  assimilés  à  un  bail  ;  qu'il  n'y  a 
p^s  été  stipulé  de  loyers  ni  aucune  obligation  des  preneurs 
qui  en  tint  lieu;  que  les  sieurs  Chambon  et  consorts  ont  pris 
possession  des  bateaux  et  du  matériel  comme  conséquence 
d'une  cession  qui  n'était  plus  subordonnée  qu'à  une  condi- 
tion de  leur  part  et  sur  Taccomplissement  de  laquelle  toutes 
les  parties  paraissaient  compter  ; 

Attendu  que,  les  11  et  18  septembre,  les  accords  du  13 
juin  ont  été  ratifiés;  que  la  société  nouvelle  a  accepté,  la 
perte  du  bateau  comme  la  p^rte  d'une  Pbose  qui  était  sa 

propriété  ; 

Que  Tassurance  a  été  cpqsidérée  aussi  comme  lyi  app^r^- 
nant;  que  ce  n>st  donc  pas  du  18  septeffît^re,  mais  du  13 
juin  que  date  la  cession  des  bateaui^  et  du  matériel  dd  la 
GpqipA^qie  ItfarseilUise  de  Batellerie  k  vapeur; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  de  leur  demande  la  Compagnie  Mar- 
seillaise de  Batellerie  à  vapeur  et  en  tant  que  de  besoin  la 
Société  générfile  de  Remorquage;  les  condamne nux  dépens. 

Du  27  février  1874.  —  Prés,  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Le 
gion  d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Stamatt  pour  la  Compagnie 
de  Batellerie,  Dubernad  pour  les  Assureurs. 
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GoMFÉTEKcs.  —  Action  en  pàtembnt  de  couetagb.  — 

A&T.   420  G.   DE  PROC. 

L'action  en  payement  de  courtage  peut,  comme  toute  autre 
action  commerciale^  être  portée^  en  vertu  de  l'art.  420  C 
de  proc.f  devant  le  Tribunal  du  lieu  où  ce  payement  devait 
être  effectué. 

(Vidés  contée  Alibert). 

Le  sieur  Alibert ,  courtier  à  Marseille ,  a  été  chargé  par  le 
sieur  Vidés,  alors  établi  à  Marseille ,  de  faire  ;  à  Marseille, 
rachat  d'une  collection  d'objets  d'art  ;  ensuite,  Vidés  a  établi 
son  domicile  à  Bagnères-de-Luchon.  Alibert  a  réclamé  à  Vidés 
4  ;050  fr.  pour  courtage,  et  il  a  cité,  à  cet  effet ,  Vidés  devant 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille ,  par  application  de 
l'art.  420  C.  de  proc;  Vidés  •a  soutenu  que  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Marseille  était  incompétent,  l'article  étant  inap- 
plicable au  courtage  ;  le  Tribunal  compétent  étant,  selon  lui, 
celui  de  son  domicile  actuel,  en  vertu  du  droit  commun. 

Du  26  juillet  4872,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Marseille,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  sieur  Alibert  a  demandé  au  sieur  Vidés  le 
payement  d'une  commission  de  censerie ,  à  raison  d'un  achat 
effectué  par  le  sieur  Vidés  à  Marseille,  et  dans  lequel  le  sieur 
Alibert  aurait  été  intermédiaire  ;  que  le  sieur  Vidés  a  décliné 
la  compétence  du  Tribunal  ; 

Attendu  que  le  sieur  Vidés  était  lui-même  établi  à  Mar- 
seille lorsqu'il  a  fait  traiter  cet  achat,  et  que  c'est  à  Marseille 
qu'il  devait  payer  le  sieur  Alibert  de  son  courtage  ; 

Par  ces  motifs, 

Se  déclare  compétent  sur  la  demande  du  sieur  Alibert. 

Appel  par  le  sieur  Vidés, 


(  «ad  ) 

Arrêt. 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 
Là  Cour  confirme. 
Du  18  jarwier  4873.  —  Cour  d'Aix, 


Assurance  haritimb.  —  Corps.  —  YERrrAs.  —  Fausse  dé- 
claration. —  NuLLrrÉ.  —  Pouce  postérieure.  —  Nojï  dé- 

^    CLARATION.  —  RÉTICENCE.  —  YaUDRÉ.. 

Est  nulle,  pour  fausse  déclaration,  Passurance  sur  corps  darii 
laquelle  il  a  été  déclaré  que  le  navtre  était  coté  au  Veritas, 
si  cette  cote,  espérée  par  Vassuréy  n^avait  pas  encore  été 
obtenue  par  lui. 

Lorsque,  dans  ces  circonstances,  d'autres  polices  ont  ité  sôus^ 
crites,  au  profit  du  même  assuré ,  sur  corps  et  facultés  du 
même  navire,  sans  aucune  mention  relative  à  la  cote,  les 
assureurs  signataires  de  ces  polices  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  ce  silence  comme  d'une  réticence  annulant  l'assurance , 
en  soutenant  que  la  déclaration  ci-dessus,  dans  la  première 
police,  leur  avait  fait  croire  à  la  cote  du  navire,  sx  du  reste 
cette  première  police  n^ était  signée  ni  par  les  mêmes  assw* 
reurs,  ni  sur  la  même  place. 

Il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  de  décider  que  les  dernières  polices  doi' 
vent  être  appréciées  en  elles-mêmes  et  indépendamment  de 
la  première,  et,  par  suite,  validées, 

(OULONNE  ET  G*  CONTRE  ASSUREURS). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le 
7  mai  1872  (ce  rec.  1872.  1. 156). 

Appel  par  Oulonne  et  C*. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

La  Cour  confirme. 

1874. —  r  P.  9 
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Du  4  décembre  4873.  —  Cour  d'Aix  ( 2*  Cb).  —  Prée.  M. 
Lescouyé.  —  M.  Retnaud,  av.  gén.  —  Plaid.  VM.  Bakbbt  (du 
barreau  de  Marseille)  pour  Ottloune  et  G%  AmâOD  et  BsMat 
pour  les  Assureurs. 


AwmuuiGB]  MAUTon.  •*  RtncBMGB.  —  PauiiÈaB  polks.  ^ 

ÀNNULAnON.  —    SEGOia)E  POLICB.  —  SOiEIfGK  SUR   U   PRS^ 

niÊaB. 

rassuré  qui  fait  couvrir  im  risque^  n*eê$  poi  tenu  Ue  OMùlter 
.  aux  assureurs j  au  moment  de  la  signature  de  la  police^  les 
a^suraficei  éùctstant  déjà  Sur  Fohjet  assuré. 

* 

Pmr  lutl^i  n^est  pas  oo^pable  de  réHoenae  l'assuré  fut,  a^emt 
fait  faire  une  assurance  sur  un  navire,  l'ùnnulê  et  h  nm- 
place  par  une  aiUre ,  sans  avertir  les  assureurs  de  la  se- 
ôôndepùlicê  qu^une  premiéte  avait  été  d^ abord  souscrite. 

(AMtmitmS  C0N1M  RODOCAlfA«Hl). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  l'avait  jugé  le  S6 
juin  1873  [ce  rec.  4873.  4 .  245  ). 

Appel  par  le»  Aisuréuris. 

ArrAt. 

Attendu  que  les  assureurs  ne  peuvent  retirer  aucun  profil 
pour  leur  ckuse  de  l'art.  359  du  C.  Com.  qu'ils  invoqueût; 

• 

Attendu,  en  effet,  queodt  article  ne  statué  pas  pour  le  (5as 
où  il  existe  plusieurs  polices  d'assurance  au  moment  de  leur 
souscription,'  mais  bien  poUf  lé  cas  où  il  êti  existe  plusieurs 
au  moment  du  limstrej  c'est-à-dire  au  moment  où  elle»  doi- 
vent produire  leur  effet,  et  où  les  difficultés  résultant  de  leur 
coexistence  avaient  besoin  d'être  réglées  par  la  loi  ;    . 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  raison  d'interdire  à  un  assuré 
souscrivant  une  nouvelle  policé  lé  droit  d'annuler,  à  sa  con- 
venance, des  polices  préexiitafttéa ,  pourvu  que  cette  kntiu- 
lation  soit  faite  en  temps  utile  et  de  bonne  foî  ; 


(  m  ) 

Âltendu  que,  dans  Tespèce,.  U  I^Qoe  foi  Ab  Rododuudii 

n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  contestée  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  réticence  : 

Attendu  qu'il  fi'y  a  rdticê&oe  qm  lorsque  le  fait  recelé  étftit 

de  nature  à  influer  sur  Topinion  du  risque  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  rélëvfttion  des 
primes  d'asiuranoa  à  New^-York,  comparativenient  aux  pri- 
mes d'assurance  à  Marseille  i  est  un  fait  normal  et  perma- 
nent; 

Qu'ainsi  la  connaissance  qu^auraient  eue  les  assureurs  de 
Marseille  de  polices  souscrites  à  New-York  à  une  prime  plus 
élevéei  n'aurait  influé  en  rien  sur  l'opinion  du  risque  qu'ils 
prenaient  à  leur  charge  ; 

Adoptant,  d'ailleurs,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  doât 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  \%  décembre  1878  -^ Cour  d'Aix  (r*  Ch.).  ^  Prés.  M. 
RiâAuD,  i^préi.  '^  Plaid.  MM.  Arnaud  pour  les  Assureurs^, 
HoRNBOSTEL  (du  barréau  dé  Marseille)  pôtir  Rodocanachi. 

AfiôROAôË.  —  Navire  anêRè  dans  un  port.  —  . 

Absence  de  fbdx. 

Un  navire  amarré  dans  un  port^  et  ft!y  occupant  pas  une, 
place  anormale^  n^eùpas  tènui^a'Ooir  des  feux  h  bordpen-^  ' 
dant  la  nuit. 

Si  donc  il  ^nt  à  être  abordé  par  un  navire  entrant^  l'P'b^ , 
sene^  dé  fema  nt  ptfut  constituer  une  féuté  A  éfe»  chargfi. 

(  ViO^lY  FRÂRB6  ST  FILS  GONTRB  SoGI&Tt  OÉNiRALR 
DBB  ÏRANSFORTS  MARITIMES  )* 

Ainsi  jugé  p^r  le  Tribunal  de  Commercé  de  Marseille,  le 
^3  août  iStâ.  (Ce  rec.  .1873. 1.  205). 


'     (  132  ) 
Appel  par  Valéry  frères  et  fils. 

AiiiT. 

Sur  les  conclusions  tant  principales  que  reconvenlionneUes 
des  appelants  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  faire  admettre 
qu'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  Tabordage  : 

Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  Tabordage  n'a  pas 
été  fortuit,  mais  qu'il  a  eu  lieu  par  la  faute  du  capitaine  du 
navire  VOncle-Joseph;  qu'il  est  donc  sans  objet  de  rechercher 
s'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abordage,  et  qu'il  faut  re- 
jeter les  conclusions  subsidiaires,  comme  les  conclusions 
principales  ; 

Là  Gouh, 

Sans  s'arrêter  aux  conclusions  tant  principales  que  subsi- 
diaires et  reconventionnelles  des  appelants ,  dont  ils  sont  dé- 
mis et  déboutés,  confirme  le  jugement  dont  est  appel;  or- 
donne qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  6  janvier  4874.  —  Cour  Jd'Aix  (  <"  Ch.).  —  Prés.  M. 
Rolland.  —  M.  CLAPPiER,*at;.  gén.'^  Plaid,  MM.  Pascal  Roux 
et  Paul  RiGÀUD. 


Agent  de  change.  —  Valeur  de  Bourse  frappée  d'opposi- 
tion. —  Recours  contre  l'agent  de  change.  —  App^l  de 
l'opposant  en  cause. 

Cdui  qui  a  acheté,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change, 
une  valeur  de  Bourse,  qui  vient  ensuite  à  être  frappée  d^ap^ 
position  par  un  tiers,  nélpeut  exercer  à  cet  égard  une  c^ction 
en  responsabilité  contre  Pagent  de  changé  qu^en  mettant  en 
caiise  le  tiers  opposant  pour  quHl  fasse  valoir  ses  droits,  à 
moins  que  celui-ci  n'ait  déjà  exercé  son  action  en  revendis 
cation. 


(  133  ) 

(  BORELLT  CONTRE  VaÏSSE  ) . 

Jugement. 

Attendu  que,  le  8  janvier  1872 ,  le  sieur  Yaïsse.  agent  de 
change,  a  acheté  d'ordre  et  pour  compte  du  sieur  Borelly,  à 
la  Bourse  de  Marseille ,  une  obligation  de  l'emprunt  Erlan- 
ger ;  qu'une  opposition  au  payement  de  cette  obligation  a  été 
signifiée  à  M.  le  receveur  municipal  de  la  ville  de  Marseille 
par  la  dame  Cousin,  veuve  Lebreton ,  le  4  février  4873  ;  que 
le  sieur  Borelly  a  cité,  le  20  décembre  dernier,  le  sieur  Vaïsse 
en  livraison  d'une  autre  obligation  ; 

Attendu  que  la  personne  qui  a  fait  l'opposition  n'est  pas 
en  cause,  et  qu'il  n'est  rapporté  aucune  preuve  que  l'obliga- 
tion dont  il  s'agit  ait  été  soustraite  à  une  personne  qui  en 
était  propriétaire  ou  perdue  par  elle  ;  que,  dès  lors,  au  point 
de  vue  même  d'une  responsabilité  attachée  au  mandat  rempli 
par  l'agent  de  change,  il  n'est  pas  établi  que  l'agent  de 
change  ait  négocié  un  titre  dont  la  propriété  serait  entachée 
d'un  vice  quelconque,  Topposition  qui  a  été  signifiée  n'ayant 
encore  que  le  caractère  d'une  prétention  ; 

Attendu  que  l'action  contre  l'agent  de  change  ne  peut  être 
qu'un  recours  à  la  suite  d'une  râvendication ,  ou  dans  une 
instance  où  le  propriétaire  d'un  titre  volé  ou  perdu  exerce  le 
droit  de  revendication  ou  est  appelé  à  l'exercer  ;  que  ce  droit 
doit  donc  être  apprécié  préalablement  ou  en  même  temps 
que  le  recours  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute,  en  l'état ,  le  sieur  Borelly  de  sa  de- 
mande, et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  23  février  4874.  —  Prés.  M.  Rivoire,  cbev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM,  Charles  Tbisssikb  pour  Borelly, 
QwRQY  pour  Vaisse, 


(«31 


^^m^ 


Reyendication.  —  Marchandise  expédiés.  —  Saisie 

PAR  UN  CREANCIER  DE  l' ACHETEUR. 

lonqua  la  marchandées  expédiées  par  un  vendeur  à  sof 
acheteur  viennent  à  6(re  saisies  par  un  créancier  de  celui-- 
cif  le  vendeur  non  payé  ne  peut  obtenir  des  dommages-intié- 
rets  contre  le  saisissant f  même  au  cas  où  la  saisie  aurait  eu 
lieu  au  marnent  où  une  revendication  était  encore  possible , 
lit  en  fait ,  il  n'a  pas  exercé  ce  droit  de  revendicationy  et 
s^est  borné  à  de  simples  protestations. 

(Spieuunk  kt  Lallrment  contrb    .«-B.  Pastré  bt  C*). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Gabriel  Bosch,  négociant  établi  à  Rio- 
Nunez,  a  été,  à  Tégard  des  demandeurs,  un  acheteur  de 
marchandises  ou  un  commerçant  qui  donnait  des  ordres 
d'achat  ; 

Que,  suivant  ces  errements ,  il  a  été  expédié  au  sieur  6a-* 
briel  Bosch  les  deux  chargements  des  hayires  Chimatoessa  e* 
Angelica,  formés  de  marchandises  qjui  lui  appartenaient; 

Attendu  que  la  cargaison  du  Chimatoessa  avait  été  débar- 
quée, et  que  le  chargement  de  retour  avait  été  commencé 
lorsque  les  sieurs  J.-B.  Pastré  et  C*  ont  fuit  procéder  contre 
le  sieur  Gabriel  Bosch  à  une  saisie  conservatoire,  autoriscc 
par  M.  le  président  du  Tribunal  de  Gorée ,  des  marchandises 
déposées  dans  les  magasins  du  sieur  Bosch  ; 

Attendu  que  le  ndiyire  Angelica  est  arrivé  pendant  que  celte 
saisie  était  en  cours  ;  que  le  capitaine  de  V Angelica  a  d'abord 
gardé  à  bord  son  ehargeinent,  destiné  au  sieur  Gabriel  Bosch; 
que,  plus  tard,  il  en  a  effectué  le  débarquement,  à  reieep*- 
tion  d'une  certaine  quantité  de  sel  ;  qu'il  venait  alors  d^ttre 
rendu  un  jugement  du  Tribunal  de  Corée,  exécutoire  par 
provisioni  qui  avait  condamné  le  sieur  Gabriel  Bosch  au 


• 

piqrMiem  i  wi»ri  te»  liturl  l.-^B»  Paitté  «t;fl%  da  fai  waaoê 
49  f li^lfil fr.iO o«  eb  i^rincipal i  qu'en tartudé  h ftoue di 
ce  jugement,  il  a  été  procédé  à  une  saisie  exécution  de  loutii 

le»  marcbandUesdu  siQur  Bo^cbt -«t  notammeat  de  celles  dé- 
îarguées  delUn^è^icà  et  des  aels  encore  à  bord  ;  que  toute» 
les  marchandises  saisies  oat  été  vendue»,  et  ont  produit 

Attendu  qut  le  GhimtMeHQ,  après  un  assas  long  i^our 
dans  U  rlyièra  de  Nuneii  était  partie  avant  la  saiala  exéou*- 
tion,  aveo  son  obarftemant  inoomplat  ;  qua  VAngdha  ast  ul- 
Ijriaurement  retourné  à  vide  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Spielmann  et  Lallement,  expédi- 
teurs des  chargements  et  affréteurs  des  navires  pour  compte 
du  sieur  BQsoh,  et  les  sieurs  Malatbiré  at  Boiisaya.  vendeurs 
d'une  partie  des  marobandiies,  ont  rdoiaméi  par  aiournamant 
introduetif  d'instanea  ou  par  voie  d'intervention,  des  domma*^ 
«es*întarâts  oonsidarablas  contre  les  sieurs  J.*«B,  Pastré  et  G% 
à  raison  des  saisies  et  des  ventes  qui  ont  eu  Ueo  et  des  suraa- 
taries  accordées  par  jugemant,  du  TribnnM  de- céans  aut  eapi'> 
taincs  du  CAimafi^eiiq^  at  de  VAngeliQa; 

Attendu  que  les  demandeurs/en  reconnaissant  eux-mêmes 
que  las  marcbandises  expédiées  au  sieur  Bosoh  loi  avalent 
été  vendues  ou  avaient  été  achetées  pour  lui|  se  sont  prévalu 
du  droit  de  rétention  ou  de  revendication  que  peuvent  n^Vr 
oer  les  vendeurs  ou  les  commissionnaires  restés  oréanoiars  du 
prix  ;  . 

Attendu  que  les  demandeurs  n'avaient  plus  le  droit  de 
rétention  ;  qu'il  leur  restait  l'action  en  revendication  établie 
par  l'art.  576,  pour  Je  cas  où  dès  marchandises  ont  été  ax- 
pédiées; 

Attendu  que  la  droit  de  revendicatioA  ne  sort  à  affat  qu'au- 
tant qu'il  est  axaroa  an  temps  utile,  c'ast-à«diM  qu'autant 
qu'il  est  axerod  avant  qua  les  marchandises  soient  antréas 
dana  las  magasins  des  aahataura  au  das  oommaltanta  {  qua  lés 
aiaurs  ftpialmaati  at  Lallament  »e  sont  boriiél  k  signUlar  das 


fvoteâUtfoAB  les  5.6t  8  mars  ;  qu'aocan  des  demandeurs  n'a 
rerendiqué  les  Burehtndises  qui  étaient  à  bord  de  VAn^ 
§€lioa; 

Attendu  que  le  sieur  Gabriel  Bosch,  en  vertu  du  connais- 
sement, qui  était  sous  son  nom,  et  de  son  droit  de  propriété, 
a  donc  toujours  eu  le  droit  de  se  faire  délivrer  les  marchan- 
dises de  VÀngelica  ;  que  les  sieurs  J.-B.  Pastré  et  C\  comme 
créanciers  exerçant  les  droits  de  |leur  débiteur,  ont  toujours 
aussi  été  autorisés  à  faire  débarquer  ces  marchandises  et  a 
les  faire  entrer  dans  les  magasins  du  sieur  Bosch  pour  les 
saisir  et  les  mettre  sous  la  main  de  la  justice  ;  que  VAngelica 
même  ne  différait  même  des  magasins  du  sieur  6.  Bosch  que 
si  les  demandeurs  exerçaient  une  revendication  ; 

Attendu  qu'une  décision  prise  par  le  commandant  du  cer- 
cle de  Rio-Nunez,  le  43  mars ,  qui  aurait  déterminé  le  dé- 
chargement de  VAngelica,  n'a  pas  eu,  en  outre,  le  caractère 
d'une  ordonnance  substituant  une  tierce  consignation  au  dé- 
pôt des  marchandises  dans  le  navire  pour  la  sauvegarde  de 
tous  les  droits  ;  qu'elle  devait,  au  contraire,  aboutir  à  une 
dation  en  payement  aux  sieurs  J.-B.  Pastré  et  G*  des  mar- 
chandises de  VAngelica; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'appréciation  de  cette  décision  est 
superflue,  parce  que  le  Tribunal  vient  de  constater  que  les 
sieurs  J.-B.  Pastré  et  G*  auraient  pu  faire  débarquer  et  saisir 
le  chargement  de  VAngelica;  qu'ils  n'ont  donc  pas  excédé 
leurs  droits  en  faisant  saisir,  pour  les  vendre ,  les  marchan- 
dises,déchargées  de  VAngelica  et  les  sels  restés  à  bord  ; 

Attendu,  quant  aux  surestaries,  que  si  le  capitaine  du 
Chimatoessa  n'a  reçu  qu'un  chargement  incomplet ,  et  si  le 
capitaine  de  VAngelica  a  fini  par  partir  sans  cargaison  à  bord, 
ces  faits  sont  sans  doute  la  conséquence  des  saisies  faites  par 
les  sieurs  J.-B.  Pastré  et  C*,  mais  n'entraînent  pas  de  respon- 
sabilité de  leur  part, .  parce  que  les  saisies  n'ont  été  que 
;  l'exercice  de  leurs  droits  ;  que,  dès  lors,  ils  ne  répondent  pas 
non  plus  des  frais  ^ffér^nt  h  la  prolongation  du  séjour  des 


lift^ires  en  rivière,  où  les  deux  capitaines  sont  restés,  Vun 
pour  compléter  son  chargement,  et  I^autre  pour  débarquer  U 
cargaison  apportée  ^et  la  remplacer  par  un  chargement  de 
retour; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  rintervention  des  sieurs  Haiathiré  et 
Boissaye  ;  déboute  de  leurs  demandes  les  sieurs  Spielmann  et 
Lallement,  demandeurs  principaux,  et  les  sieurs  Haiathiré  et 
Boissaye,  intervenants  ;  les  condamne  aux  dépens. 

Du  2  mars  4874.  —  Prés.  M.  Féraud,  juge,  —  Plaid.  MM. 
AiCAHD  pour  Spielmann  et  Lallement ,  Hornbostel  pour  les 
intervenants,  Éstrangin  pour  J.-B.  Pastré  et  G*. 

Affrètement.  •—  Expiration  des  surestaries.  —  GAPrrAiHB 

AUTORISÉ   A  PARTIR  MÉIIE  A  VmE.   —  CeARGEBIENT   EMBARQUÉ 
EN  TEMPS    UTILE.   —  DaNGER   d'iNGENDIE.  —  DÉBARQUEMENT. 

—  Remplacement  par  d'autres  marchandises. 

Lorsqu'une  charte -partie  stipule  qu'après  P achèvement  des 
staries  et  des  surestaries  au  lieu  de  charge,  le  capitaine 
sera  libre  de  mettre  à  la  voile  pour  le  lieu  de  destination , 
où  le  vide  lui  sera  payé  comme  plein,  cette  clause  n^est  pas 
applicable  au  cas  où  le  chargement,  mis  à  bord  en  temps 
utile,  doit  être  débarqué  avant  le  départ,  à  cause  d^un  dan* 
ger  de  combustion  spontanée,  et  où  V affréteur  offre  de  le 
remplacer  par  une  autre  marchandise  ne  présentant  pas  le 
même  danger» 

Le  capitaine  est  tenu,  en  ce  [cas,  d'attendre  le  temps  néces-^ 
saire  pour  le  débarquement  des  marchandises  chargées  et 
pour  rembarquement  de  celles  qu'on  lui  offre  en  remplace- 
ment, sauf  à  se  faire  indemniser  du  retard. 

'     (Capitaine  Rbki  contre  }.  Cruvelwer). 

Jugement. 
Attendu  que  le  navire  A^os-Nicolaos  a  été  affrété  pour 


prend»  à  PoH^daiiAdiio  pn  ohargement  d^  cbaHMm  k  dtalî^ 
Mtion  dé  Gonttaotinople;  que  lei  ttarietont  éMIbidaià  tome 
ioMH  oourinii  pdur  L'eipharqu^unti  et  à  ntnf  jpnn  iwiir  te 
débarquement,  avec  condition  de  réversibilité  ;  qu'il  t  été 
convenu  aussi  de  cinq  jours  de  surestaries  à  raison  de  Q|SO  c. 
par  tonne  et  par  jour,  et  qu'après  l'expiration  des  stanes  et 
surestaries  au  lieu  de  eharge^  le  capitaine  serait  libre  de 
mettre  à  la  voile  pour  le  lieu  de  sa  destination  où  le  vida  lui 
serait  payé  comme  plein  ; 

Attendu  que  le  navire  s'est  rendu  au  lieu  de  charge  et  que 
les  $taries  ont  commencé  le  4  févHar  ;  qu'une  certaine  quan- 
tité de  charbon  a  été  embarquée  :  que  rembarquement  a  été 
discontinué  par  le  refus  du  capitaine  qui  s'est  plaint  d'un 
échauffement  du  charbon  déjà  mis  à  bord  ;  que  des  experts 
nommés  par  M.  le  juge  de  paix  des  Martigues  ont  oonstité  le 
lA  février  une  fermentation  du  chaiton,  aurtout  dans  les  par- 
ties du  obai^ement  où  le  manu  se  trouvait  en  plus  grande 
quantité  ;  qu'ils  ont  déolaré  qu'ils  présumaieAt  que  le  char- 
l^ement  débarraçsé  du  menu  pourrait  supporter  le  transport, 
mais  qu'en  Tétaf  il  y  avait  danger  de  le  laisser  à  bord  ; 

Attendu  que  des  actes  de  sommation  ont  été  sigûiâéi  par 
ohfiisune  des  parties  à  l'autre  apm  c^tte  expertise;  que  TeÂré- 
teur  a  déolaré  le  ie,  et  plus  explicitement  le  88  février»  qu'il 
eonsentait  à  ce  que  les  charbons  déjà  ebargés  fussent  débar- 
qués, sauf  règlement  des  frais,  et  à  ce  qu'un  nouveau  cbâr- 
gemf  nt  fût  mis  ^  bord  ; 

Attendu  que  le  capitaine  ne  peut  pas,  dans  l'espèce,  se  pré- 
valoir de  la  clause  qui  le  laisse  libre  de  mettre  à  la  voile  aprts 
les  délais  des  staries  et  des  surestaries,  parce  que,  dans  ces 
délaiif  rsfftéteur  a  d'abord  chargé  et  a  oonienti  ensulie  à 
remplacer  le  chargement  eommenoé,  quand  11  a  été  reconnu 
que  les  marchandises  mises  à  bord  mettraient  le  ha  vire  ea 
danger  ;  que  la  clause  dont  il  s'agit  li'ést  faite  que  pour  le 
cas  où  un  affréteur  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  remplir  son 

en9ig«mentdiinslesdéliisQ»Qs;  • 


(«9) 

Attenda  qQ^il'^gtigélMpI  4u»eur  GraYtUier  pourrait  être 
rempli  ;  qu'il  existe  assez  de  char))on  en  roche  au  Port-de- 
Bouc;  qu'il  y  a  lieu  seulement  dé^  prendre  toutes  les  précau- 

UoMpropraa  i  raiiUr^r  la  oapituiner  ^t  qua  rafr&teur  a 
oOAsanti  à  œ  au'uA  nouveau  ^sbargemant  ne  s'effectuât  que 

sous  la  surveillance  des  experts  | 

Mtsndu^  que  raffréteur  doit  d;ailleurs  être  tenu  dei  9ures* 

taries  et  des  contre  surestaries  qui  sont  la  conséquence  des 
retards  causés  par  la  qualité. des  charbons  emharqués ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  charbons  à  bord  du  navire 
Aïos-Nicolaos  seront  débarqués  aux  frais  du  sieur  (îruyelUer  ; 
ordonne  que  le  capitaine  recevra  à  bord  du  môme  navire  fin 
autre  chargement  de  charbons  en  roche  qui  ne  seront  embar- 
qués que  sous  la  surveillance  et  àveo  Tapprobatian  des  trois 
experts  qui  ont  déjà  procédé  et  qui  oontinueronf  à  prcMSëdf  r 
iotts  la  foi  du  sermiat  déjà  prêté;  condamne  le  sieur  Cruvellier 
à  payer  au  capitaine  fimi  la  «omme  de  fr,  450  pour  ciuq  jours 
de  surestaries  du  1"  au  5  mars,  et  la  somme  de  fr.  112,50  par 
jour  pour  contre  surestaries  depuis  le  6  mars  jusqu'à  Taché- 
rement  du  chargement,  en  tant  que  le  capitaine  n'occasion- 
nera par  son  fait  aucun  retard  dans  le  débarquement  et  l'em- 
barquement à  effectuer;  condamne  le  sieur  Cruvellier  aux 
dépens. 

Du  5  mars  1874.  —  Prés. M-  RiyoïRB,  chey,  dô  la  lééjfion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  le  capitaine,  Cas- 
telle  pour  Cruvellier. 

Un  engagement  dérivant  d'un  quasi- délit  ayant  un  oaratiêre' 
purement  civii  {le  ehoe  d'une  charrette  contre  uHe  aUtre^ 
ayant  oûcoiionné  la  bl0tiupe  d'un  cheval },  ne  peut,  même 
entre  commerçants^  faire  Vobjet  d'aune  demande  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  (1). 


fU  Voy.  oonf.  I  Tfikble  déoennale,  v<*  Compétence,  n*  %i^ 


MlMft 


(4*0) 

(Moisson  frères  Goirmi  Bensb). 
JuoEmiT. 

Attendu  qu'à  la  suite  d'un  choc  entre  les  charrettes  appar-     | 
tenant  à  l'une  et  à  l'autre  des  parties,  un  des  chevaux  des 
sieurs  Moisson  frères  a  été  blessé  ; 

Qu'ils  demandent  iOO  fr.  de  dommages-intérêts  au  sieur 

Bense  ; 

Que  celui-ci  décline  la  compétence  du  Tribunal  ; 

Attendu  que  l'obligation  du  sieur  Bense  dériverait  des 
dispositions  de  l'art.  4384  C.  civ.,  à  raison  de  la  responsabilité 
édictée  par  cet  article  pour  les  dommages  causés  par  le  fait 
des  personnes  dont  on  doit  répondre  ; 

Que  l'accident  est  arrivé  au  moment  où  les  charrettes  des 
parties  étaient  conduites  par  leurs  charretiers  respectifs; 

Que  l'engagement  proviendrait  donc  d'un  quasi-délit 
commis  par  l'un  ou  Tautre  de  ces  derniers  ;  qu'il  aurait  ainsi 
un  caractère  purement  civil  et  ne  proviendrait  nullement  d'un 
acte  commercial  ; 

Qpe  l'assimilation  que  les  demandeurs  ont  essayé  de  faire 
de  l'accident  dont  s'agit  avec  le  cas  d'abordage  maritime,  doit 
être  écartée,  la  loi  ayant  expressément  attribué  aux  Tribunaux 
de  commerce  la  connaissance  de  ces  cas  d'abordage  entre 
deux  navires; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  renvoie  parties  et 
matières  par  devant  qui  de  droit  ;  condamne  Moisson  frères 
aux  dépens. 

Du 9 mars  4874.  --Prés.  M.  Fbraud ,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Aimé  AiLHAOD  pour  Moisson  frères,  Aicard  pour  Bense. 


•         (441) 
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Fàilutb.  —  Concordat  amiable.  —  Défaut  d'adhésion  oéné- 
RALE.  —  Créancier  signatairb.  —  Invalidité. 

Un  concordat  amiable  ne  lie  le  créancier  qui  Va  signé j  qu'ave 
tant  quHl  est  aussi  revêtu  de  la  signature  de  tous  les 
autres. 

En  conséquence  j  le  créancier  aux  poursuites  duquel  on  op^ 
pose  la  signature  qu'il  a  donnée  à  un  concordat  amiable  ^  est 
en  droit  d'obtenir  qu^on  lui  justifie  dans  un  bref  délai  de 
{adhésion  de  tous  les  autres  créanciers,  et  doit,  à  défaut, 
être  autorisé  à  passer  outre. 

9 

(SCHOTT  et  WrrTMANN  CONTRE  CONSTANT  BeLLIER). 

•  Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Constant  Bellier  a  été  cité  par  les 
sieurs  Schott  et  Wittmann  en  payement  d'une  lettre  de  change 
acceptée  par  lui  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bellier  a  conclu  à  un  sursis  à  raison 
de  Tadhésion  donnée  par  les  sieurs  Schott  et  Wittmann  à  un 
concordat  amiable,  mais  pour  lequel  le  sieur  Bellier  n'a  pas 
encore  obtenu  les  adhésions  de  tous  ses  Créanciers  ; 

Attendu  que  le  concordat  amiable  n^est  valable  que  par 
Tàcceptation  de  tous  les  intéressés;  que  les  sieurs  Schott  et 
Wittmann  Font  accepté  depuis  plusieurs  mois  ;  que  rincer- 
titude  de  la  situation  résultant  d'un  concordat  accepté  seule- 
ment par  quelques-uns  des  créanciers  ne  saurait  être  ^indéfi* 
niment  prolongée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  sieur  Constant  Bellier  fera 
notifier  dans  les  20  jours  du  prononcé  du  présent  jugement 
aux  sieurs  Schott  et  Wittmann  Tacceptation  du  concordat  par 
tous  les  créanciers  ;  à  défaut,  condamne  le  sieur  Constant 


Belller  &  payer  aux  sieurs  Schott  et  Wittmann  après  ce  délai 
h  gomme  de  fr.  iQU  1 65  aycc  intérêt  de  droit  et  dépens* 

Du  40  mêfë  4B74.*--  Prtë.  M»  RifOMI ,  ehev.  de  la  Légion 
d'hooneur.  *-  Plaid,  HM.  Missol-d'André  pour  Schott  et 

Wittmann,  DtMiniiitt  pour  Constant  Beliier. 


ASBURATICB  MARITIIfB.  —  CORPS.  —  DÉLAISSEMENT.  —  AVANCES 
9tm  PRfiT.  •-*  DlSfËNSti  M  RttSTlTOTtON  «N  CAS  M  fKUn.  — • 

ArnuatmoN  aux  Asatattmd  atm  coém.  -^  AvAN(!Ea  i^aius 
paa  vn  ttaas. 

Varmateur  qui  fait  délaissement  mtx  assureurs  sur  corps, 
doit  leur  tenir  compte  des  avances  sur  fret  qu'il  a  reçues 
de  l'fiffHieur  a/^a  dispense  de  resiituêian  en  cas  de  perte  du 
navire j  et  à  la  charge  de  payer  la  prime  d^assurance  (4). 

Et  il  en  est  de  même  au  cas  où  il  a  reçu  ces  avances  d^un 

tiers  autre  que  Vaff^ëteur,  ii  t'éit  aum  mêMeé  eetuf^Mene. 

(Ceretti  contre  Assureurs). 

JnOBMIlft. 

Attendu  que  le  navire  San-Giovanni-^Batiita^  Cabitaind 
Piag;gîa,  allant  sur  le^  de  Mdlaga  à  Séville,  a  échoue  lé  49 
septembre  487-3  sur  des  bancs  de  sablé  de  Huelva  ;  qu'il  à  été 
renfloue  le  lehdemaih  ;  qu'il  a  été  ôonduit  à  Huelva  ;  qu'il  y 
a  été  examiné  à  divéraea  reprises  pat  dea  experts,  et  que  tous 
lei  experts  ont  dëolaré  que  îe  coût  des  l'éparations  exaéderaîi 
la  ^aleuï  du  naviife  ;  que  aoii  innavigabilité  a  été  par  luiie 
pitononcée; 

Attendu  que  ce  navire  avait  été  assuré  à  Marseille;  que 
l'armateur  a  fait  délaissement  aux  assureurs  ;  que  les  assu* 
reurs  ont  contesté  le  délaissement  à  cause  des  circonstances 
du  sinistre,  et  ft  raison  surtout  de  rdtatde  vétusiéèl  ûê  pour- 
rlture  du  navire  ; 


tâmmiÊmm^gm 


(I)  Yoar<  Tf^e  cl^Aeaw^ey  v*  AseereHO^  ^ri^^mi  pr  S^5r 


(UB) 

Aitfiodtt  que  It  a«Ylro  a  éoboUé  sur  une  oôie  ou  se  trottinent 
beaucoup  debanba  I  et  ^ua  ce  sont  plutôt  les  eonitatetions 
faiteâ  à  la.  suite  de  réehouement  qtie  ses  oattses  qu[i  ont  lait 

l'objet  des  observations  des  assureurs  ; 

Attendu  que  quelques  experts  seulementi  dana  lea  vérlflib- 
tioni  uombreusea  qui  ont  eu  lieu,  ont  aignalé  de  la  pouitfr^ 
ture,  sans  en  déterminer  rtmportance;  que,,  dans  leurenieitt*' 
ble,  les  déclarations  des  divers  experts  ne  sont  ni  asse?^  con- 
cordantes, ni  assez  précises  pour  que  le  Tribunal  puisse 

déôidei*  qu'un  navire,  âg[é  du  reite  et  qui  a  dû  être  assuré 
comme  tel,  se  trouvait  attelfit,  loriqu'il  a  péri^  d*un  viee  pro«^ 
pre  qui  dut  faire  annuler  rasaurauce  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  demandé  subsidiairement 
qjle  le  délaissement,  s'il  était  validé,  comprit  une  avance  de 
fret  de  2,000  fr.,  reçue  par  le  capitaine  de  la  Caisse  maritime 
de  Cènes  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  reçu  en  effet  de  cette  société 
2,000  fr.  quil  devait  rembourser  sur  le  fret  à  gagner  dans  un 
voyage  de  Marseille  à  Sévitle  et  retour  à  Marseille,  et  quHl 
ne  devait  pas  restituer  en  cas  de  perte  du  navire  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  a  jugé  précédemment  qu'un  arma- 
teur est  tenu  dé  rapporter  aux  assureurs  lés  avances  de  fret 
que  lui  a  faites  un  affréteur  avec  dispense  de  restitution  en 
faveur  du  eapitaine,  mais  à  la  ehàrge  par  oelui«^ci  dé  payef 
la  prime  d'assurance  ; 

Attendu  que  la  société  de  Gênes,  qui  a  avancé  tes  â,000  fr., 
a  hit  des  avances  assimilables  à  eelles  que  le  capitaine  aurait 

pu  recevoir  de  son  affréteur,  et,  dans  ce  cas,  la  décision  déjà 
rendue  est  IppUi^able  à  l'espèce  actuelle;  ou  bien  o'eM 
un  prêt,  et  un  prêt  à  la  grosse  éur  fret  qu'a  effectué  la  Caisse 
maritime  de  Gênes,  et>  dans  ce  oai  encore,  le  prêt  é'impUte 
sur  l'assurance; 

Attendu  qu'à  l'égard  des  assureurs  sur  corps,  un  armateur 
ne  peut  pas  plus  profiter  du  fret  avancé  par  un  tiers  que  de 

celui  qui  vm  par  l'âiiréteur  lu^mâme  ;  que  dàfls  lee  deux 


f 
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cas  également  Parmateur  aurait  reçu  une  partie  du  fret,  tandis 
que  l'assurance  sur  corps  l'aurait  eouTert  de  la  valeur  du 
navire  et  de  tous  les  mises  hors  ;  qu'il  ferait  donc  un  béné  • 
fice; 

Attendu  que  les  assureurs  doivent  supporter  les  charges 
afférant  à  l'avance  ou  au  fret  de  fr.  3,000,  conforménmit  à  la 
décision  déjà  citée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  valide  le  délaissement  du  navire  San^Gîot^annt- 
Batistay  capitaine  Piaggio;  ordonne  que  dans  ce  délaissement 
sera  comprise  la  somme  de  2,000  fr.  sous  déduction  des  char- 
ges attachées  à  l'anticipation  du  fret  de  cette  somme;  con- 
damne les  assureurs  en  cause  à  payer  au  sieur  Ceretti  les 
sommes  par  eux  assurées,  sous  déduction  de  l'escompte,  s'il 
en  a  été  convenu,  et  du  montant  net  de  l'avance  de  fret,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens'. 

Du  41  mars  4874.  —  Prés.  H.  Rivoias,  ch.  de  la  Légion 
d'honneur.-—  Plcùd.  MM.  Negrstti  pour  Ceretti,  Onprot  pour 
les  Assureurs. 

Ckemsh  de  feb.  — -  Ustensiles  de  cuisnm.  —  AanctES 
d'àrgbntbkib.  —  Déglabàtiom  spéciale. 

La  déclaration  spéciale  exigée  de  ceux  qui  eccpédient  par 
chemin  de  fer  des  bijoux,  monnaies ,  lingots  au  autres  o6- 
jets  précieux  j  n'est  pas  applicable  au  cas  d'expédition 
d^une  caisse  ustensiles  de  cuisine  contenant  divers  articles 
d'argenterie. 

En  conséquence,  en  cas  de  perte  de  cette  caisse,  le  chemin  de 
fer  ne  peut  se  baser  sur  le  défaut  de  déclaration  pour  re- 
fuser  le  remboursement  de  ces  articles. 

(Maetel  contre  Chemin  de  fer), 
jugebient. 

Attendu  que  parmi  divers  colis  du  transport  desquels  a  été 


chargée  la  Compagnie  du  chemin  de  ter  de  P.-L.-M. ,  une  caisse 
d'ustensiles  de  cuisine  n^a  pas  été  livrée  au  sieur  Martel ,  des- 
tinataire; 

Attendu  que  la  Compagnie  a  soutenu  que  Tévaluation  don- 
née aux  objets  que  contenait  la  caisse,  devait  être  réduite, 
notamment  parce  qu'elle  comprenait  des  objets  en  argent  qui 
n'avaient  pas  été  déclarés  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  ni  de  bijoux,  ni  de  monna>e  ou  de 
lingots  d'or  ou  d'argent,  mais  d'objets  ouvrés  pouvant  même 
être  considérés  comme  ustensiles  de  cuisine,  et  dont  l'éva- 
luation n'est  pas  élevée; 

Attendu  que  la  note  fournie  parle  sieur  Martel  parait  jus* 
tiflée;  qu'il  doit,  en  outre,  être  indemnisé  du  préjudice  que  lui 
a  causé  la  privation  d'objets  nécessaires  à  son  usage;  qu'il  y 
a  lieu  d'évaluer  ces  dommages  à  60  francs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
P.-L.-M.  à  payer  au  sieur  Martel  la  somme  de  320  fr.  50 
pour  remboursement  et  à  titre  de  dommages-intérêts  de  la 
perte  de  la  caisse  manquant,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  12  mars  1874.  —  Prés.  M.  Rivoibe  ,  offlc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  de  Ferre-Lagrange  pour  Martel , 
AiCARD  pour  le  Chemin  de  fer. 


Commissionnaire  de  transports.  —  Mode  de  transport 

CHANGÉ.  —  Responsabilité.  | 

• 

Le  corç,missionnaire  qui  contrevient  aux  ordres  du  commet- 
tant ,  en  lui  expédiant  une  marchandise  par  une  voie  que 
le  Commettant  avait  expressément  interdite ,  est  responsa- 
ble de  la  perte  de  cette  marchandise ,  même  au  cas  ow  elle 
serait  le  résultat  d'une  force  majeure  (j). 


(l)  Voy.,  à  cet  égard,  Table  décennaîe,  v*  Commissionnaire  de 
transports,  n"  12,  14,  15,  25,  29.  -  Table  générale,  Ibid.y  n«  23. 

1"  p.  —  4874.  10 
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t  ttbNÀTÉltîttRE  bomk  RttNlÈA  D'ËôliiCÉ  BoMIMf  ti  C«  ). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Bonaventure^  par  sa  lettre  du  13 
décettibiré  dernier,  à  etpressémeut  interdit  au  sieur  Reynier 
d'Horace  BoUchet  et  C*  d'expédier  à  sa  destination  aucun 
colis  parles  bateaux  de  la  Compagnie  Ffaissinet,  lui  ordonnant 
att  contraire  de  les  lui  adresser  exclusivement  par  les  bateaux 
de  la  Compagnie  Valéry  ; 

Que  les  détendeurâ  ont  contrevenu  à  ces  ordres  formels  en 
expédiant  deux  caisses  fer  battu  à  l'adresse  du  demandeur, 
par  lé  vapeur  Zouave  de  la  Compagnie  Fraissinet  ; 

Que,  ce  vapeur  ayant  hit  naufrage,  là  marchaildisé  â  été 
l[)erdue  pour  lui  ; 

Que  les  défendeurs  sont  responsables  envers  lui  de  la 
valeur  de  ces  deux  caisses  ;  qu'ils  ont  à  s'imputer  à  faute  de 
h'avoir  pas  suivi  les  prescriptions  de  leur  mandant,  et  d'avoir 
substitué  à  sa  volonté  leurs  propres  vues  et  appréciations,  et 
adopté  Uhé  Voie  dé  tràtiéport  autre  que  celle  à  eux  spéciale- 
tnent  ihdicîûéé  ; 

Mais  qu'il  n'y  à  pas  Uéii  d'allouer  des  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs, 

Lé  Tribunal  condamne  les  défendeurs  à  payer  au  sieur 
Bonaveptiire  la  somme  de  4 ,400  francs,  montant  des  deux 
caisses  fer  battu  dont  s'agit,  avec  intérêts  de  droit,  sans  dom- 
mages*intérêts  ;  et  ce  avec  dépens. 

Du  Ad  mars  4874i  —  Prés,  M.  Féraud,  juge.--  Platâ.  iSk. 
Pabcml  pour  Bonaventure,  Gensollen  pour  Reynier  d'Horace 
Bouchot  et  C*. 


.  (  <«  ) 

I  im 

VÉNTfe  A  LIVRER.  -^  FllAKCO  A  BORlJi  ---  RfiTAllD  DANS  Ii'AÎlft^ 
VÉE  DU  NAVIRE  AU  LIEU  d'eMBARQUBMENT.  —  FrAIS  A  hk 
CHARGE  DE  l'aCHETEUR.   —  FrAIS  A  LA  CHARGE  D0  VENBBUR. 

bÛHs  l'exébution  d'une  venté  fràtico  à  bdrd ,  It  vèïidm*  Hfc 
doit  préliehter  sa  maï^chandiSé  A  ^Mi  jtfôfir  VèHtbàr^^méM 
que  lorsque  lé  navire  Çtit  doit  la  f-fetevoO*  est  ttrribé. 

Par  suite ,  en  cas  de  retard  dans  l'arrivés  de  ce  navire  ^  lès 
dommages-intérêts  dûs  par  V acheteur  pour  cette  raison^  ne 
doivent  pas  domprèndre  tes  frais  du  tfanÈpdrt  éUr  té  ^Uai 
au  moment  où  lé  fiàViré  aurait  dû  [arriver,  Ht  ùÉUd6  dit 
transport  du  quai  au  W^agûsiri  où  td  fHard%àndise  à  Ujouffié 
pendant  te  retard ,  fii  ceux  dé  pôrtefaiôè  pour  ^td'à!sié  OU 
remplissage  dé  sacs  au  même  rfioffiéni, 

(BbùRGOGiiE  COHtftÈ  BiVfiLÂÉRk,  GUtlâft  Et  f]*)i 

Jugement. 

Attendu  qu'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  dé  eéâhi4  Ife 
5  juin  187â  a  condamné  teé  sieurs  BavelaerO)  Ginieir  et  G*  à 
|)âyër  au  sieur  Bourgogne  lee  dommages  résultant  de  relarâs 
datis  la  téception  de  8^800  quintaux  orge  de  PhlUpt)idviiié  ; 
4\ie  ee  jugement  a  ordonné  que  ces  ddinmages  aéraient  réglés 
^^  élëit  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  catise  d'UHe  Véttté  MttKÔ  à 
bord  ;  «que  le  navire,  qui  aurait  dû  recevoir  sa  cargaison  à 
Philippeville  fin  février  1873,  n'y  est  arrivé  que  postérieure- 
tnèiit  j^ar  la  faute  des  acheteurs,  stlivàht  les  àp|)i^ftilttohé  du 
jugemeht  dU  5jùin<8ï3; 

Attendu  que  l'état  des  frais  présenté  par  le  sieur  Bourgogne 
comprend  les  intérêts  du  prix  du  i"  mars  au  5  avril,  jour  où 
a  été  terminé  l'embarquement,  des  ifrais  de  camiorihage  au 
)^df t  bU  magasin  et  du  magasin  au  port,  des  frais  de  portefaix 
pôbr  vidage  et  remplissage  des  sàcs^  d«s  fraii  de  magauilâle 
et  la  demie  des  frais  de  pesage  public  ; 


(  U8  ) 

Atlendu  que  ces  divers  articles  de  frais  ont  été  contestés 
à  Texception  de  ceux  de  magasinage,  de  pesage  et  -des 
intérêts  ; 

>r Attendu  que  dans  Texécution  d^une  vente  franco  à  bord, 
les  vendeurs  ne  doivent  présenter  leurs  marchandises  à  quai 
pour  rembarquement  que  lorsque  le  navire  qui  doit  les  rece- 
voir est  arrivé  ;  que  Tarrivée  du  navire  est  connue  par  Tavis 
que  doit  en  donner  le  capitaine  lui-même  à  son  consignataire, 
ou  par  son  courtier  ; 

Attendu  que  les  dispositions  qu'a  pu  prendre  le  vendeur 
pour  se  procurer  des  marchandises,  sont  étrangères  à  l'ache- 
teur jusqu'à  l'embarquement  ;  que,  par  suite,  les  frais  à  la 
charge  du  vendeur  ne  sauraient  être  plus  ou  moins  considé- 
rables suivant  que  le  vendeur  aurait  fait  venir  des  marchan- 
dises le  jour  même  de  l'embarquement  présumé  ou  les  aurait 
en  magasin  ;  qu'on  doit  admettre  comme  situation  normale 
celle  d'un  vendeur  prêt  à  livrer  de  ses  magasins  d'où  il  fait 
sortir  la  marchandise  lorsque  l'arrivée  du  navire  lui  est 
annoncée  ; 

Attendu,  en  conséquence^  que  des  divers  articles  de  l'état 
de  frais  du  sieur  Bourgogne,  il  ne  doit  être  mis  à  la  charge 
des  défendeurs  que  les  frais  admis  par  ceux-ci  ;  que,  si  le 
sieur  Bourgogne  avait  fait  assurer  la  marchandise  contre  l'in- 
cendie et  signalait  un  déchet,  il  y  aurait  eu  aussi  à  lui  tenir 
compte  d'un  déchet  normal  et  de  la  prime  d'assurance  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  sieurs  Bavelaére,  Ginier  et  G* 
paieront  au  sieur  Bourgogne  la  somme  par  eux  offerte  de 
884  fr.  45  c,  avec  intérêts  de  droit;  les  condamne  aux  dépens 
jusqu'à  l'audience  du  i  8  mars  courant,  les  frais  ultérieurs  à 
la  charge  du  sieur  Bourgogne. 

Du  49  mar5 1874.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  olBc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  Bourgogne,  Paul 
Senès  pour  Bavelaére,  Ginier  et  C\ 
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'  '  -  '      "  Il  I  

Compétence.  —  Billet  a  ordre.  —  Signatures 

de  commerçants. 

Le  Tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  payement  d^un  billet  formée  contre  un  non-^om- 
merçant,  bien  que  le  billet  porte  des  signatures  de  commer- 
çantSf  si  ces  derniers  n'ont  pas  été  mis  en  cause  (1), 

(Sol  CONTRE. Day an) 
Jugement. 

Attendu  que  Sol  réclame  à  Dayan  le  montant  de  billets  que 
ce  dernier  aurait  souscrits  à  son  ordre  ; 

Que  Dayan  lui  oppose  une  exception  d'incompétence; 

Attendu  que  Dayan  n'est  pas  négociant  ;  qu'il  ne  Tétait  pas 
au  moment  de  la  signature  des  billets  qu'il  prétend  avoir 
souscrits  alors  qu'il  était  encore  mineur; 

Que  ces  billets  ont  eu  pour  cause  un  prêt  d'argent  ;  que  ce 
prêt,  n'ayant  pas  été  fait  à  un  commerçant  et  pour  des  besoins 
commerciaux,  aurait  un  caractère  purement  civil; 

Que  vainement  Sol  exciperait  des  signatures  de  commer- 
çants qui  se  trouveraient  apposées  sur  les  billets  pour  attri- 
buer compétence  au  Tribunal  de  céans  ; 

Que  ces  commerçants  ne  sont  point  assignés  en  même  temps 
que  le  sieur  Dayan,  et  que  cette  condition  serait  nécessaire 
d'après  la  jurisprudence  de  la  cour  du  ressort  pour  déterminer 
la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce  contre  la  partie 
non  commerçante  ;  que  cette  dernière  étant  assignée  seule 
reste  justiciable  du  Tribunal  civil  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  renvoie  parties  et 

(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1873.  1.  253.—  Voy,  aussi  en  note  Tindica- 
tion  de  la  jurisprudence  qui,  jusque  là,  avait  été  contraire. 
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matières  par  devant  qui  de  droit  ;  condamne  Sol  aux  •dé- 
pens. 

DièêO  mari  4874.  —  Préê.  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid,  MM. 
Siul  SRnAf)  pQqr  Sol ,  Goiu^  pqpr  D^yan. 


ASSURÀNCP  MARITIME.  —  f  ACULTÉS.  —  RÉTICENCE.  —  RENTRÉE 
AU  PORT  DU  DÉPART.   —  ASSURANCE  POSTÉRIEURE.  —  SECOND 

DÉPART.  —  Tempêta  . 

La  rentrée  du  navire  porteur  des  facultés  assurées  dans  le 
port  de  départ^  le  lendemain  même  du  départ,  et  sans  ava- 
riée ,  ne  eonêlthis  pat  une  veldcke  proprement  d%te,  mais 
seulement  une  précaution  ordinaire  de  navigation. 

Ce  fait  n^ est  pas  de  nature  à  modifier  V opinion  du  risque,  et 
ftfltf^  9Mlt  postérieurement  f  fait  faire  une  assurance  sur  ce 
i}j!|ar00i^^n^  t\'e^t  jm  tfinu  de  le,  déclarer  aux  assureurs. 

La  circonstance  que  le  navire  est  déjà  parfi  au  moment  de  la 
^natur^  dtune  police  sv/r  fac^ltés^  est  suffisamment  mani- 
futée  QucQ  (^s^re^r^  par  reçcpression  de  facuUés  chargées 
ou  à  chargQf. 

9ifi  99ut  QonstitMer  \m%  çàu^^  4fi  m^if^  dn  l'assurance  le  fait 
^'une  violente  tempête  sévissqit  au  lieu  et  au  moment  où 
la  police  était  souscrite^  ce  /atf  étant  aussi  bien  connu  des 
ass(ureurs  que  des  assurés. 

(NbOIBTTI  C0N7R6  As^URPU^^p), 

Jugement. 

Attendu  que  l^  goêj^ti^  Albert,  amnt  du  pqri  4^  M?rseî|lp 
au  cap  Corse,  a  fait  naufrage  le  {§  pefQbre  lîjTSj  ver^  op^e 
heures  du  matin,  sur  le  môle  de  La  Ciotat  ;  qu'une  dépêche 
annonçant  le  sinistre  à  M.  le  Commissaire  de  Wnseription 
mapitiâna  est  arrivée  au  bupçau  télégraphique  à  Man^eille,  ce 
j6up  là;  à  5  h.  iHO  du  soir; 

Attendu  W9  }#  sitiui^  ^»mU\  avail  («It  assurer  <|eji  r^^fr 
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cliandises  sur  VÀ^m  le  même  jour  48,  diins  V^ipràlrniidi, 
avant  que  la  nouvelle  du  sinistre  fût  divulguée,  6t  Wêm^ 
avant  Parrivée  de  la  dépêcl)e  ; 

Attendu  Que  le  sieur  Negr^tti  a  fait  délaisseipent  à  ses 
assureurs  ;  que  ceux-ci  ont  contesté  la  validité  de  Tiis^u- 

rance  pour  cause  de  réticence  ; 

•       »  . 

Attendu  que  les  assureurs  ont  articulé  que  le  navire  i4/6ert 
ét^it  d'abord  parti  4e  Marseille  le  43  octobre:  qu^il  y  était 
retourné  en  relâche  ;  que,  le  U,  le  sieur  Negretti  a  encore 
embarqué  un  quart  de  sucre  ;  que,  le  47,  le  navire  était  parti 
de  nouveau;  que  le  48^  Jour  de Fassiirance ,  un  vent  violent 
soufflait  à  Marseille  ;  que  c'est  à  raison  de  ces  faits,  sur  les- 
quels il  n'a  été  fait  aucune  déclaration  par  le  sieur  Negretti, 
que  les  assureurs  ont  élevé  leur  rpprocbA  de  r^tipQQp^  ; 

Attendu  que  ces  allégations  comprennent  deux  ordres  de 
faits  distincts  :  le  premier  est  celui  de  la  relâche  ;  le  second 
est  celui  de  l'assurance  même  que  le  sieur  Negretti-  n'a  fait 
souscrire  que  le  lendenjain  du  second  départ  du  navire,  au 
moment  où  régnait  une  tempête  ; 

Attepdu  qq'il  y  a  en  contestation  sur  le  f^it  de  la  relâcbe  ; 
que  le  départ  du  uayire  4  tputefpi^  ijt§  anupncé  ^an?  les  jour- 
naux du  4  4  ;  ^ue  le  navire  pe^t  iffi  S'fitre  guèrÇ  éjoigné  fîu 
port;*que  c'est  le  wjiuvai^  temps  qp|  Tgijra  t^t  ppatrer;  qu'il 
n'a  pas  été  allégué  qu'il  eût  éprpu^é  des  f^^Ties  ;  que  ae  re- 
tour du  navire  daqç  le  port  n'a  dopp  été  qu'une  préc^^fipp 
ordinaire  et  pour  prévenir  un  ij^ngpr  et  n'ét8}t  pas  4§  B^Jwre 
à  modifier  l'opinion  du  risque  ; 

Attendu,  quant  gu  second f;qi}t,  pe  la poUpeçoptient renon- 
ciation habituelle  que  l'assupappe  /était  çontraptée  sur  ÏR^F" 
phandiseç  chargées  ou  à  charger;  quj3  j?  réticence  résulterait 
de  ce  que  le  sieur  pîegretti,  ^pres  avoir  diffère  PÎ^§lÇî^f  s 
Jours  de  faire  assurer,  n'aurait  fait  souscrire  l'^§S}ir?pge  Q^Q 
lorsque  la  tempête  était  déchaînée  et  n'aurait  pas  alors  déclaré 
que  le  navire  était  parti  et  que  son  départ  ne  datait  que  de  la 
veille  au  soir  ; 
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Attendu  que  les  hésitations  ou  les  prétendus  retards  d'un 
chargeur  à  faire  assurer  ne  sont  pas  des  faits  dont  il  doive 
compte  aux  assureurs,  à  moins  qu'ils  n'aient  eu  une  cause 
que  l'assuré  aurait  dû  déclarer  ;  qu'il  faut  donc  que  les  assu- 
reurs précisent  d'autres  faits  qui  auraient  dû  lear  être 
révélés  ; 

Attendu  que  renonciation  de  la  police  :  facultés  chargées 
ou  à  charger  signifie  que  le  navire  indiqué  pour  le  transport 
des  marchandises  n'a  pas  encore  mis  à  la  voile  ou  est  déjà 
parti  ;  que  les  assureurs  acceptent  donc  les  risques  de  cette 
alternative,  sauf  les  circonstances  exceptionnelles  qui  doivent 
être  déclarées  à  cause  de  leur  caractère  d'exception,  si  elles 
sont  de  nature  à  aggraver  l'opinion  du  risque  ; 

Attendu  que  le  sieur  Negretti  a  pu  ne  connaître  le  départ 
du  17  que  par  les  journaux  qui  l'ont  annoncé  au  public  ;  que, 
d'ailleurs,  une  assurance  faite  le  lendemain  du  départ  d'un 
navire  est  une  assurance  intervenue  dans  des  conditions  tout-- 
à-fait  normales  ;  que,  s'il  y  avait  alors  une  violente  tempête, 
les  assureurs  en  étaient  témoins  tout  aussi  bien  que  l'assuré 
et  qu'ils  pouvaient  calculer  les  dangers  de  son  action  sur  un 
navire  qui,  d'après  la  police,  pouvait  être  parti  récemment  ; 
qu'il  fallait,  en  effet,  pour  une  exécution  de  bonne  foi  de  la 
police,  ou  que  le  navire  fût  encore  dans  le  port,  ou  que  son 
départ  fût  récent  ;  car  pour  une  si  courte  traversée  que  celle 
de  Marseille  en  Corse,  un  départ  datant  de  quelques  jours  au 
înoment  de  l'assurance  aurait  dû  être  déclaré  comme  une 
circonstance  aggravante  du  risque  ; 

Attendu  que  dans .  l'instance  est  intervenu  le  sieur  De 
Bouillanne  Colombe,  secrétaire  du  comité  des  assureurs  de 
Marseille  ;  qu'il  est  intervenu  à  raison  d'une  prise  de  posses- 
sion des  facultés  assurées  dont  s'est  prévalu  le  sieur  Negreltî 
pour  soutenir  que.  les  assureurs  sont  non  recevables  dans  leur 
exception  de  réticence  ; 

Attendu  que  le  sieur  De  Bouillanne  Colombe  qui  a  déclaré 
prendre  le  fait  et  cause  des  assureurs  dans  le  cas  où  le  délais- 
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sèment  serait  prononcé  par  cette  fin  de  non-recevoir,  a  eu 
intérêt  à  la  contester  ;  que  son  intervention  est,  par  suite, 
justifiée  ; 

Attendu  que,  par  Teffet  des  appréciations  qui  précèdent 
sur  la  validité  du  délaissement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer 
sur  la  fin  de  non-recevoir  qui  a  donné  lieu  à  l'intervention  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  l'intervention  du  sieur  De  Bouillanne 
Colombe  ;  dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  le  surplus  de  ses 
conclusions  ;  condamne  les  Compagnies  la  Languedocienne 
et  le  Tousberg  à  payer  au  sieur  Negretti  au  prorata  du  risque 
souscrit  par  chacune  d'elles  la  somme  de  4,900  fr.  sous 
déduction  de  l'escompte  qui  aurait  été  convenu,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens. 

Du  26  mars  4874.  —  Prés.  M.  RivomE ,  ofBc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Negretti  pour  Negretti ,  Dubernad 
pour  les  Assureurs,  Estrangin  pour  de,Bouillane  Colombe. 

Marins.  —  Fret.  —  Distribution  par  contribution.  —  Ver- 
sement 4  LA  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Action 
contre  le  consignataire  en  supplément  de  versement.  — 
Tribunal  de  Commerce.  —  Incompétence. 

Les  marins  formant  l'équipage  d'wn  navire  ont  une  action 
directe  contre  le  consignataire  de  la  cargaison  en  payement 
du  fret  jusqu'à  concurrencé  de  leurs  salaires. 

Mais  si  le  fret  a  été  versé  par  le  consignataire  à  la  caisse  des 
Dépôts  et  consignations j  sur  une  saisie-arrêt  faite  en  ses 
mains,  et  qu-une  distribution  se  poursuive  devant  le  Tribu- 
nal civil,  les  marins  ne  peuvent  attaquer  le  consignataire 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  pour  faire  déclarer  quHl 
est  débiteur-dkfine  somme  plus  forte  que  celle  quHl  a  versée. 

C^est  seulement  dans  Vinsiance  en  distribution  et  dans  celle 
en  saisie-arrêt  et  déclaration  de  tiers  saisi,  qu'ils  doivent 
faire  valoir  leurs  droits  à  cet  égard. 
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[Equipagc  de  l'Enoxis  contbe  Vermtnck  et  C*). 

Jugement. 

Attendu  que  les  marins  demandeurs  au  procès  ont  fait 
partie  de  Téquipage  (iu  navire  Enoxis  dans  un  voyage  de 
Sierra-Leone  à  Marseille,  terminé  en  octobre  487â;  que  les 
sieurs  Verminclc  et  G*  ont  versé  dans  la  Caisse  des  consigna- 
tions m  lolde  de  fr^t  i^aisi-^rrêtç;  que  le  navire  a  çté  vendu, 
et  qu'une  distribution  du  prix  du  navire  et  du  solde  du  fret 
9  été  poursuivie  devant  le  Tribunal  civjl  de  Marseille; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  allégué  que  la  ^opoiAp  de 
8;iÔ2  fr.,  déposée  par  les  sieurs  Verminck  et  d  ne  repré- 
sentait pas  tout  le  solde  du  fret  qui  devdit  être  a^eoté  à  laurs 
salaires;  qu'ils  ont  contesté  des- déductions  faites  par  tes 
sieur»  Verminck  et  C*;  qu'ils  ont  réplamé  que  les  sieurs  Ver- 
niipck  et  Ç*  versassent  encore  1^  somme  de  9,519  fr.  55  c; 

Attendu  que  les  g^s  de  l'équipage  d'un  navire  ne  peuvent 
exercer  devant  le  Tribunal  qu'une  action  directe  en  paye- 
iRept  du  frçji ,  à  ppnçurrence  de  Ipurs  salaires  ;  que  ce  n'est 
pa^  l'actioi)  qu'ils  pxerpent,  puisqu'une  procédure  en  distri- 
butiou  se  poursuit  {devant  le  Tribunal  civil,  et  qu'ils  veulent 
faire  consigner  un  excéd^^nt  de  fret  pour  le  faire  compreiidre 
dans  la  distribution  ;  que  c'est  dans  l'instance  en  distribu- 
tion ou  dans  celle  en  saisie-arrêt  et  déclaration  de  tiers  •saisi 
qu'ils  doivent  faire  valoir  leurs  droits  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  TrJbuu^l  fléclarç  les  flefnandeurs  non  recevables,  et  les 
ppndamn^  ^ui^  dppeujs,  gguf  leur^  droits  dans  les  instances  en 
§9i§ie-arrêt  ou  ^n  distribution  dq  fret. 

Du  30  mars  4874.  —  Préi.  M,  Rivoirb  ,  offlc.  de  la  Légion 
d'honneur,  r-  Plaid,  MM.  Padoa  pour  les  marins,  Hornbostel 
pour  Verminck  et  C\ 
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Abordage.  —  Protestation  impossible.  —  Protestation 

par  lettre  non  prescrite. 

Zfi  capiMm  ab»rd4  qui  na  pmt  faire  signifier  de  prote^fntion 
à  l'obordeur  dam  kê  stations  oii  il  s'arrête^  faute  d^offiqi^^ 
ayant  qualiiipmr  cela,  n^esl  pcM  tenu  d^ y  suppléer  par  m^ 
lettre. 

i(  n'est  p^^  tenu^  non  pluSj  d^  transmettre^  pendant  qu'il  est 
en  ifn^Vi  d^s  Qrdr^s  po^r  que  cette  signifîcc^tion  soit  faite. 

Il  est  tenu  seulement  de  protester  au  premier  jDort  où  il  peut 
agir. 

(Capïtainp  Brnoît  contre  J.  Bouvard). 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Marie-et-Henriette  a  éprouvé  un 
aborciage  du  ncivire  ioseph-et-Louise  le  39  juillet  1873,  à 
Porto-!  geguro; 

Que  le  capitaine  du  navire  Marie-et-Henriette^  descendu  à 
terre  dans  un  lieu  où  il  n'a  pas  trouvé  d'agent  consulaire,  a 
fait  procéder  à  une  enquête  par  un  négociant  ; 

Qu'il  est  allé  ensuite  à  Petit-Popo  et  à  Lagos; 

Quli  Petit-Popo ,  il  a  reçu  une  lettre  du  capitaine  du  Jo- 
sefiHr-eti-Louise ,  c[ui  lui  témoignait  le  désir  de  s'entretenir 
avec  lui  au  sujet  de  l'abordage  ; 

Qu'il  ï-agos,  il  a  W  nm  par  un  notîiire  ?mgl£|is  le  rapport 
da  mep  qu'il  avait  d^^sgQ  k  Porto-Seguro  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  le  capitaine  du  navire 
Marie-et-Henriette  ait  mouillé  dans  d'autres  localités,  ep  y 
restant  assez  longtemps  pour  faire  une  protestation  ;  qu'il 
E[la  pas  étéi  prquvé  uptaiflifteut  qu'il  se  i^oU  arrêté  à  Whi^ah, 
x\i  qu'il  y  eût  trouvé  un  ^gept  consulaire  ^'il  s'y  é^it  arrêté  ; 

Attendu  quHl  est  arrivé  à  Marseille  le  S  mars  derpier;  que, 
dès  le  3)  son  armateur  a  vu  oelui  du  naviPô  Jaidp&-i«^«-Iûiif<«; 
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que  des  pourparlers  se  sont  engagés  sur  rindemnité  des  dom- 
mages causés  par  ralx>rdago;  que  Tarmateur  du  navire  /o- 
sephneULùuise  n'a  voulu  donner  suite  aux  pourparlers  qu'avec 
le  concours  de  ses  assureurs  ;  qu'un  rendez-vous  a  été  pris  le 
i  pour  le  5  ;  que  le  5,  l'armateur  du  Joseph-et^Louise  a  an- 
noncé, par  lettre,  qu'il  ne  pouvait  y  assister;  par  suite  d'un 
voyage  ;  que,  le  même  jour,  l'armateur  du  navire  Marie-et- 
Henriette  l'a  cité  devant  le  Tribunal  de  céans  ; 

Attendu  que  l'armateur  du  Joseph^et-Louise  a  soutenu  que 
la  demande  n'était  pas  recevable .  faute  protestation  et  d'a- 
journement dans  les  délais  fixés  par  les  articles  435  et  436 
C.  Com.  ; 

Attendu  que  |le  capitaine  du  navire  Marie-et-Henrietie  n'a 
pas  pu  faire  signifier  une  protestation  dans  les  diverses  sta-i 
tions  de  la  Côte  d'Afrique  où  il  s'est  arrêté  ;  que  si  une  lettre 
peut  tenir  lieu  de  protestation,  la  loi  ne  la  prescrit  pas  quand 
la  signification  d'une  protestation  n'est  pas  possible  ;  que  la 
loi  ne  prescrit  pas  non  plus  à  un  capitaine,  pendant  qu'il  est 
en  mer,  de  transmettre  des  ordres  pour  cette  signification  ; 
qu'il  n'est  tenu  de  protester  que  dans  le  premier  port  où  il 
peut  agir  ;  que  Marseille  a  été  ce  port  ; 

Attendu  qu'à  Marseille,  les  délais  ont  [été  prorogés  par  des 
pourparlers  ;  que,  s'ils  ont  été  commencés  par  l'armateur  du 
navire  Uarie-et-Henriette^  l'autre  armateur  s'y  est  prêté  ;  que 
les  pourparlers  avaient  été ,  à  vrai  dire',  engagés  par  la  lettre 
du  capitaine  du  navire  Joseph-et~Louise  au  Petit-Popo];  que , 
dès  qu'ils  ont  été,  non  rompus,  mais  suspendus  seulement, 
Tarmateur  du  navire  Marie-et^Henriette  a  introduit  son 
action  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  recevable  la  demande  de  l'armateur  du 
navire  Marie-et-Henriette^  fixe  la  continuation  de  la  cause  au 
10  avril  prochain  ;  condamne  l'armateur  du  navire  Joieph-et^ 
Louise  aux  dépens  de  l'incident. 
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Du  30  mars  1874.  —  Prés,  M.  Rivoire,  ofBc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Negrktti  pour  le  capitaine,  Duber- 
NAD  pour  Bouvard. 


Effet  de  commerce.  —  Tiré  non  accepteur,  —  Protêt.  — 
Réponse  non  signée.  —  Promesse  de  payer. 

Lorsque,  dans  le  protêt  d^une  lettre  de  change  non  acceptée, 
V huissier  mentionne  que  le  tiré  a  répondu  qn'il  payerait  in- 
cessamment, cette  réponse,  si  elle  n'est  pas  signée  du  tiré, 
ne  fait  pas  preuve  contre  lui  de  r existence  de  la  provision 
entre  ses  mains. 

l  Maillet  contre  Terras  ) . 
Jugement. 

Attendu  qu^un  jugement  rendu  par  défaut ,  le  20  février 
dernier,  a  condamné  le  sieur  Terras  à  payer  au  sieur  Maillet 
une  traite  signée  par  le  sieur  Terras,  et  dont  le  sieur  Maillet 
est  porteur  ; 

Attendu  que  le  sieur  Terras  n'a  pas  accepté  la  traite,  mais 
que,  d'après  Tacte  de  protêt  dressé  par  un  huissier,  il  a  ré- 
pondu qu'il  payerait  incessamment ,  mais  qu'il  n'a  pas  signé 
cette  réponse  ; 

Attendu  qu'un  huissier  constate  d'une  manière  authen- 
tique le' défaut  de  payement,  mais  qu'il  ne  constate  pas  un 
engagement  sans  la  signature  de  la  partie  qui  se  serait  obli- 
gée; qu'il  y  a  donc  lieu  d'apprécier  si  le  tiré  avait  provision; 
que  ce  débat  exige  la  présence  du  tireur  ; 

Par  ces  motifs, 

Avant  de  statuer  sur  l'opposition  au  jugement  par  défaut 
du  20  février  dernier,  le  Tribunal  ordonne  que  le  tireur  de  la 
traite  sera  appelé  dans  l'instance  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente ;  dépens  réservés. 

Du  31  mars  4874.  —  Pré.  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid.  MM, 
SivAN  pour  Maillet,  Hounbostel  pour  Terras. 


(  <M) 

Bats  AU  a  vapeur.  «—  Bagagbsi  —  Défaut  D'fcNRBoiBTEBMBlttk 

—  Bulletin.  —  Clause  spécialb. 

Est  valable  la  clause  d*un  bulletin  de  passage  sur  un  bateau 
à  vapeur  portant  que  la  Compagnie  ne  répond  deè  bagages 
que  s'ils  sont  enregistrés^  lorsque^  du  reste^  la  Compagnie 
a  établi  un  bureau  spécial  pour  cet  enregistrement  (1). 

(D"*  lîoLDER  CONTRE  VaLÉRY  PRÊRES  fit  hLS  ). 

Jugement. 

Attendu  que  la  demoiselle  Holder  a  pris  passage,  le  29  oc- 
tobre dernier,  à  Marseille,  sur  le  bateau  à  vapeur  JUohamet- 
el'Sadichf  partant  pour  Âjaccio  ; 

Attendu  qu'elle  a  cité  les  sieurs  Valéry  frères  et  fils,  arma- 
teurs du  bateau,  en  payement  d'une  malle  qui  ahraît  été  em- 
barquée sur  le  mêine  bateau,  et  qui  ne  lui  a  pas  été  rendue, 
et  en  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Valéry  frères  et  fils  ont  établi  un 
bureau  spécial  pour  Fenregistrement  des  bagages  des  voya- 
geurs; qu'il  en  est  fait  mention  sur  le  bulletin  de  passage  , 
et  que  l'obligation  pour  les  voyageurs  de  fait'e  eiiregistrér 
leurs  bagages  est  aussi  énoncée  dans  ce  bulletin  ; 

Attendu  qu'une  clause  de  ce  genre  est  parfaitement  licite  : 
<}u'elle  n'équivaut  nullement  à  des  exonérations  de  garanties 
pures  et  simples  ;  qu'il  convient  même  que  les  grandes  Com- 
pagnies de  transport  prennent  des  précautions  pour  cons- 
tater le  transport  des  colis  des  voyageurs,  et  les  imposent  à 
ceux-ci  ; 

Attendu  que,  lorsque  les  Compagnies  de  transport  pren- 
nent ces  précautions,  et  qu'elles  offrent  aux  voyageurs  des 
moyens  faciles  d'enregistrement  de  leurs  colis,  les  voyageurs 

(1)  Voy.,  sur  une  questidti  analogue,  Table  décennale ,  v*  Bateau 
à  vapeur,  n"*  2. 
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sont  en  faute  de  ne  pas  les  employer,  et  l'entrepreneur  de 
transport  ne  peut  être  tenu  envers  eux  comme  dans  le  bas 
de  dépôt  ne'cessaire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  D***  Holder  de  sa  demande  ;  la  con- 
damne aux  dépens. 

Eu  3i  mars  1874.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  olTife.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  t>aul  Senês  )?our  U  D"*  Holder, 
Jules  Roux  pour  Valéry  frères  et  flls. 


•^P^iWW* 


Tribunal  de  Commerce.  —  Élections.  —  Protestatioi*.  — 

tlK  DE  NON-RECEVOIR.  —  ÉLIGIBILITÉ.  —  pATÈNTE, 

i| 

La  prescription  de  Vart.  621  C.  Com.  imposant  à  tout  élec- 
teur qui  veut  contester  la  validité  des  opérations  électorales,  » 
robligalion  dé  les  attaquer  devant  la  Cour  d'appel  dans  les 
cinq  jours,  ri  est  pas  remplie  par  une  simple  protestation 
annexée  au  prûcès-verbal  des  opérations  électorales* 

V^nvoi  de  cette  protestation  par  le  préfet  au  procureur-géné- 
ral n'est  pas  un  act^  qui  ait  valablement  saisi  la  Cour, 
alors  surtout  que  la  protestation  n'est  amvée  au  parquet  [ 

que  plus  de  cinq  jours  après  les  élections.  ï 

Vart,  620  Ç.  Com„  disposant  que  le  commerçant,  pour  être  \ 

éligible,  devra  être  inscrit  au  rôle  des  patentes  depuis  cinq  \ 

ans,  n'exige  pas  que  les  cinq  années  soient  des  années  con^ 
séculives. 

(Vézian). 

Arrêt. 
Là  Cour, 

Attendu  qU^aux  termes  de  l'art.  621  C.  Com.j  tout  électeur 
qui  veut  contester  la  validité  des  opérations  électorales»  ne 
peut  le  faire  qu'en  les  attaquant  devant  la  Cour  d'appel  dans 
les  cinq  jours  qui  suivent  l'élection  ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  élaire  et  précise,  et  qu'elle 
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impose  à  Tciecteur  qui  conteste  Télection,  de  porter  l'attaque, 
dans  le  délai  qui  lui  est  imparti,  devant  la  juridiction  chargée 
de  la  juger  ; 

Attendu  que  cette  prescription  de  la  loi  n'est  pas  remplie 
par  la  protestation  que  Yézian  a  fait  annexer  à  Tun  des 
exemplaires  du  procès -verbal  des  opérations  électorales,  et 
qu'il  n'a  fait  suivre  d'aucun  acte  ayant  pour  objet  de  saisir  la 
Cour  appelée  à  statuer  sur  le  mérite  de  sa  contestation  ; 

Que  l'envoi  de  cette  protestation  fait  par  le  préfet  au  pro- 
cureur-général n'est  pas  un  acte  qui  ait  saisi  valablement  la 
Cour;  d'autant  plus  que  cet  envoi  n'a  été  fait  que  le  5  jan- 
vier, et  que  la  protestation  n'a  été  reçue  au  parquet  que  le  6, 
c'est-à-dire  plus  de  cinq  jours  après  les  élections,  qui  avaient 
eu  lieu  le  31  décembre  ; 

Qu'ainsi  la  protestation  de  Vézian  doit  être  déclarée  non 
recevable ; 

Attendu,  au  besoin,  qu'elle  serait  mal  fondée  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'elle  repose  uniquement  sur  ce  motif, 
que  L.  Girard  fils  ne  serait  pas  éligible ,  parce  qu'il  n'était 
pas  inscrit  au  rôle  des  patentes  depuis  cinq  ans  ; 

Attendu,  cependant,  que  L.  Girard  justifie  de  son  inscrip- 
tion sur  le  rôle  des  patentes  de  la  commune  de  Marseille  de- 
puis l'année  4862  jusqu'à  Tannée  1867,  et  depuis  l'année 
1870  jusqu'à  l'année  1873,  c'est-à-dire,  en  tout,  pendant 
sept  ans  ; 

Attendu  que  le  texte  de  l'art.  620  G.  Gom.,  en  déclarant 
que  le  commerçant,  pour  être  éligible,  devra  être  inscrit  au 
rôle  des  patentes  depuis  cinq  ans,  n'exige  pas  que  les  cinq 
années  pendant  lesquelles  cette  inscription  a  dû  exister  soient 
des  années  consécutives  ; 

Attendu  que  l'esprit  de  la  loi  s'accorde  avec  son  texte, 
puisque  cinq  années  d'inscription  ,  interrompues  ou  consé- 
cutives, fournissent  également  toutes  les  présomptions  d'ho- 
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iiorabilité  et  d'aptitude  auxquelles  l'éligibilité  a  été  attachée  ; 

Déclare  la  protestation  de  Vézian  non  recevable,  au  besoin, 
mal  fondée. 

Du  M  février  1874.  —  Cour  d'Aix  (V  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
RiGADD,  r'pm.  — M.  Clappier,  av.  gén.--  Plaid,  M.  Fernand 
Bouteille. 


Chemin  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Sacs  vides.  —  Trans- 
port GRATUIT  sans  RESPONSABILITÉ.  -—  PeRTE.  —  ABSENCE  DE 
FORCE  MAJEURE.   —  FaUTE  PRÉSUMÉE. 

La  perte  d'une  marchandise  encours  de  transport  est  présu- 
mée être  le  résultat  d'une  négligence,  quand  aucun  fait  de 
force  majeure  n'est  signalé. 

En  conséquence^  la  clause  d'un  tarif  spécial  de  chemin  de  fer 
mettant  le  retour  des  sacs  vides  à  la  charge  de  la  Compagnie, 
mais  la  déclarant  non  responsable  de  leur  perte  ou  ava- 
rie dans  le  trajet  de  retour,  n'a  pour  effet  de  Vexonérery 
en  cas  de  perte  y  que  si  elle  signale  le  fait  de  force  ma-- 
jeure  qui  a  causé  cette  perte. 

(Abbeg  Collet  et  C*  contre  Chemin  de  fer). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Abbeg  Collet  et  C'  ont  demandé  à 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  P.-L.-M.  le  prix  de  sacs 
vides  qui  ne  leur  ont  pas  été  retournés  ; 

Attendu  que  le  transport  de  marchandises  contenues  dans 
ces  sacs  a  eu  lieu  aux  conditions  du  tarif  spécial  n'  71,  aux 
termes  duquel  le  retour  des  sacs  se  fait  gratuitement,  sans 
responsabilité  par  la  Compagnie  des  avaries  ou  de  la  perte 
des  sacs  dans  le  transport  de  retour  ; 

Attendu    que  la  clause  d'exonération   de  responsabilité 
n'est  applicable  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  faute  de  la  Compa- 
gnie ;  qu'en  règle  générale,  la  faute  doit  être  prouvée,  mais 
1874. --r  P.  11 
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que  la  perte  d'une  marchandise  n'est  que  la  consëgueitee 
d'une  négligence  quand  aucun  cas  de  force  majeure  n'est  si- 
gnalé; que,  la  Compagnie  n'énonçant  aucun  fait  de  ce  genre  j 
la  perte  des  sacs  fait  présumer  qu'il  y  a  eu  faute  de  sa  part  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
P.-L.-M.  à  payer  la  somme  de  62  fr.  50  c,  valeur  dès  sacs 
perdus,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  sans  autres  dom- 
mages-intérêts. 

Du  12  mars  4874.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  ofBc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  |P/airf.  MM.  Legrè  pour  Abbeg  Collet  et  C% 
AiGABD  poUr  le  Chemin  de  fer. 


Remplacement  militaire.  —  Loi  nouvelle.  —  Remplacement 
ANTéRiEtJR.  —  Résiliation.  —  Remplacé  maintenu  dans  la 
RÉSERVE.  —  Remboursement  partiel  du  prix. 

Lorsque  le  remplaçant  militaire  fourni  par  un  entrepreneur 
à  un  jeune  soldat  de  la  classe  de  4874 ,  avant  le  4*'  janvier 
4873,  vient  à  déserter  après  cette  date,  T impossibilité  de 
fournir  un  remplaçant  nouveau,  en  Vétat  de  la  prohibition 
édictée  à  cet  égard  par  la  loi  du  ^1  juillet  4872,  doit  avoir 
pour  effet  de  faire  prononcer  la  résiliation  du  contrat. 

Toutefois j  les  jeunes  soldats  dont  les  remplaçants  ont  déserté 
dans  les  conditions  ci-dessus ^  ayant  été  maintenus,  par  dé-, 
cision  ministérielle,  dans  la  réserve,  c'est-à-dire  dans  la 
même  position  que  si  leurs  remplaçants  fussent  restés  sous 
les  drapeaux,  il  y  a  lieu  de  prendre  cette  circonstance  en 
considération  pour  apprécier  les  effets  de  la  résiliation. 

m 

Le  remboursement  du  prix  payé  à  ^entrepreneur  ne  doit  donc 
être  ordonné  que  sous  déduction  d'une  somme  équitablement 
appréciée  pour  représenter  les  dépenses  faites  par  celui-ci 
à  l'çccasion  du  remplacement  d'abord  eff^tué. 


(  4B8  ) 
(Michel  pkre  contre  BéDARRcns  fils  et  pVEtj). 

Nous  ayons  rapporté  (ci-des9us  p.  Si)  le  jugement  rendu 
le  10  novembre  1873  dans  cette  affaire. 

• 

Le  Tribunal  avait  renvoyé  la  décision  au  fond,  jusqu'au  48 
février  4874,  époque  à  laquelle  Michel  (Ils  pouvait  cire  cpn-. 
traint  de  se  rendre  sous  les  drapeaux,  ai  son  rempUqfintt 
déserteur,  n'avait  pas  été  retrouvé. 

Dans  l'intervalle  a  paru  la  circulaire  ministérielle  di)  .29 
décembre  1873,  qui  prescrit  de  maintenir  dans  la  rései've  les 
jeunes  soldats  de  la  classe  de  1871,  remplacés,  et  dont  les 
remplaçants  auraient  déserté  (voir  ci-dessus,  p.  93,  un  juge^ 
ment  rendu  en  l'état  de  celte  circulaire,  mais  dans  un  senç 
différent  de  celui-ci). 

t'époque  fixée  par  le  TribMnal  étant  expirét;  sans  que  lé 
remplaçant  déserteur  ait  é^é  retrouvé,  l'affaire  est  revenue  i 
l'audience  et  le  Tribunal  l'a  jugée  comme  suit  ; 

Jugement. 

Attendu  que,  le  23  décembre  1872,  les  sieurs  Bédarrides  Qls 
et  neveu  ont  reçu  du  siôur  Marins  Michelil80i)  fK,  dptit 
1 ,400  en  espèces  et  4 ,400  en  son  billet  au  31  décen)]}re  1873, 
pour  le  remplacement  de  son  fils  Joseph  Michel,  jeiine  soldat 
de  la  classe  de  1871  ;  qu'ils  ont  garanti  le  cas  de  4ésepUon)  6t 
que,  dans  ce  cas,  ils  se  sont  engagés  à  remboqrser  h  3ommd 
de  2,800  fr.; 

Attendu  qu'un  remplaçant  a  été  fourni  par  les  sieurs  Bé- 
darrides fils  et  neveu  ;  que  ce  remplaçant  a  déserté;  qu'un 
autre  remplaçant  n'a  pas  pu  être  présenté  par  Teffet  de  la  Joi 
du  27  juillet  1872  ;  que,  d'autre  part,  l'exécution  qu'a   reçue  ^ 
cette  loi  a  exonéré  le  sieur  Michel  fils  (lu  seryicp  oUlit^ire  §i. 
l'a  placé  dans  la  réserve  comme  s'il  avait  eu  i^n  rempUefiAt  • 
sous  les  drapeaux  ; 

^^tendu  qu'pn  l'état  de  cps  faits,  les  sieurs  Bédarrides  fils 
et  neveu  oitj;  demandé  au  sieur  Michel  père  le  paiement  dd 


billet  de  l,4(M)  fr.  el  des  intérêts  stipulés  en  leur  favcu»';"que, 
d'aatre  part,  le  sieur  Michel  père  a  réclamé  le  remboursement 
de  la  somme  de  1,400  fr.  par  lui  payée  le  23  décembre  1872  ; 

Attendu  que  si  on  prenait  dans  le  sens  strictement  littéral 
rengagement  des  sieurs  Bédarrides  fils  et  neveu,  ils  auraien^t 
encouru  Tobligation  de  rembourser  la  somme  entière  de 
2,800  fr.|  puisque  le  cas  de  désertion  qui  devait  donner  lieu 
au  remboursement  s'est  accompli  ; 

Attendu  qu'en  réalité  les  accords  des  parties  n'ont  pas  pu 
recevoir  Texécution  qu'ils  devaient  avoir  ;  qu'un  remplaçant 
ayant  déserté,  les  sieurs  Bédarrides  fils  et  neveu  auraient  eu 
le  droit  d'en  présenter  un  autre,  sous  l'empire  de  la  loi  qui 
était  en  vigueur  lors  du  contrat;  que,  par  l'effet  d'une  loi 
nouvelle,  les  sieurs  Bédarrides  fils  et  neveu  ont  été  dans 
rimpossibilité  d'exécuter  leur  engagement,  un  premier  rem- 
plaçant ayant  déserté  et  aucun  autre  n'étant  ?ous  les  dra- 
peaux ; 

Attendu  qu'un  engagementqui  ne  reçoit  pas  son  exécution 
doit  être  résilié  ; 

Attendu  que  cette  résolution  ne  provioit  d'aucune  faute  et 
qu'il  reste  au  sieur  Michel  père,  par  l'application  de  la  loi 
nouvelle,  l'avantage  qu'il  avait  en  vue  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  si  la  résolution  entraîne  la  restitu- 
tion des  sommes  payées,  elle  ne  doit  avoir  cet  effet  dans  l'es- 
pèce que  sauf  le  dédommagement  dû  aux  sieups  Bédarrides 
fils  et  neveu  à  raison  des  dépenses  qu'ils  ont  faites  et  qui  ont 
été  utiles  par  l'effet  de  la  loi  nouvelle  ; 

Attendu  que  toutes  les  parties  bénéficient  de  cette  loi,  les 
sieurs  Bédarrides  fils  el  neveu,'en  ce  qu'ils  ont  été  déchargés 
dès  dépenses  qu'il  aurait  fallu  faire  pour  fournir  un  second 
remplaçant,  et  le  sieur  Michel  père  par  l'exonération  du  ser- 
vice accordée  à  son  fils  ;  qu'il  ne  serait  pas  équitable  que 
toutes  les  charges  des  accords  fussent  supportées  par  une 
partie  et  que  l'autre  en  eût  tous  les  avantages  ;  que  la  réso- 
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lution  des  accords  dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être 

établies  doit  donner  lieu  à  un  règlement  ; 

« 

Qu'on  peut  apprécier  que  les  sieurs  Bédarrides  fils  et  neveu 
sont  couverts  de  leurs  dépenses  par  les  1,400  fr.  reçus 
enespècesetquele  billet  de  4,400  fr.  aurait  rémunéré  la 
continuation  de  service  du  remplaçant  ou  couvert  les  nouvelles 
dépenses  à  faire  en  cas  de  désertion  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  joint  les  demandes  ;  déboute  chaque  partie  de 
celle  qu'il  a  formée  ;  partage  les  dépens. 

Du  48  mars  4874.  —  Prés,  M.  Féhaud,  juge.  —  Plaid.  MM. 
MM.  Baret  pour  Michel,  Stamaty  pour  Bédarrides. 


L.it i L 


Débarquement.  —  Messageries  maritimes.  — 
Hangards  couverts. 

La  Compagnie  des  Messageries  maritimes  n'est  pas  tenue 
d^ offrir  aux  destinataires  les  marchandises  arrivées  par  ses 
bateau;X^  sous  des  hangards  couverts. 

( Gandzounzoff  et  C  contre  Messageries  maritimes). 

Jugement. 

Attendu  que  500  balles  cocons,  arrivées  par  un  bateau  à  va- 
peur des  Messageries  maritimes  à  la  consignation  des  sieurs 
A,  Gandzounzoff  et  C,  leur  sont  offertes,  après  avoir  été 
débarquées,  dans  un  passage  non  couvert  qui  longe  des 
hangards  ; 

Que  les  sieurs  Gandzounzoff  et  C*  se  sont  plaints  des  dom- 
mages par  déchets  ou  détériorations  qu'éprouveraient  ainsi 
leurs  marchandises  ; 

Attendu  que  les  marchandises,  en  général,  se  débarquent 
sur  des  quais  où  les  destinataires  les  vérifient  et  en  prennent 
livraison; 
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i^ltendu  quO)  si  la  Comparnib  dei  Meisaguries  maritilhlis 
a  des  hangards  couverla,  où  la  Douane  fait  aei  tririflcatlbtli, 
et  où  les  destinataires  vérifient  aussiles  colis  extérieurement, 
elle  n'est  tenue,  ni  par  des  règlements  ou  des  usages,  ni  par 
des  clauses  de  ses  connaissements,  de  mettre  remplacement 
de  beâ  hangards  à  la  disposition  des  destinataires  pour  leurs 
manipulations  et  pour  leurs  réceptions  de  marchandises; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Gandzounzoffét  C*  de  leur 
dëttlàHde  éi  de  tedi's  conclurions  préparatoires  eri  expertise, 
et  les  condamne' aiix  dépens. 

bui''  àviHl  <lt74.  —  Prés.  M.  RiVoirk,  otiîc.  de  la  Légion 
d:tomneur.  -^  Plaid,  MM.^Paul'SfikÈ^  pour  Gandzounzoff  et 
C*,  EsTRANGiN  pottfilèls 'Messageries. 


Compétence.  —  VBi^Tfe.  — ^  Commis  tOYACEOR.  —  Ratifi- 
cation, -r-  Art.  420  C.  de  proc. 

in  trente  faite  pour  un  enfnv/iis  ^tiyagèUr  n'étant  définitive  que 
par  la  ratification  dn  patron  de  t^elui-ci,  c^est  au  Héù  où 
cette  ratification  a  été  donnée  que  la  vente  doit  être  réputée 
cdtiéttiÉj  ûû  pôîflt  dé  i)ue  de  la  compétence  et  dans  le  sens 
de  Vart,  420  C.  de  proc.  (1). 

(  BOUET  CONTRE  JaGOB  GBICHE  ). 

Jugement. 

Attendu  que  Toppoiltion  du  dleur  Jacdb  Ohifehe  envèr§  U* 
jugement  de  défaut  du  17  octobre  dernier  est  régulière  eti  1^ 
forme  et  faite  an  temps  utile  ; 

.  Sur  les  fins  en  iticompétenoe  : 

Attendu  que  c'est  à  Marseille  que  la  ratification  de  la  côni- 
l&ande  prise  par  le  commis-vbyngcttr  du  sieur  Boûét,  du 


"i^  '■  '»■ 


(t)  Voyt  coDfi  ce  rec*,  1873.  1*  154,  ec  la  note» 
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i^leUr  JDbob  ChicHe,  i  été  dorinéë;  et  que  c'est  à  Marseille  qtie 
h  livraison  a  eti  lieuj  là  iriàrchandise  ayant  voyagé  aux  ris- 
ques et  périlà  de  Taciictetih; 

Au  fond  etc.  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  àdrtiët  en  là  forilië  t'oppositiôn  du  sieur  .Jacob 
Chiche  envers  léjùgemeilt  de  défaut  dd  17  octobre  4873;  se 
déclare  compétent; 

Au  fond,  etc. 

Du  47  avril  1874.  —  Prés,  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Paul  Sénés  pour  Bouet,  Gensoul 
pour  Jacob  Chiche. 


ReYENDICATION.   —   PiLLAOE.   —   InSDRGÉS   DE  CaRTHAGÉNR. 

Les  pillages  et  enlèvements  de  marchandises  commis  par  les 
insurgés  de  Carthagène,  en  1874,  doivent  être  assimilés  à 
de  véritables  vols,  et  dorinent  lieu  à  revendication ,  confor- 
fnément  à  Part,  2279  C.  civiL 

(  Louis  Figueroa  contre  Gondois  frères 

ET  ROUCH  ET  BoNNIFAT). 

Les  sieurs  Roucb  et  Bonnifay  ont  acheté  à  Oràn  d'un  siëur 
Thomas  Corby  156  saumons  plomb  à  la  marque  Figueroa. 

Ces  plombs  provenaient  de  l'usine  du  sieur  Figueroa  à  Car- 
thagène  et  en  avaient  été  enlevés  pendant  que  les  insurgés 
étaient  maîtres  de  cette  place. 

Ils  ont  été  revendus  aux  sieurs  Gondois  frères  à  Marseille, 
et  le  sieur  Figueroa  les  ayant  reconnus,  a  intenté  contre 
Gondois  frères  et  contre  Rouch  et  Bonnifay  leurs  vehdëtirs 
l'action  en  revendication  résultant  de  Tari,  Î279  6.  civ.  èh 
cas  de  vol. 

Le6  sieurs  Roueb  et  Bdnnifajr  ont  repoussa  cstto  l&tinri  en 
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soutenant  que  cet  article  notait  pas  applicable  ;  que  Tenlè- 
Ycment  de  ces  (flombs  à  Carthagène  n'avait  pas  constitué  un 
véritable  vol  ;  que  les  insurgés  qui  étaient  maîtres  de  cette 
•place,  constituaient  une  autorité  de  fait  à  laquelle,  bon  gré 
malgré,  les  habitants  avaient  dû  se  soumettre  ;  que  leurs 
déprédations  pouvaient  constituer  des  réquisitions,  mais  non 
des  vols  ;  que  Tart.  2279  était  de  droit  étroit  et  ne  pouvait 
être  étendu  du  cas  de  vol  proprement  dit  au  cas  de  Tespèce. 

Jugement. 

Attendu  que  pendant  les  événements  msurrectionnels  qui 
ont  eu  lieu  à  Carthagène  (Espagne),  Tusine  du  sieur  Louis 
Figueroa  aété  l'objet  d'un  pillage  et  qu'une  certaine  quantité 
de  saumons  de  plomb  lui  ont  été  volés  ; 

Que  le  sieur  Figueroa  a  retrouvé  la  trace  de  156  de  ces  sau- 
mons à  sa  marque  en  mains  des  sieurs  Gondois  frères  et  qu'il 
a  pratiqué  à  leur  encontre  une  revendication  soit  de  la  mar- 
chandise, soit  du  prix  ; 

Que  les  sieurs  Gondois  frères  qui  tiennent  cette  marchan- 
dise des  sieurs  Rouch  et  Bonnifay  d'Oran,  ayant  fait  connaître 
leurs  vendeurs,  la  mise  en  cause  de  ces  derniers  a  été  ordon- 
née pour  que  les  débats  contradictoires  eussent  lieu  entre 
toutes  les  parties  intéressées  ; 

Que,  l'une  de  ces  parties  défenderesses  intéressées,  les 
sieurs  Gondois  frères,  étant  domiciliée  à  Marseille  et  justiciable 
du  Tribunal  de  Commerce-de  céans,  ce  tribunal  était  égale- 
ment compétent  pour  statuera  rencontre  des  autres  défen- 
deurs, quoique  domiciliés  à  Oran  ; 

Que  les  fins  en  incompétence  proposées  par  Rouch  et 
Bonnifay  sous  prétexte  "qu'aucun  lien  de  droit  n'existerait 
entre  eux  et  le  sieur  Figueroa,  doivent  être  rejetées  ;  qu'ils 
sont  tenus  envers  lui  en  vertu  des  principes  qui  règlent  la 
matière  des  quasi-contrats  et  quasi -délits  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Rouch  et  Bonnifay  ont,   d'après  ce 
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qu'ils  déclarent,  acheté  les  saumons  dont  s^agit  d^un  sieur 
Thomas  Corhy,  à  Oran  ;  qu'ils  n'ont  pu  justifier  aux  débats 
que  ce  vendeur  fût  un  négociant  véritablement  élabli  sur  la 
place  d'Oran  et  connu  comme  s'occupant  du  commerce  des 
métaux;  qu'aucune  indication  précise  à  cet  égard  n'étant 
fournie,  il  y  a  lieu  d'en. conclure  que  le  vendeur  de  ces  sau- 
mons était  un  inconnu  sur  la  place  d'Oran  ; 

Attendu  que  Rouch  et  Bonnifay  n'ont  pas  ignoré  que  ces 
saumons  provenaient  de  Carthagène;  qu'ils  les  ont  en  effet 
proposés  à  Marseille  aux  sieurs  Faure  et  Gautier  en  leur  indi- 
quant précisément  cette  provenance,  et  que  ces  derniers,  à 
raison  même  de  cette  provenance,  ont  refusé  de  traiter  de 
l'achat;  que  c'est  alors  que  la  marchandise  a  été  proposée 
aux  sieurs  Gondois  frères,  mais  sans  que  cette  fois  la  mar- 
chandise leur  fût  indiquée  provenir  de  Carthagène  ; 

Attendu  que  cette  provenance  même,  les  marques  de  la 
marchandise,  la  rumeur  publique,  les  avis  donnés  dans  tous 
les  journaux  du  pillage  de  l'usine  du  sieur  Figueroa,  les  pro- 
positions émanant  d'un  inconnu  sur  la  place  d'Oran,  le  prix 
réduit  auquel  la  marchandise  était  offerte,  toutes  ces  circons- 
tances auraient  dû  mettre  en  garde  les  sieurs  Rouch  et  Bon- 
nifay et  leur  faire  suspecter  le  vol  ; 

Qu'en  devenant  acquéreurs  d'une  marchandise  atteinte  de 
ce  vice,  ils  se  sont  rendus  responsables  des  conséquences  de 
leur  imprudence; 

Attendu  que  les  sieurs  Gondois  frères  offrent  de  se  hbérer 
de  leur  prix  en  mains  de  Louis  Fjgueroa  ;  qu'ils  ont  été  de 
bonne  foi,  et  n'ont  pu  connaître  ni  l'origine  de  la  marchan- 
dise, ni  le  vice  qui  l'entachait; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  en  ce  qui  concerne  les 
sieurs  Rouch  et  Bonnifay  ;  au  fond,  les  condamne  à  payer  au 
sieur  Louis  Figueroa  la  somme  de  6,000  fr,,  montant  des  156 
saumons  de  plomb  dont  s'agit;  avec  intérêts  de  droit;  au 


bëHéfli^ë  dé  l'offre  4ue  font  lès  sièiirâ  Gdhddls  trèfëà  Âè  ke 
liUérer  en  màinâ  du  i^iëur  LouU  Figuehoa  de  prit  de  ee§  i&6 
àaiimons  par  etlx  dû  à  tlonch  et  Bdtlnifay,  et  réalisée  que  soit 
U  dite  ôffhë;  les  met  Mrs  d'ihst^hbe  et  de  ^tocèi  ;  kbHdatilh& 
Roiich  et  Bonnifay  à  toilâ  les  dépéris. 

bu  20  avril  4874.  -^  Prés,  M.  hivoiRE ,  offlc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  HM.  Aicabd  pour  Figueroa,  Barthélémy 
t)biit  les  défêtldetirk. 


Vents  a  uvber.  ^  Nayikb  désigné.  *-  Coût,  fret  et  assd- 

HANCE.  —  Non  conpormité  aux  accords.  — '  Expertise.  -^ 

Constatation.  -^  Bonifications. 

«  •  •    * 

SI  ta  claûÈe  coût,  fret  tt  (ûiurafice  enlève  a  Vachete'à^  le  droit 

de  laisser  ta  marchandise  pour  compte  du  vendeui*  pour 

non  conformité  de  qualité,  elle  lui  laisse  le  droit  de  faire 

constater  cette  non  conformité  i^  r  arrivée  i  et  défaire  régler 

les  bonifications  de  prix  qui  peuvent  en  résulter  ({]. 

l  Marius  Benêt  contre  Noren  ). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  46  mai  4873,  le  sieur  Noren  a  verbalement 
Veiidii  àtl  sieur  Jrtariùs  Benel  dés  bois  de  Wibourg  assortis  en 
tliiantité,  dimebsjons  et  qualité  suivant  spécificatioii,  à  des 
prix  divers,  coût,  fret  et  assurance  ;  que  le  paieméiti  dëiait 
avoir  lieu  en  échange  des  documents  d'expédition  ; 

Atteridil  ijue  le  sieur  Norën  a,  en  temps  utile,  désigné  le 
iiavire  Wisby  comme  porteur  de  là  marchatidise  ; 

Mais  que  Tacheteur,  prévoyant  des  différences  dans  la  qua- 
lité de  la  marchandise  qui  lui  serait  délivrée,  s'est  refusé  de 
régler  la  totalité  de  son  prix  au  moment  de  la  remise  des  do- 


Jl).  Yoy-,  cependant  ce  reo.  187Î.  %,  il.  —  Voy.,  sut  le  bqAb  de  la 
clause  coût,  fret  et  assurance,  Table  décennale/  v*  Vente  par  navire 
dësiétiâ,  n**t7  et  èutV. 


éîitiiëhts,  pour  qii'tinè  fin  de  non-reccvoir  tirée  de  ce  paie- 
ment même  ne  lui  fut  psis  opposée  : 

Qil^â  l'arrivëe  du  riâVirfe  isl  siir  le  vu  de  [ta  riiarëhàhdlsé,  le 
âlfeur  Benêt  a  {Ifersisté  datis  sa  prétention  qu'elle  n*ëtâît  pas 
confoMë  àdx  accordé  et  demande  urie  expertise  ; 

Que  le  sieur  Noren  consent  à  cette  expertise,  ihais  à  Iti 
eonditibn  que  le  mandat  de  Texpért  cotisistât  seulement  à 
exatnincr  s'il  y  a  eu  avarie  avant  rembarquement; 

Attendu  que  la  cladsé,  bôût^  fret  et  assurance^  ne  saurait 
avoir  pour  effet  absoki  de  rendre  l'acheteur  propriétaire  déû* 
nitif  de  la  marchandise  embarquée,  de  telle  B(»rte  qu'il  ne  pût 
recourir  contre  son  vendeur  que  pour  le  cas  d'avaries  anté- 
rieures à  l'embarquement  ou  celui  de  fraude  seulement  ; 

Que  si,  en  l'état  de  cette  clause^  l'acheteur  ne  peut  plus 
laisser  la  marchandise  pour  compte  à  raison  de  la  non  confor- 
mité, il  a  toujours  le  droit  de  faire  constater  à  l'arrivée  cette 
non-conformité  de  qualité  et  faire  régler  les  bonifications 
qui  peuvent  en  résulter  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  p répara toirement,  avant  dire  droit  au  fond, 
nomme  MM.  Gastinel,  courtier,  bori  et  Arthaud,  mesureurs, 
experts,  pour,  après  serment  prêté  en  mains  de  M.  le  Président 
à  cet  ejTet  délégué,  procéder  au  mesurage  et  au  classemept 
des  bois  qui  sont  à  bord  du  navire  W^iby^  pour  déterminer  la 
partie  qui  doit  ptre  livrée  au  sieur  Benêt  en  conformité  dei 
accords  ;  dire  si  cette  partie  est  conforme  aux  dits  accords  et 
déterminer,  s'il  y  a  lieu,  les  bonifications  dues  à  l'acheteur 
pour  défaut  de  qualité,  pour,  sur  leur  rapport,  être  dit  ce  que 
de  droit;  dépens  réservés. 

Du  20  àmi  <8T4.  —  P\réB,  M.  fiitoiRE ,  dfflc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Baret  pour  Benêt,  Castblle  pour 
Noren  i 
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Vente  a  livreb.  —  Navire  désigné.  —  Innatigabiuté.  — 
Transbordement.  —  Débarquement  dans  dn  autre  port.  — 
Arrivée  par  chemin  de  fer.  —  Contrat  maintenu.  —  Iden- 
tité insuffisamment  justifiée.  —  Payement  provisoire. 

» 

Le  transbordement j  par  suite  dHnnavigabilité  déclarée^  de  la 
marchandise  vendue  à  livrer  par  navire  désigné,  n'est  pas 
une  clause  de  résiliation  du  contrat,  si ,  d^ailleurs,  riden- 
tité  de  la  marchandise  est  constante  (4). 

^  Le  contrat  subsiste  pareillement^  bien  que  le  navire  qui  a  pris 
la  marchandise  en  transbordement,  ait  pour  destination  un 
autre  port  que  celui  où  elle  était  livrable,  et  qu'elle  arrive 
à  cette  dernière  destination  par  chemin  de  fer. 

En  pareille  matière,  si  la  justification  de  Videntité  n'est  pas 
complète,  les  Tribunaux  peuvent,  comme  en  matière  d'<w- 
surance  maritime,  ordonner  que  l'acheteur  recevra  et 
payera  provisoirement  sous  caution,  et  renvoyer  la  cause  à 
un  certain  délai  pour  statuer  définitivement, 

(  RONCATOLO  ET  C*  CONTRE  DeLATGUE  FILS  ET  C*  ). 

Jugement. 

Attendu  que,  les  46  et  SO  décembre  1873,  les  sieurs  Ron* 
cayolo  et  C  ont  vendu  aux  sieurs  Delaygue  fils  et  C,  2,400  à 
3,000  sacs  cafés  Haïti  Jacmel  à  livrer  par  navire  français  Jeune- 
Baptistin  attendu  à  Marseille  de  Jacmel  ;  que  Tarrivée  du 
navire  a  été  fixée  à  quatre  mois  de  son  départ,  avec  faculté 
pour  Tacheteur  d'annuler  ou  de  proroger  le  marché  en  cas  de 
non  arrivée;  que  la  vente  a  eu  lieu  sans  bonification  pour  les 
avarieS;  les  vendeurs  cédant  aux  acheteurs  la  police  d'assu- 
rance, et  déclarant  que  les  cafés  étaient  assurés  par  séries  de 
2,000  fr.,  franchise  5  0/0; 

•  Attendu  que,' suivant  les  documents  encore  incomplets  qui 

(1)  Voy.  conf,  ci-dessus,  p   120,  k  la  note. 
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ont  été  produits,  il  a  été  ctiargé  à  Jacmel  2,750  sacs  café 
Haïti  sur  le  Jeune-BaplisHn  qui  est  parli  de  Jacmel  le  9 
décembre  1873  ;  que  ce  navire,  par  suite  d'avaries,  a  relâché 
à  St-Thomas  où  il  a  été  déclaré  innavigable  ;  que  des  sacs 
caféavaient  été  jetés  pendant  la  tempête;  que  d'autres  ont 
été  vendus  comme  avariés  ;  qu'il  en  est  resté  4,096  qui  ont 
été  embarqués  sur  un  bateau  à  vapeur  de  la  Compagnie  tran- 
satlantique pour  St-Nazaire,  dans  l'impossibilité  de  trouver 
un  autre  bâtiment;  que,  de  St-Nazaire,  ces  sacs  ont  été 
transportés  par  la  voie  du  chemin  de  fer  à  Marseille  où  ils  ont 
été  offerts  le  6  avril  aux  sieurs  Delayguc  fils  et  C"  ; 

Attendu  que  la  force  majeure  autorise  la  substitution  d'un 
navire  à  un  autre  dans  les  marchés  à  livrer  par  navire  désigné, 
commeen matière  d'assurance;  que  la  marchandise,  d'abord 
spécialisée  par  l'embarquement  sur  le  navire  désigné,  reste 
affectée  au  Qpntrat  dans  ses  transbordements  forcés  ; 

Attendu  que  les  changements  forcés  de  voyage,  comme 
ceux  de  vaisseaux,  sont  des  accidents  de  mer,  aux  risques 
des  assureurs,  et  dont  par  analogie  l'acheteur  par  navire  dési- 
gné supporte  les  chances,  en  ce  qu'il  reste  acheteur  de  la 
marchandise  qui  les  subit  ; 

Attendu  que,  le  changement  forcé  de  voyage  à  St-Thomas 
ayant  amené  la  marchandise  à  St-Nazaire,  le  transport  par  la 
voie  ferrée  jusqu^à  Marseille  a  été  le  modede  transport  le  plus 
court  et  le  plus  sûr;  qu'alors  le  vendeur  a  eu  le  droit  de  con- 
sidérer le  voyage  par  mer  comme  terminé,  puisqu  il  n'avait 
été  possible  de  le  continuer  de  St-Thomas  que  jusqu'à  St- 
Nazaire  ;  qu'il  n'est  pas  tenu  d'exposer  la  marchandise  à  une 
nouvelle  navigation  dans  le  seul  but  de  laisser  à  l'acheteur 
les  chances  résultant  de  nouveaux  risques;  qu'en  se  char- 
geant à  ses  propres  risqnes  d'un  transport  par  terre,  il  n'a 
pas  modifié  mais  annulé  les  risques  de  l'acheteur,  ce  qui  ne 
saurait  être  interdit,  parce  que  les  contrats  sont  formés  pour 
être  exécutés  ; 

Attendu  qu'en  l'état  des  productions  incomplètes  qui  ont 
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été  faites,  il  n'y  a  lieu  qu'à  prononcer  une  condamnalion  pro- 
visoire en  faveur  des  sieurs  Roncayolo  et  G*  comme  en  ma- 
tière d'assurance  ; . 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  à  la  charge  par  les  sieurs  Roncayolo  et  C*  de 
donner  caution  du  remboursement  du  prix  ou  de  verser  à  la 
banque  le  prixà  recevoir  des  1,096  sacsde  café,  ordonne  que, 
faute  de  réception  de  ces  sacs  el  de  payement  par  les  sieurs 
Delaygue  et  C',  ces  1,096  sacs  seront  vendus  aux  enchères 
publiques  par  le  ministère  de  Joachim  Julien,  courtier; 
ordonne  que  ce  courtier  ne  procédera  que  sur  le  vu  du  pro- 
cès-verbal de  dation  de  caution  ou  qu'à  la  charge  de  verser  à 
la  banque  de  France  le  net  produit  des  enchères;  condamne 
dans  ce  cas  les  sieurs  Delaygue  et  C*  à  payer,  moyennant  cau- 
tion ou  versement  à  la  banque,  la  différence  entre  le  prix 
convenu  et  le  net  prod-uit  des  enchères  ;  déclare  les  condam- 
nations qui  précèdent  purement  provisoires;  renvoie  la  cause 
à  trois  mois  pour  être  statué  définitivement  sur  le  vu  des 
pièces  qui  seront  produites  pour  constatera  date  du  départ 
du  Jeune-Baptistin,  sa  condamnation  et  sa  vente  à  St-Tho- 
mas,  le  rechargement  des  4,096  sacs  sur  un  bateau  de  la 
Cpippdgpie  Traqsatl^intiqup  par  impossibilité  d'avqir  un  autre 
bâtiment  et  l'identité  des  sacs  offerts  aux  sieurs  Qeiaygue 
fils  et  G"  ;  dépens  réservés. 

Du  21  avril  1874.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offlc.  de  la  Légiflfi 
d'honneur.  —  Plaid.  MJI.  Barthélémy  pour  Roncayolo  et  G% 
Blanchard  pour  Delaygue  fils  et  C\ 


Assurance  maiutime.  —  Briques  a  pour.  — 

Franchise. 

• 

Les  briques  à  polir  ne  son$  pas  des  minerais ,  dans  le  sens  de 
Part.  20  de  la  police  de  Marseille  ;  elles  ne  sont  donc  paè 
franches  ^'ç^v^xies* 


\ 
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(  dcfour  contre  assureur^). 

Jugement. 

Attendu  que  les  briques  à  polir  ne  sont  pas  des  minerais  à 
l'état  naturel,  ni  même  des  minerais  qui  aient  seulement 
subi  une  préparation  ;  qu'elles  sont  le  résultat  d'une  compo- 
sition chimique  ; 

Attendu  que  ce  serait  donner  trop  d'extension  à  l'art.  âO 
de  la  police,  qui  a  déclaré  francs  d'avaries  les  minerais  et 
métaux,  que  d'appliquer  cette  clause  à  toules  les  composi- 
tions qu6  l'industrie  peut  former  avec  des  métaux  et  avec  des 
minerais  ; 

Attendu  que  la  clause  de  la  police  est  une  restriction  dans 
vn  contrat  d'assurance  ;  qu'elle  doit  être  limitée  aux  objets 
que  çon^prennent  les  deux  mots  minerais  ^t  métaux  pris 
dans  leur  acception  usuelle,  et  que  les  cas  où  elle  a  été  ap- 
pliquée en  faveur  des  assureurs  diffèrent  de  ceux  de  l'espèce, 
en  ce  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'objets  composés  comiqe  |es 
briques  à  polir  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  qu'il  se^  procédé  entre  le  sieur  Du- 
four  et  les  assureurs  au  règlement  des  avaries  particulières 
des  briques  à  polir  apportées  par  le  navire  Flora  ;  nomme  M" 
Cauvet  expert  répartiteur  pour  procéder  à  ce  règlement»  ^\  l^ 
sieur  Bérengûier  expert,  pour,  serment  préalablement  prêté 
devant  M.  le  Président,  constater  l'avarie ,  ses  causes ,  et  en 
déterminer  la  quotité  ;  les  dépens  admis  comme  accessoires 
de  l'avarie. 

Du  27  avril  4874.  —  Pré^.  M.  Rivoirb  ,  ojgc.  de  la  Légipn 
d'honneur. 
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Commissionnaire  de  transports.  —  Prescription.  —  Commis* 

SIONNAIRES  successifs.  —  ACTION  DU    DESTINATAIRE.  —  PRES- 
CRIPTION interrompue    contre    TOUS    LES  TRANSPORTEURS.   — 

Expédition  de  l'étranger  pour  la  France.  —  Délai.  — 
Expertise.  —  Intéressés  non  appelés. 

En  cas  de  transport  d'une  marchandise  par  plusieurs  commis- 
sionnaires successifs,  la  citation  donnée  par  le  destinataire 
au  dernier  transporteur  dans  le  délai  légal,  interrompt  la 
prescription  vis-à-vis  des  transporteurs  précédents,  et  per- 
met de  les  appeler  en  garantie  même  après  Vexpiration  du 
délai. 

Le  délai  d'un  an,  accordé  par  Vart.  408  C,  Corn.,  pour  inten- 
ter l'action  contre  le  voiturier  en  cas  d^expéditions  faites  à 
l'étranger,  s^applique  aux  expéditions  faites  de  l'étranger 
pour  Pintérieur  de  la  France. 

Veocpertiu  prescrite  par  l'art.  106,  en  cas  d'avarie  aux  ob- 
jets transportés,  est  valable,  quoique  celui  qui  l'a  provo' 

quée  n'y  ait  pas  appelé  tous  les  intéressés, 

» 

(COLONNA   contre  PeUSSIER  FRÈRES,   LE   ChEMIN 

de  fer  et  autres  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Colonna  a  reçu  diverses  marchandises 
qui  ont  été  expédié  de  Mulhouse  aux  sieurs  Pelissier  frères, 
et  qui  lui  ont  été  communiquées  par  ceux-ci  ; 

Attendu  que  le  sieur  Colonna  a  fait  constater  des  avaries 
de  mouillures  et  de  coups  de  crochets  dont  ces  marchandises 
ont  été  atteintes,  avaries  liquidées  dans  un  rapport  d'arbitre 
rapporteur  à  8,497  fr.  60  c,  y  compris  les  frais  des  expédi- 
tions de  divers  rapports  d'experts  qui  sont  allés  vérifier  les 
marchandises  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Pelissier  frères,  sauf  leur  recoure 
contre  les  entrepreneurs  de  transports  de  Mulhouse  à  Mar- 
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scille,  doivent  au  sieur  Colonna  la  somme  qu    vient  d'être 
indiquée  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Pélissier  frères  ont  exercé  un  recours 
contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée;  que  celle-ci  a  appelé  en  garantie  les  sieurs 
Siégeot,  Gross  et  Juleau,  commissionnaires  à  Belfort,  et  ceux- 
ci  des  bateliers  de  Mulhouse  et  de  Strasbourg  ; 

Attendu  que  les  rapports  d'experts  ont  constaté  que  les 
avaries  de  mouillures  dataient  toutes  de  quelques  jours  avant 
leur  arrivée  à  Marseille  ;  que,  suivant  les  dates  qu'ils  ont 
assignées,  ces  avaries  ont  été  antérieures  à  la  prise  en  charge 
des  marchandises  par  la  Compagnie,  ou  postérieures  à  cette 
prise  en  charge;  qu -enfin  la  date  de  quelques-unes  est  fixée 
de  telle  sorte,  qu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  l^avarie 
est  antérieure  ou  postérieure  à  la  prise  en  charge; 

Attendu  qu'une  classification  des  avaries  d'après  ces  erre- 
ments a  été  établie  par  un  rapport  d'arbitre  rapporteur; 

Attendu  que  les  sieurs  Pélissier  frères  doivent  avoir  recours 
contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  pour  toutes  les  avaries, 
comme  antérieures  à  l'époque  où  ils  ont  été  chargés  du 
camionnage;  que  la  garantie  de  la  Compagnie  doit  sortir  à 
effet  pour  les  avaries  qui,  d'après  les  rapports  des  experts, 
sont  antérieures  à  la  prise  en  charge,  et  pour  la  moitié  de 
celles  dont  la  date  est  douteuse;  qu'à  l'égard  de  ces  derniè- 
res, on  ne  saurait  les  mettre  en  entier  à  la  charge  d'un  seul 
des  entrepreneurs  de  transports,  puisqu'il  est  justifié  par  le 
surplus  des  avaries,  qu'il  y  a  eu  faute  tantôt  de  la  part  de  la 
Compagnie,  tantôt  delà  part  des  bateliers:  que,  dès  lors,  dans 
le  doute,  on  doit  présumer  que  des  fautes  sont  imputables  à 
l'une  et  aux  autres; 

Attendu  que  les  experts  ont  aussi  constaté  des  avaries  pro- 
venant de  ci»ups  de  crochets;  que  ces  coups  de  crochets  ont 
eu  pour  cause  la  manipulation  des  marchandises  depuis  la 
remise  qu'en  a  faite  l'expéditeur  jusqu'à  la  livraison  aux 
sieurs  Pélissier  frères  ;  qu'on  ne  peut  déterminer  dans  quelle 
4874. —  ri».      .  12 
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proportion  l  avarie  est  imputable  soit  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer,  soit  aux  bateliers  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite, 
d'appliquer  la  même  règle  que  pour  les  mouillures,  dont  la 
date  est  douteuse  ; 

Attendu  que  les  commissionnaires  de  transport  de  Mulhouse 
ont  repoussé  Faction  en  garantie  exercée  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer,  parce  qu'il  se  serait  écoulé  plus  de  six  mois 
depuis  la  livraison  des  marchandises  ; 

Attendu  que  l'action  du  sieur  Colonna  et  celle  des  sieurs 
Pélissier  ont  été  intentées  dans  la  période  des  six  mois  ;  que 
la  prescription  a  été,  par  suite,  interrompue  même  à  l'égard 
des  commissionnaires  et  voituriers  intermédiaires;  qu'en 
outre,  il  ne  s'agit  point  d'un  transport  effectué  dans  l'inté- 
rieur de  la  France  seulement  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  a  fait  liqui- 
der, à  l'égard  des  sieurs  Pélissier  frères,  une  créance  de 
7,045  fr.  65  c ,  résultant  de  lettres  de  voitures  par  elle  pro- 
duites; quUl  reste  à  régler  d'autres  lettres  de  voitures  non 
produites  par  la  Compagnie;  qu'il  reste  à  régler  également 
une  somme  de  14,423  fr.,  réclamée  par  les  sieurs  Pélissier 
frères  contre  la  Compagnie,  et  non  encore  vérifiée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Pélissier  frères  à  payer 
au  sieur  Colonna  la  somme  de  8,197  fr.  60,  avec  intérêts  de 
droitet  dépens  ;  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  à  garantir  les  sieurs  Pélissier 
frères,  avec  dépens  de  la  garantie';  sur  lesquelles  condamna- 
tions, la  Compagnie  compensera  7,045  fr.  65  pour  frais  de 
transport,  sauf  règlement  de  toutes  lettres  de  voitures  et 
du  compte  réclamé  par  Pélissier  frères  ;  condamne  les  sieurs 
Siégeot,  Gross  et  Juteau  à  garantir  la  Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  à  concurrence,  etc. 

Du2o  novembre  4872.  —  Prés.  M..  RivoiaE,  ofllc.  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Blanchard  pour  Colonna, 
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Castellb  pour  Pelissier,  âicard  pour  le  chemin  de  fer,  Estran  - 
GIN  pour.Siégeot,  Gross  et  Juteau. 

Appel  par  Siégeot,  Gross  et  Juteau. 

Arrêt. 

Sur  Texceplion  tirée  de  la  prescription  : 

Attendu  que,  des.  documents  du  procès,  il  résulte  que 
l'action  de  Colon na  et  des  frères  Pélissier,  à  raison  de  l'a- 
vance des  marchandises  dont  il  s'agit  au  procès,  a  été  exer- 
cée contre  le  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée dans  le  délai  de  six  mois  prescrit  par  l'art.  408  du 
Code  de  Commerce  ; 

Que,  dés  lors,  cette  action  a  interrompu  la  prescription 
contre  Gross  et  Juteau,  commissionnaires  intermédiaires,  qui 
ont  été  employés  au  transport  des  mêmes  marchandises  ; 

Qu'il  est  constant  aussi  que  ces  marchandises  ont  été 
expédiées  de  Mulhouse  à  Marseille; 

Qu'elles  n'ont  pas  été  seulement  transportées  dans  l'inté- 
rieur de  la  France,  et  que,  par  suite,  la  dite  Compagnie  a 
introduit  utilement  contre  Gross  et  Juteau  l'action  en  garantie 
qu'elle  a  intentée  dans  les  délais  fixés  par  l'article  précité  ; 

Que  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
à  l'exception  opposée  par  Gross  et  Juteau  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  sieurs  Gross  et  Juteau 
n'auraient  pas  été  appelés  à  assister  aux  opérations  de  l'ex- 
pertise relative  à  la  constatation  des  avaries  ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  peuvent  se  plaindre  de 
n'avoir  été  ni  présents,  ni  appelés  à  cette  expertise  ;  qu'il 
s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  mesure  conservatoire  des 
droits  de  tous  les  intéressés,  prescrite  par  l'art.  106  du  Code 
de  Commerce  ; 

Que  cette  mesure  doit  être  presque  toujours  prise  dans 
des  cas  qui  requièrent  la  plus  grande  célérité,  et  que  la  loi 
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n'a  pas  exigé  d'appeler  les  parties  à  l'expertise  ordonnée  en 
vertu  dudit  article  : 

Adoptant  d'ailleurs  les  motifs  des  premiers  juges; 

La  Cour, 

Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  opposées  par  Gross 
et  Juteau,  confirme  le  jugement  dont  est  appel,  pour  être 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  condamne  les  appelants 
à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  6  mars  4874,  —  Cour  d'Aix  (  SI*  Ch.  ).  —  Prés,  M.  Les  - 

COUVÉ. 

Commissionnaire  de  transports.  —  Chemin  de  fer.  —  Entre- 
preneur DE  CAMIONNAGE.  —  PoSTILLON  AGRÉÉ  PAR  LA  COM- 
PAGNIE. —  Droit  de  congé.  —  Détournement. 

V entrepreneur  de  camionnage  qui  traite  avec  une  Compagnie 
de  chemin  de  fer  pour  le  transport  à  domicile  ries  objets 
de  messagerie ,  répond,  vis-à-vis  d^elle ,  des  détournements 
commis  par  son  postillon  pendant  le  transport ,  lors  même 
qu^il  aurait  été  convenu  que  le  postillon  devait  être  agréé 
par  la  Compagnie,  et  qu'elle  pourrait  le  congédier, 

(RossAT  frères  contre  Chemin  de  fer). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le 
<"  mai  4873  (ce  rec.  1873.  1.  204). 

Appel  par  Rossât  frères. 

Arrêt. 

Attendu  'qu'il  est  établi  au  procès  que  Charbonnier  était 
remployé  de  Rossât  frères;  que  sa  mission  spéciale  était  non- 
seulement  de  conduire  le  camion  de  ses  maîtres,  mais  en- 
core de  garder  et  surveiller  les  objets  placés  sur  ce  même 
camion  pendant  que  l'employé  de  la  Compagnie  [du  chemin 
de  fer  allait  porter  à  leurs  destinataires  certains  de  ces  objets; 
qu'en  volant,  dans  la  journée  du  \9  août  dernier,  le  group 
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d'argent  placé  dans  le  caisson  du  camion  ,  il  a  coiqmis  ce  vol 
dans  rcxercice  de  ses  fonctions  et  en  abusant  de  la  confiance 
dont  il  était  investi  ; 

Attendu  que,  le  fait  reproché  à  remployé  infidèle  ayant  eu 
lieu  dans  les  conditions  exigées  par  Tart.  4384  du  Code  civil, 
la  responsabilité  des  commettants  ne  peut  être  repoussée,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  le  jugement  attaqué  ; 

La  Cour, 

Sans  s'arrêter  à  l'appel  émis  par  Rossât  frères,  dont  ils  sont 
démis  et  déboutés,  confirme  le  jugement;  ordonne  qu'il  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet. 

Du  7  janvier  1874.  —  Cour  d'Aix  (  \'*  Ch.).  —  Prés.  M. 
Rolland.  —  M.  Clappier,  av,  gén,  —  Plaid.  MM.  Paul  Ri- 
GAUD  ET  Pons. 

Compagnie  des  Docks.  —  Marchandise  portée  au  tarif. 

—  Obligation  de  recevoir. 

Vart.  W  du  cahier  des  charges  de  la  Compagnie  des  Docks, 
portant  quei' entrepôt  des  marchandises  non  sujettes  au  ré- 
gime de  l'entrepôt  réel  est  destiné  aux  marchandises  qu'il 
conviendra  au  commerce  d'y  déposer  et  à  la  Compagnie  d'y 
recevoir^  autorise  seulement  la  Compagnie  à  exclure  une 
ou  plusieurs  catégories  de  marchandises,  mais  ne  Vautorise 
nullement,  quant  aux  marchandises  de  la  nature  de  celles 
qu'elle  reçoit,  à  exclure  celles  de  tel  ou  tel  entrepositaire. 

La  Compagnie  est  liée ,  à  cet  égard ,  par  les  tarifs  qu'elle 
porte  à  la  connaissance  du  public,  et  obligée,  tant  qu'elle  a 
de  la  place ,  de  recevoir  les  marchandises  présentées  dans 
les  conditions  des  tarifs, 

(  Compagnie  des  Docks  contre  Chaix  Brtan  et  C*). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le 
18  août  1873. (ce  rec.  1873.  1.  299). 

Appel  par  la  Compagnie  des  Docks. 
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ÂHRÉT. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

Là  Cour  confirme. 

Du  19  mars  1874.  —  Cour  d'Aix  {%''  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
Seymard,  cons.  —  M.  Reynaud,  av.  gén.  —  Plaid.  MM.  Paul 
RiGAUD  et  Bessat. 


Vente  a  livrer.  —  Navire  a  désigner.  —  Désignation  d'un 

NAVIRE  EN  ROUTE  POUR    UN   AUTRE  PORT.  —  DrOIT  DE  L'aGHE^ 

TEUR.  —  Vente  pour  son  compte.  —  Excédant  de  frais. 
—  Telle  quantité  soit  l'entier  chargkment  —  Quantité 
SUPÉRIEURE.  —  Résiliation  faute  d'arrivée.  —  Erreur.  — 
Restitution. 

La  désignation  d'un  navire  comme  porteur  du  chargement 
vendu  pour  être  livré  à  son  arrivée,  a  pour  effet  de  ren- 
dre r acheteur  propriétaire  de  ce  chargement. 

Par  suite ,  si  le  navire  fait  route  pour  un  auére  port  où  le 
chargement  est  vendu,  l'acheteur  a  te  droit,soit  de  demander 
des  dommages  intérêts,  soit  de  prendre  cette  vente  à  son 
compte,  et  de  réclamer  à  son  vendeur  la  différence  entre  le 
pnx  convenu  et  le  produit  de  la  marchandise. 

Et  le  vendeur  ne  peut  échapper  à  cette  conséquence  en  exci- 
pant  de  ce  que  le  navire  était  déjà  en  route  pour  l'autre 
port  au  moment  où  il  a  été  désigné,  et  de  ce  que,  par  suite, 
la  désignation  aurait  été  nulle. 

Toutefois,  V acheteur  qui ,  en  ce  cas,  prend  à  son  compte  la 
vente  faite  sur  l'autre  place,  doit  supporter  Vexcédant  de 
fret  et  de  frais  produit  par  le.  transport  sur  cette  place. 

La  vente  de  telle  à  telle  quantité  environ ,  soit  V entier  char^ 
gement  du  navire  à  désigner,  donne  à  Vacheteur  le  droit  de 
réclamer  la  livraison  du  chargement  entier,  lors  mûme. 
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qu'il  serait  supérieur  (fun  tiers  au  maximum  stipulé  dans 
le  contrat  (i). 

L'acheteur  d'un  chargement  à  livrer  par  navire  désigné ,  qui 
a  opté  pour  la  résiliation  pure  et  simple  faute  d^arrivée 
dans  le  délai,  est  recevable  à  revenir  sur  cette  décision,  et  à 
demander  la  résiliation  avec  dommages-intéréts,  lorsqu'il 
apprend  que  la  désignation  qui  lui  a  été  faite,  a  porté  sur 
un  navire  qui  était  en  route  pour  U7i  autre  port, 

.    { E.  Debourg  contrr  Tarrazi  et  Rambadd). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Tarrazi  a  vendu,  le  40  seplembre 
1870,  au  sieur  Eugène  Debourg  la  quantité  de  2,500  à  3,000 
quintaux  métriques  environ  (  soit  la  quantité  qui  serait  char- 
gée sur  le  navire  à  désigner  )  orge  nouvelle  de  Jaffa  ou  Gaza  ; 
que  le  vendeur  s'est  obligé  à  désigner  le  navire  porteur  de  la 
marchandise  dans  le  courant  d'octobre  ou  de  novembre  alors 
prochain  ;  que  le  prix  a  été  fixé  à  17  fr.  les  100  kil.  si  le  na- 
vire arrivait  fin  décembre,  et  à  16  fi\  50  si  le  navire  arrivait 
courant  janvier  ; 

Attendu  que ,  le'  27  novembre,  le  sieur  Tarrazi  a  désigné 
au  sieur  Debourg  le  navire  Vrin ,  capitaine  Sepich,  comme 
porteur  des  orges  vendues  ; 

Attendu  que,  par  traité  du  20  septembre,  enregistré,  le 
sieur  Debourg  a,  d'autre  part,  vendu  au  sieur  Rambaud  1,500 
quintaux  métriques  orge  de  Jaffa  à  livrer  par  navire  à  dési- 
gner, et  qu'après  avoir  rcjçu  du  sieur  Tarrazi  la  désignation 
du  navire  Urin,  il  a  désigné  le  même  navire  au  sieur  Ram- 
baud ; 

Attendu  que  le  navire  Urin,  parti  de  Jaffa  avec  un  charge- 
ment d'orge,  a  été  dirigé  en  Angleterre  ;  qu'il  est  arrivé  à 
Plymouth  le  5  décembre  ;  qu'il  a  quitté  ce  port  pour  Gloces- 
1er,  où  il  a  été  rendu  le  20  décembre  ; 

(1)  Voy.  Table  décennale,  v  Vente  par  navire  désigné,  n""  47  et  48. 
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AUendu  qu'à  raison  de  ces  faits,  le  sieur  Debourg  a  cité  le 
sieur  Tarrazi  en  dommages-intérêts  ,  et  que  le  sieur  Ram- 
baud  est  intervenu  dans  Tinslance  ;  qu'il  n'y  a  eu  débat  que 
sur  la  fixation  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'inexécution  d'une  vente  de 
marchandises  déterminées  seulement  par  leur  espèce  et  par 
leur  quantité,  mais  du  fait  d'un  vendeur  qui  affecte  un  char- 
gement à  l'exécution  d'un  marché,  et  qui  lui  donne  une  autre 
destination  que  celle  convenue  avec  l'acheteur  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  qu'à  Tépoque  où  la  désignation  a  eu 
lieu,  le  navire  Urin  faisait  déjà  route  pour  l'Angleterre,  mais 
que  la  désignation  n'a  pas  moins  produit  ses  effets  à  l'égard 
de  Tacheteur,  parce  qu'il  ne  dépend  pas  du  vendeur  de  di- 
minuer les  droits  de  l'acheteur  par  une  déclaration  inexacte 
ou  fausse  ; 

Attendu  que,  par  l'effet  de  la  désignation,  l'acheteur  a  le 
droit  de  considérer  comme  sa  propriété  le  chargement  dési- 
gné ;  que,  dés  lors,  quand  le  vendeur  en  dispose  ,  il  dispose 
de  marchandises  appartenant  à  l'acheteur  ; 

Attendu  que  de  ce  principe  découle  pour  l'acheteur  un 
double  droit,  savoir  :  le  droit  de  réclamer  des  dommages-in- 
lérêts  comme  dans  l'inexécution  d'un  marché  ordinaire,  puis- 
qu'en  définitive  il  y  a  inexécution  par  le  vendeur  de  ses  obli- 
gations, ou  le  droit  de  réclamer  tous  les  avantages  qu'a  pro- 
duits à  Tacheteur  le  changement  de  destination  du  navire, 
parce  que,  la  cargaison  lui  appartenant,  l'acheteur  peut  en 
prendre  la  vente  pour  son  compte,  son  vendeur  n'étant,  dans 
ce  cas,  que  son  negoitorum  gestor,  suivant  l'expression  em- 
ployée dans  un  précédent  jugement  ; 

Attendu  que  le  sieur  E,  Debourg  a  conclu  à  l'adjudication 
en  sa  faveur  de  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le 
cours  le  plus  élevé  des  marchés  anglais  du  27*  novembre  4873, 
jour  de  la  désignation,  au  jour  de  la  demande  en  justice  ; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions,  le  sieur  Debourg  entend 
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que  le  transport  des  orges  en  Angleterre  ait  eu  lieu  pour  son 
compte  ;  mais  qu^en  se  plaçant  dans  cette  hypothèse ,  il  ne 
peut  demander  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours 
le  plus  élevé  des  marchés  anglais  ;  qu'il  doit  accepter  la  vente 
faite  en  Angleterre,  en  tant  que  cette  vente  sera  postérieure 
à  la  désignation,  et  supporter,  d'autre  part,  Texcédant  de 
fret  et  de  frais  du  transport  direct  de  Jaffa  eh  Angleterre  et 
de  la  vente  dans  un|port  anglais,  sur  le  fret  et  les  frais  du 
transport  et  de  la  vente  à  Marseille,  si  les  frais  dans  le  port 
anglais  sont  plus  élevés  qu'ils  ne  l'auraient  été  à  Marseille  ; 

Attendu  que  le  prix  convenu,  d'après  lequel  la  différence 
est  à  régler,  doit  être  celui  de  17  fr.,  et  non  de  16  fr.  50,  le 
navire  étant  parti  en  décembre^  et  le  sieur  Debourg  profitant 
d'une  vente  faile  du  27  novembre  au  20  décembre,  ou  du 
cours  de  ce  dernier  jour  ; 

Attendu  que,  d'après  les  accords^  le  sieur  Debourg  a  droit 
au  chargement  entier  du  navire  désigné  ;  que  si  ce  navire 
était  arrivé  à  Marseille,  le  sieur  Debourg  aurait  pu  se  faire 
livrer  tout  le  chargement,  quoique  d'une  quantité  supérieure 
de  près  d'un  tiers  à  3,000  quintaux  métriques;  qu'il  a  le 
même  droit  quand  le  chargement  est  vendu  pour  son  compte 
en  Angleterre  ; 

.Attendu  que  l'intervention  du  sieur  Rambaud  n*a  pas  été 
contestée  ;  que,  pour  ses  4,500  quintaux,  le  sieur  Rambaud 
doit  recevoir  du  sieur  Debourg  la  différence  entre  le  prix 
convenu  avec  lui  et  le  prix  de  la  vente  en  Angleterre,  déduc- 
tio'n  faile  des  charges  ; 

Attendu  que  le  sieur  Rambaud  avait  opté  pour  la  résilia- 
tion de  son  marché  après  l'époque  fixée  pour  l'arrivée  du  na- 
vire; mais  qu'il  n'avait  fait  celte  option  que  dans  l'opinion 
que  la  désignation  du  navire  avait  été  sérieuse,  et  que  la  con- 
naissance qu'il  a  acquise  plus  tard  de  la  réalité  des  faits,  lui 
a  permis  d'annuler  cette  option  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  sieur  Tarrazi  rendra  compte  au 


(  186  ] 

sieur  Eugène  Debourg  de  la  vente  faite  en  Angleterre  du 
chargement  du  navire  Urin,  déduction  faite  de  l'excédant  de 
fret  au  transport  direct  de  Jaffa  en  Angleterre  sur  le  fret  au 
transport  à  Marseille,  et  de  l'excédant  de  frais  en  Angleterre 
sur  ceux  de  Marseille,  s'il  y  en  a  ;  condamne  le  sieur  Tarrazi 
à  payer  au  sieur  Debourg  la  différence  entre  le  prix  convenu 
pour  le  cas  d'arrivée  du  navire  en  décembre  "et  celui  de  la 
vente  faite  en  Angleterre ,  si  elle  ,est  postérieure  au  %7  no- 
vembre 1873,  ou  le  cours  à  Glocester  le  jour  de  l'arrivée  du 
navire,  déduction  faite  des  charges  qui  viennent  d'être  indi- 
quées ,  avec  intérêts  de  droit  ^  différence  à  régler  par  le  Tri- 
bunal sur  les  documents  qui  seront  produitsen  cas  de  con* 
leslations  ;  ordonne  que  le  sieur  E,  Debourg  payera  au  sieur 
E.  Rambaud  la  différence  entre  le  prix  convenu  avec  lui  et 
le  prix  de  la  vente  en  Angleterre,  réglée  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  pour  1,500  quintaux  métriques,  avec  intérêts  de 
droit  ;  condamne  le  sieur  Tarrazi  aux  dépens. 

Du  6  mae  1874.  --Prés.  M.  Rivoire,  oflic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Suchet  pour  Eugène  Debourg, 
•HoRNBOSTEL  pour  Tarrazi,  Onfroy  pour  Rambaud. 

Fret.  —  Avoines.  —  Valeur  de  La  charge. 

En  l'état  d'une  charte  partie  fixant  à  tant  par  charge  le  fret 
(Tune  cargaison  d'avoine  à  transporter  à  Marseille,  on  doit 
admettre,  pour  le  règlement  du  fret ,  que  la  charge  don{  il 
s'' agit  est  de  huit  doubles  décalitres  et  non  de  douze  (1  ). 

(  Capitaine  Yoannon  contre  Calvocoressi). 

Jugement. 

Attendu  que,  suivantdeux  jugements  du  Tribunal  de  céans, 
des  22  février  1854  et  21  novembre  1856,  la  clause  qui  a  ré- 
glé le  fret  des  avoines  apportées  à  Marseille  par  le  navire 

(l)  Voy.  Table  générale,  v  Fret,  n»25. 
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Aïas-^NîcolaoSj  capitaine  Yoannon,  s'entend  de  huit  doubles 
décalitres  et  non  de  douze  ; 

Que  les  parties  ayant  traité  pour  un  affrètement  qui  devait 
se  terminer  et  se  régler  à  Marseille,  sont  régies  par  la  clause 
des  accords  d'après  l'interprétation  qui  lui  est  donnée  à 
Marseille  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Calvocoressi  à  payer  au  ca- 
pitaine Yoannon  la  somme  de  4 ,200  fr.  pour  solde  de  fret, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  6  mai  1874.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Negretti  pour  Yoannon,  Hornbos- 
TEL  pour  Calvocoressi. 


Vente.  —  Ordre  n'EXPÉnrER  le  plus  raptoement  possible. 

—  Petite  vitesse. 

V ordre  d^ expédier  le  plus  rapidement  possible  donné  par  un 
acheteur  à  son  vendeur,  n'implique  pas  pour  ce  dernier 
l'obligation  d'expédier  par  ^grande  vitesse, 

(  Léopold  et  Alexandre  contre  Costamagno). 

Jugement. 

.  Attendu,  sur  les  fins  en  incompétence,  que  Marseille  a  été 
à  la  fois  le  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison  et  celui  du 
payement  ; 

Attendu  que  Léopold  et  Alexandre  n'ont  mis  aucun  retard 
dans  l'expédition  des  UO  pitons  commandés  ;  que  c'est  le 
21  octobre  1873  qu'ils  ont  fait  l'expédition,  alors  que  l'envoi 
leur  en  a  été  demandé  le  20  ; 

Que  ces  mots  :  expédier  le  plus  rapidement  possible  n'é- 
taient pas,  de  la  part  de  (lostamagno,  l'équivalent  de  l'ordre 
d'expédier  par  grande  vitesse  ;  que  cet  ordre  aurait  dû  être 
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exprés  et  formel  ;  que  Topposilion  du  sieur  Costamagno 
envers  le  jugement  de  défaut  du  19  décembre  dernier,  quoi- 
que régulière  en  la  forme,  doit  être  rejelée  au  fond  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet,  en  la  forme^  Costamagno  en  son  oppo- 
sition envers  le  jugement  de  défaut  du  19  décembre  dernier  ; 
se  déclare  compétent; 

Et  au  fond,  confirme  purement  et  simplement  le  susdit 
jugement,  avec  plus  grands  dépens. 

Du  7  mai  1874.  —  Prés,  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid,  M.  Jo- 
seph Blanc  pour  Léopold  et  Alexandre. 

Vente  a  livrer.  —  Livraison  a  faire  incessamment.  — 
Nécessité  d^une  mise  en  demeure. 

La  vente  d'une  marchandise  à  livrer  incessamment  n'est  pas 
réputée  faite  avec  un  délai  fixé. 

Par  suite^  le  vendeur  qui  n*a  pas  fait  signifier  de  mise  en  de- 
meure, ne  peut  considérer  la  vente  comme  résolue  par  ce 
seul  fait  que  l'acheteur  est  resté  plus  de  trois  jours  sans  se 
présenter  pour  la  recevoir  [\), 

Vacheteur  a  seulement  perdu,  par  cette  abitention,  le  droit 
de  refuser  la  marchandise  (2). 

(  Nicolas  contre  Millioti  ) . 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Millioti  a  vendu,  le  11  avril  dernier, 
au  sieur  Nicolas  320  hectolitres  blé  tendre  du  Danube  du 
poids  do  122/118  les  160  litres  disponible  du  magasin  aux 
docks  et  en  a  remis  Tordre  de  livraison  ;  que  la  dite  vente  a 
été  consentie  avec  la  clause  de  livraison  incessamment]' 


(f)  Voy.  Table  décennale,  v»  Vente  à  livrer,  n»  26. 
(2)  Voy.  Ibid,  \^  Vente,  n"  45. 
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Que  par  suite  de  cette  stipulation,  le  sieur  Millioti  ne  peut 
soutenir  que  la  vente  a  été  résiliée  de  plein  droit  parce  que 
Tacheteur  n'a  pas  agréé  ni  reçu  la  marchandise  dans  les 
trois  jours  ; 

Qu'en  ne  se  présentant  pas  dans  les  trois  jours,  l'acheteur 
a  perdu  seulement  le  droit  de  rendre  l'ordre  de  livraison  ; 

Que  dans  une  circonstance  analogue,  la  jurisprudence  du 
tribunal  a  établi  que  la  vente  d'une  marchandise  à  livrer 
incewammenf  n'est  pas  réputée  faite  avec  un  délai  fixé;  que 
c'est  à  la  partie  qui  veut  forcer  l'exécution  à  mettre  l'autre 
en  demeure  ; 

Attendu  qu'aucune  sommation  ni  mise  en  demeure  n'a  été 
taile  par  le  sieur  Millioti  à  son  acheteur; 

Qu'en  fait  le  sieur  Nicolas  s'étant  présenté  le  47  avril, 
c'est-à-dire  le  septième  jour  après  la  remise  de  l'ordre  de 
livraison,  n'a  pas  dépassé  les  délais  que  comporte  une  vente 
faite  avec  la  susdite  clause  ; 

Far  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Millioti  de  ses  fins  et  conclu- 
sions, autorise  le  sieur  Nicolas,  a  se  remplacer  aux  périls  et 
risques  du  sieur  Millioti  de  la  quantité  de  320  hectolitres  blé 
tendre  du  Danube  du  poids  de  12^/HS  les  160  litres  ;  commet 
M.  Guigou,  courtier  inscrit,  pour  pourvoir  à  ce  remplace- 
ment ;  condamne  le  sieur  Millioti  au  paiement  en  faveur  du 
sieur  Nicolas  de  la  différence  entre  le  prix  de  la  vente  et  celui 
du  remplacement,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  8  mai  1874.  —  Prés,  M.  Rivoire,  olHc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Paul  Senès  pour  Nicolas,  Hornbos- 
TEL  pour  Millioti. 
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'——  •  •  ■  ■      ■  ^  ■ «    .  ■  i     ■  .  

Assurance  maritime.  —  Facdltés.  —  Avabibs.  —  Assureurs 

NON  autorisés   a   AMÉLIORER  LA  MARCHANDISE. 

Lorsqu'une  marchandise  assurée  est  parvenue  à  destination , 
les  avaries  dont  elle  est  atteinte  doivent  être  réglées  d'après 
l'état  où  elle  se  trouve  à  son  airivée,  sans  que  les  assu" 
reu7'S  aient  le  droit  de  demander  qu'elle  soit  d'abçrd'  orné* 
liorée  par  un  triage  dans  son  état  actuel  (1). 

(De  Laleu  contre  Nicolaïdes  et  C'). 

Jugement. 

Atlcndù  que  le  sieur  de  Laleu,  assureur  d^  352  sacs  grai* 
nés  de  sésame  de  Jaffa,  arrivés  à  la  consignation  des  sieiN's 
Nicolaïdès  et  C*,  a  demandé  que  les  experts  nommés  par  juge- 
ment du  23  mars  dernier  procédassent  à  la  séparation,  par  un 
criblage,  des  graines  qui  sont  peu  avariées  de  celles  qui  le 
sont  davantage;  que  le  demandeur  a  fait  offre  de  payer  les 
frais  nécessités  par  cette*  opération  ; 

Attendu  que  les  experts,  d'après  la  police,  n'ont  qu'à  cons- 
tater rexisti3nce  et  les  causes  de  Tavarie  et  à  indiquer  la 
valeur  à  Tétat  sain  de  la  n\|archandise  ;  que  la  qualité  de 
l'avarie  est  déterminée  par  une  vente  et  par  la  comparaison 
du  prix  de  la  vente  avec  la  valeur  à  l'état  sain; 

Attendu  que  la  manipulation  de  la  marchandise  qui  amé* 
liorerait  son  état  d'avarie,  peut-être  défavorable  à  l'assuré 
dans  le  cas  où  l'assurance  a  été  faite  sur  le  pied  d'un  prix 
plus  élevé  que  le  cours  au  jour  de  la  vente  ; 

Attendu  que  l'assureur  ne  saurait  avoir  le  droit  de  modifier 
les  chances  du  règlement  à  intervenir  en  demandant  suivant 
les  circonstances  une  manipulation  de  la  marchandise  et  en 
offrant  d'en  supporter  les  frais  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  céans  a  déjà  apprécié  ainsi  par 


(l)  Voy.  Table  décenuale,  v»  Assurance  maritime,  n*  171. 
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un  jugement  du  2  juin  1868  la  question  qui  lui  est  soumise 
par  le  sieur  de  Laleu; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  de  Laleu  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  8  mai  1874.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  ofiSc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Estrangin  pour  de  Laleu \  Horn- 
BOSTEL  pour  Nicolaïdes  et  C*. 


Affrètement.  —  Jauge  déclarée.  —  Chargement  inférieur 
A  L4  JAUGE.  —  Irresponsabilité  du  fréteur. 

La  déclaration  de  la  jauge  du  navire,  faite  par  Varmateur 
dans  une  charte-partie,  sans  aucun  engagement  ni  décla- 
ration relativement  à  sa  portée,  ne  saurait  le  rendre  res- 
ponsable de  ce  que  le  chargement  transporté  a  été  notable- 
ment inférieur  à  la  jauge  indiquée. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu^à  rembarquement  il  n^a  été  fait 
par  les  chargeurs  ni  protestations  ni  réserves. 

(A.  NoREN  contre  capitaine  Landstrom). 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Wisby  a  été  affrété  pour  prendre  à 
Wiborg  pour  Marseille  un  plein  chargement  de  madriers  ou 
planches,  avec  la  couvertée  nécessaire  et  le  bois  d'arri- 
mage; que  le  fret  a  été  convenu  par  standards  ;  qu'il  a  été 
indiqué  que  le  Wisby  était  un  navire  de  260  standards  ou 
environ  ; 

Attendu  que  le  navire  Wisby  est  arrivé  à  Marseille  avec 
une  cargaison  de  standards  217  458/165;  que  le  sieur  A.  Noren 
a  cité  le  capitaine  en  dommages-intérêts  à  raison  de  l'infé- 
riorité de  cette  quantité  à  celle  qui  aurait  dû  être  transportée 
d'après  les  déclarations  des  armateurs  ; 

Attendu  que  les  armateurs  n'ont  fait  que  déclarer  la  jauge 
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du  navire;  qu'ils  n'ont  pris  aucun  engagement  ni  fait  aucune 
déclaration  relativement  à  sa  portée  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  allégué  que  le  navire  eût  une 
autre  jauge  que  celle  indiquée  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  allégué  non  plus  que  le  navire 
n'ait  pa$  reçu  son  entier  chargement;  que  le  capitaine  au 
lieu  de  charge  n'a  pas  été  mis  en  demeure  d'embarquer  plus 
de  marchandises  que  celles  qu'il  a  reçues  à  son  bord;  qu'il 
n'a  été  fait  par  les  chargeurs  ni  protestations  ni  réserves; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboule  le  sieur  A.  Noren  de  ses  conclusions 
en  dommages-intérêts,  le  condamne  aux  dépens,  sous  réserve 
du  solde  de  fret  dû  au  capitaine  Landstrom. 

Dw  12  mai  4874  —  Pj^és,  M.  Rivoirb,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Castelle  pour  Noren,  Hornbostel 
pour  le  capitaine. 


Vente  a  livrer.  —  Factdre  de  l'acheteur  sor  le  sous- 
acheteur.  -—  Vendeur.  —  Acceptation  d'un  chèque.  — 
Défaut  de  payement.  —  Recours  contre  l'acheteur. 

Le  vendeur  qui  reçoit  de  son  acheteur  une  facture  sur  le 
sous-acheteur  réceptionnaire  de  la  marchandise ,  pour  en 
opérer  rencaissement,  n^est  pas  en  faute,  et  ne  perd  pas  ses 
droits  envers  son  acheteur  direct,  pour  avoir  accepté  du 
sous-acheteur  un  chèque  en  payement. 

Si  donc  le  chèque  n'est  pas  payé,  le  vendeur  est  recevable  à 
recourir  contre  son  acheteur  direct  en  payement  de  sa  fac- 
ture (\), 


(1)  Voy.  Table  décennale,  \"»  Vente  à  Iwer,  n»  77  ;  ce  rec.  1873. 1. 
179,  diverses  d<?cislons  refusant  au  vendeur  son  recours  contre  son 
acheteur,  parce  qu'il  avait  mis  trop  de  retard  à  exiger  le  payement 
du  sous-acheteur,  qui.  dans  l'intervalle,  était  tombé  enTaillite.  Dans 
l'espèce,  la  question  était  de  savoir  si  l'acceptation  d'un  chèque  ne 
constituait  pas  une  novation  produisant  un  résultat  identique. 
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(Th.  Richaud  contre  Th.  Oliviebi). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Richaud,  ayant  livré,  le  U  avril,  des 
huiles  de  lin,  d'ordre  du  sieur  Olivieri  au  sieur  Cyprien 
Laugier,  a  reçu  le  46  du  sieur  Olivieri  la  facture  que  le  sieur 
Cyprien  Laugier  devait  payer  ; 

Attendu  qu'un  chèque  a  été  remis  par  le  sieur  Laugier  au 
sieur  Richaud  le  23  ;  que  ce  chèque  a  été  prolesté  le  27  ; 

Attendu  que  le  sieur  Richaud  n'a  pas  dépassé  les  [délais 
d'usage  dans  la  présentation  de  la  facture  ; 

Attendu  que  Tacceptation  d'un  chèque  est  conforme  aux 
usages  du  commerce  ; 

Attendu  que,  s'il  s'est  écoulé  trois  jours  entre  Tacceptation 
du  chèque  et  le  protêt,  il  paraît  fort  douteux,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  que  le  sieur  Richaud  eût  pu  réussir 
à  obtenir  le  paiement  dans  ces  trois  jours  ; 

Attendu  que  ce  doute  doit  se  résoudre  en  sa  faveur  ;  que 
le  sieur  Richaud  ne  peut  être  responsable  que  d'une  faute 
qui  eût  été  préjudiciable  au  sieur  Olivieri,  celui-ci  devant 
supporter  les  risques  de  l'insolvabilité  du  sieur  Cyprien  Lau* 
gier,  son  acheteur; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  donne  défaut  contre  le  sieur  Cyprien  Laugier, 
condamne  solidairement  le  sieur  Laugier,  comme  réception- 
naire, et  le  sieur  Th.  Olivieri,  comme  acheteur,  à  payer  au 
sieur  Th.  Richaud  la  somme  de  fr.  774  45  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  20  mai  4874.  —  Prés,  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid.  MM, 
EsTRÂNGiN  pour  Richaud,  Delobre  pour  Olivieri. 


<*•  P.  -  <874.-  .   U 
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ABORDAGE.  —  Sortie  do  port  pendant  la  nuit.  — 

Courant.  —  Déviation. 

Le  capitaine  qui  sort  dCun  port  pendant  la  nuit^  est  respon^ 
sable  de  V abordage  de  son  navire  avec  unautre^  bien  qu'au^ 
cune  faute  spéciale  n'ait  été  commise  de  part  ni  d^autre ,  êi 
Vabordage  est  jugé  être  le  résultat  de  la  déviation  produite 
par  un  courant  [que  le  capitaine  sortant  aurait  remarqué 
de  jour f  et  qui  lui  a  échappé  à  cause  de  l'obscurité. 

(  CAPiTAlNB  SlBlLldfi  CONTRE  CAPITAINE  HOURST 

ET  Compagnie  de  navigation  mixte). 

Jugement. 

Attendu  que  le  bateau  à  vapeur  Mitidjah  de  la  Compagnie 
de  navigation  mixte,  en  sortant  du  port  de  la  Joliette  le  24 
novembre  dernier  vers  9  heures  du  soir,  a  abordé  le  navire 
Diletta^Mimbelli  qui  cherchait  à  entrer  dans  ce  port  et  lui  a 
causé  quelques  avaries  dans  la  mâture  et  son  gréement  ; 

Attendu  que  les  experts  pommés  par  un  précédent  juge* 
ment  ont  reconnu  que  le  Mimbelli,  dans  la  position  qu'il 
occupait,  laissait  une  place  suiBsante  à  la  sortie  des  navires  ; 
que  son  capitaine  avait  consenti  à  ne  plus  faire  aucun  mou- 
vement pour  laisser  passer  le  Mitidjah;  qu'il  s'était  .conformé 
aux  règlements  en  n'ayant  qu'un  seul  feu  et  en  ne  faisant 
pas  sonner  de  cloche  ;  qu'ils  ont  conclu  que  l'abordage  ne 
pouvait  lui  être  imputé  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  d'autre  part  déclaré  que  la 
Mitidjah  avait  dû  tenT  une  direction  oblique  par  l'influence 
du  courant  qui  sort  de  la  Joliette;  que  cette  influence  du 
courant  que  le  capitaine  aurait  reconnue  de  jour,  lui  avait 
échappé  dans  l'obscurité  de  la  nuit  et  a\ait  occasidn&é  une 
fausse  appréciation  des  distances,  seule  cause  de  raccident  ; 

Attendu  que  le  capitaine  de  la  Mitidjah,  parlant  de  nuit  en 
connaissant  la  présence  du  navire  Mimbelli  près  de  l'entrée 
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de  la  passe,  s'est  exposé  aux  risques  de  Taborder  et  a  préféré 
courir  ces  risques  que  différer  son  départ;  qu'il  est  respon- 
sable, dans  ces  circonstances  surtout,  de  ses  erreurs  d^appré- 
cialion  ;  qu'il  Test  d'autant  plus  que  le  capitaine  du  MifhbeUi^ 
non-^seulement  n'a  commis  aucune  faute,  mais  encore  s'est 
prêté  à  faciliter  au  bateau  sa  sortie  du  port.; 

Attendu  que  les  experts  ont  constaté  que  le  grand  mât  qui 
a  craqué  dans  l'abordage  était  pourri;  qu'ils  ont  évalué  les 
réparations  du  restant  de  la  mâture  et  du  gréement  à 
3,373  fr.  65;  qu'ils  ont  apprécié  que  la  plus  value  du  nou* 
veau  gréement  constituait  une  compensation  sufllsante  pour 
le  service  que  le  grand  mât,  quoique  pourri,  aurait  pu  rendre 
encore  ; 

Que  cette  appréciation  doit  être  adoptée  ; 

Attendu  que  le  capitaine  du  Mtmbelli  a  demandé  en  outre 
des  surestaries  à  raison  du  chômage  de  son  navire  ; 

« 

Attendu  que  ce  navire  est  arrivé  à  Marseille  le  ii  novem* 
bre  ;  qu'à  raison  de  son  tonnage,  son  déchargement  compor- 
tait 18  jours  courants  qui  ont  commencé  le  23  novembre  et 
qui  ont  fini  le  40  décembre  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  réparations  ont  pu  commen- 
cer le  3  décembre  ;  qu'elles  ne  devaient  exiger  que  dix  jours 
suivant  les  experts  ;  qu'elles  pouvaient  être  faites  en  même 
temps  que  le  déchargement  s'effectuait;  qu'elles  n'uni  eu  par 
suite  pour  effet  que  d'enlever  au  capitaine  la  libre  disposi- 
tion de  son  navire  pendant  trois  jours  après  le  délai  que  com- 
portait le  déchargement  ;  que  le  capitaine  n'a  droit  à  être 
indemnisé  qu'à  raison  de  ces  trois  jours  : 

Par  des  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  capitaine  tloursl  commandant  le 
bateau  à  vapeur  Mitidjah  et  la  Compagnie  de  navigation 
mixte,  armateur  de  ce  bateau,  à  payer  au  capitaine  Sibilich  la 
somme  de  fr.  3373  65  pour  indemnités  des  réparations  cau-^ 
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séespar  Tabordage  et  la  somme  de  fr.  750  pour  trois  jours  de 
surestaries,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  22  mai  1874.  —  Prés.  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid.  MM. 
HoRNBOSTKL  pour  le  capitaine,  Aicard  pour  la  Compagnie 
mixte. 


Chemin  de  fbr.  ^  Fctailles.  —  Wagon  découvert. 

—  Coulage. 

Lt  transport  en  wagon  découvert  étant  d^un  usage  habituel , 
du  moins  pour  les  marchandises  en  futailles ,  une  Compa^ 
gnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  responsable  des  avaries  ré-» 
sultant  de  ce  mode  de  transport,  notamment  du  coulage  des 
futailles. 

Toutefois  y  elle  est  tenue  de  prendre  les  précautions  niceêsairei 
pour  faire  cesser  Pavarie  dès  qu^elle  se  produit  (  dans  /^es- 
pèce, de  faire  rebattre  les  fûts  ),  et  faute  par  elle  de  V avoir 
fait,  elle  est  responsable  de  ^excédant  de  perte  résultant 
de' ce  défaut  de  soins. 

(Martin  Fuster  Fiol  et  C*  contre  le  Chemin  de  fer). 

Jugement. 

Attendu  que  1 S  barriques  silicate  ont  été  transportées  de 
Lille  par  la  voie  du  chemin  de  fer,  à  la  consignation  de9 
sieurs  Martin  Fuster,  Fioi  et  C"  aux  conditions  du  tarif 
spécial  ; 

Attendu  qu'après  l'arrivée  de  ces  fûts  à  Marseille,  un  expert 
a  constaté  que  les  fûts,  dont  le  poids,  d'après  la  lettre  de  voi- 
ture, était  de  k.  5559,  ne  pesaient  plus  que  3700  k.  par  l'effet 
d'un  coulage;  que  rexperl  a  déclaré  que  les  fûts  étaient  bien 
conditionnés,  mais  que  les  bois  étaient  entièrement  secs  et 
que  le  séchage  du  bois,  seule  cause  du  coulage,  provenait  du 
transport  de  Lille  à  Marseille  sur  un  wagon  découvert,  exposé 
au  soleil  et  au  vent  pendant  12  jours  ; 
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Attendu  que  les  compagnies  du  chemin  de  fer  n'ont  pas  été 
en  faute  de  transporter  les  fûts  sur  un  wagon  découvert,  ce 
mode  de  transport  étant  le  mode  habituel  et  l'expéditeur  n'en 
ayant  pas  réclamé  d'autre  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  compagnies  auraient  dû  don- 
ner à  la  marchandise  les  soins  que  son  état  exigeait  ;  qu'il 
eût  été  nécessaire  de  faire  rebattre  et  arroser  les  fûts  comme 
l'a  fait  faire  l'expert  à  Marseille  ;  qu'à  cet  égard  la  Compa- 
gnie P.-L.-M .  a  encouru  une  responsabilité  partielle  qui  doit 
être  évaluée  à  la  moitié  du  dommage  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
P.-L.-M.  à  payer  aux  sieurs  Martin  Fuster,  Fiol  et  C*  la  demie 
des  dommages  résultant  du  coulage,  sur  le  pied  de  fr.  38  les 
400  kil.,  valeur  à  Marseille  ;  ordonne  que  la  Compagnie 
livrera  les  fûts  aux  sieurs  Martin  Fuster,  Fiol  et  C*  en  rete- 
nant seulement  les  frais  de  transport  sur.l'indèmnité  qui  leur 
est  allouée;  condamne  la. Compagnie  aux  dépens  d'expertise 
et  d'instance. 

Du  ^juin  4874.  —  Prés.  M.  Rivoirb,  offlc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Chàmski  pour  Martin  Fuster  Fiol  et 
C*,  AiCARD  pour  le  Chemin  de  fer. 


Faillite.  —  Participation.  —  Marchandise.  —  Associé 
acheteur.  —  revendication  dans  la  failute  do  c0part1cipe. 

Le  coparticipe  qui  a  acheté  et  payé  de  ses  deniers  la  marchant 
dise  formant  l'objet  de  la  participation^  doit  être  considéré 
comme  propriétaire  de  cette  marchandise,  même  vis-ànvis 
de  son  coparticipe. 

si  donc  ce  dernier  vient  à  tomber  en  faillite  après  avoir  reçu 
la  marchandise  quHl  était  chargé  de  vendre,  son  coparticipe 
peut  la  revendiquer,  en  vertu  [de  l'art.  575  C.  Com.,  à;  la 
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charge,  oopèmé  en  tout  autre  ca9  de  revendicatim,  de  ren- 
dre la  faillite  indemne  de  touê  fraie  (1  ). 

(  Darzag  Copree a  et  G'  contre  Delatqur  fils  et  C*  ] . 

Jugement. 

Attendu  qu41  a  été  reconnu  au  procès  que  les  sieurs  Darzac 
Coprera  el  C'  ont  acheté  et  payé  Je  leurs  deniers  419  balles 
et  343  ballolins  café  qu'ils  ont  expédiés  aux  sieurs  Delaygue 
fils  et  G*  comme  aliment  d'une  participation  entre  eux  ; 

Attendu  qu'une  participalion  ne  donne  lieu  qu'à  un  règle- 
ment de  compte  ;  que  le  participe  qui  a  fait  l'achat  et  a  payé 
le  prix  peut  agir  comme  propriétaire  des  marchandises  ache- 
tées; que  les  sieurs  Darzac  Coprera  et  G'  sont  fondés  par 
suite,  à  raison  de  l'état  de  suspension  de  paiements  des  sieurs 
Delaygue  fils  et  G*  à  revendiquer  les  balles  et  ballotins  café 
qui  sont  en  possession  de  ceux-ci  ; 

Attendu  que  le  revendiquant  doit  rendre  indemne  de  tous 
frais  la  masse  de  créanciers  au  préjudice  de  qui  la  revendica- 
tion est  exercée  ;  que  la  participation  n'empêchant  pas  la 
revendication  de  la  part  des  sieurs  Darzac  Coprera  et  G*  ne 
peut  pas  être  invoquée  par  eux  comme  un  fait  qui  doive  faire 
écarter  la  disposition  de  la  loi  relative  aux  frais; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  valide  la  revendication  exercée  par  les  sieurs 
Darzao  Coprera  et  G*  de  419  balles  et  943  Iballotins  café  ; 
ordonne  que  les  sieurs  Delaygue  fils  et  G*  les  leur  livreront  ; 
tous  les  frais  et  les  dépens  de  l'instance  à  la  charge  des  sieurs 
Darzac  Coprera  et  G*. 

Pu  3  juin  1874.  —  Prés,  M.  Rivoîre  ,  offlc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Phamski  pour  Darzac  Coprera  et  C\ 
Blanchard  pour  Delaygue  fils  et  G*. 


(1)  Voy.  oenf.  VM%  àdùênn^Xe,  V  Faillite»  n*  181. 
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Armatrur.  *-  Clause  du  gonnaissbmbnt.  -^  lRRBSP0N8ABiLiTi 

DES  FAUTES  DU  CAPITAINE  ET  DE  L^ÉQUIPAOl. 

Est  nulle  et  de  nul  effet  la  clause  d'un  connaissement  par  /a-. 
quelle  l'armateur  déclare  ne  pas  répondre  des  fautes  ou 
négligences  quelconques  du  capitaine,  du  pilote,  des  marins 
ou  autres  personnes  embarquées  à  bord, 

(J.  DUCLAUX,   MONTEL  ET  FILS,   Ch.  AcHARD  CONTRE 

Messageries  maritimes). 
Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  du  bateau  à  vapeur  Volga,  des 
Messageries  Maritimes,  a  déclaré,  dans  un  rapp(»rt  du  5  no- 
vembre 1873,  devant  M.  le  consul  de  France  à  Hong-Kong, 
que  ce  jour-là,  le  bateau  étant  ancré  sur  rade  de  Victoria 
(Hong-Kong),  les  caliersde  Tavanl,  en  se  rendant  à  l'ouvrage 
pour  terminer  le  déchargement,  ont  constaté  qu'il  y  avait  30 
centimètres  d  eau  sur  le  payol  ;  qu'on  avait  trouvé  également 
de  l'eau  en  dessus  les  parquets  de  chauffe  ;  qu'on  a  aussitôt 
pompé  l'eau  et  enlevé  des  colis  et  des  bagages  qui  se  trou- 
vaient encore  dans  la  cale  avant  ; 

Attendu  que  le  capitaine  du  Volga  a  déclaré  aussi  dans 
son  rapport  que  le  4  novembre,  à  la  nuit,  lors  de  la  cessa- 
tion du  travail,  la  cale  avant  était  tout-à-fait  étanche;  que, 
le  5,  vers  9  heures,  à  la  suite  de  recherches  faites,  tant  à 
l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  il  avait  été  constaté  qu'un  des 
quatre  goujons  faisant  joint  du  tuyau  d'alimentation  de  la 
petite  chaudière  ^ur  le  manchon  en  fonte  de  la  prise  d'eau 
avait  disparu,  ce  qui  donnait  une  voie  d'eau  de  42  millimé- 
trés de  diamètre;  que  dans  son  rapport  le  capitaine  a  ajouté 
que,  la  vanne  de  la  cloison  étanche  ayant  été  vissée  à  bloc  lors 
de  la  dernière  mise  en  mouvement  et  graissage  le  26  octobre, 
il  ne  voyait  pas,  sauf  avaries  ailleurs,  de  communication  pos- 
sible entre  la  chambre  des  machines  et  ta  cale  avant  ; 

Attehdu  que  des  experts  nommés  par  M.  It  consul  de 
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France  à  la  requête  du  capitaine  ont  reconnu  que  la  voie 
d'eau  avait  été  occasionnée  par  un  luyau  de  prise  d'eau  de  la 
machine  auquel  il  manquait  un  boulon;  que  Teau  avait 
atteint  une  hauteur  de  33  centimètres  au-dessus  du  tillac 
avant;  les  experts  ont  ajouté  que,  le  Volga  ayant  une  cloison 
étanche  qui  séparait  la  machine  de  celte  cale,  ils  avaient 
recherché  la  cause  du  passage  de  Teau;  qu'ils  avaient  re- 
connu que  la  vanne  de  communication  laissait  un  jour  de 
deux  centimètres,  quoique  la  vis  eût  été  forcée  au  point  de 
fausser  Taxe  de  rotation  ;  que  ce  fait  provenait  de  Hntroduc- 
tion  dans  la  ramure  de  la  vanne  de  petits  morceaux  de 
ciment  détachés  du  fond  de  la  cale  par  suite  de  la  fatigue  du 
navire  ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  quelques  bagages,  il  y 
avait  dans  la  cale  avant,  lors  de  l'introduction  del'eau^  45  colis 
dont  quelques-uns  de  soie  grège  et  le  plus  grand  nombre  de 
graines  de  vers  à  soie  :  que  d'autres  experts  ont  constaté  que 
ces  marchandises  avaient  été  immergées  dans  l'eau  de  mer  en 
contact  avec  elles;  qu'elles  étaient  toutes  plus  ou  moins 
avariées  ;  qu'ils  en  ont  recommandé  la  vente  immédiate  aux 
enchère^;  que  cette  vente  a  été  faite  en  vertu  d'une  ordon- 
nance consulaire  ; 

• 
Attendu  que  les  sieurs  J.  Duclaux,  Montel  et  fils,  et  Ch. 

Achard,  destinataires  de  quatre  des  caisses  vers  à  soie,  ava- 
riées le  5;novembre  et  vendues  à  Hong-Kong,  ont  cité  la  Com- 
pagnie des  Messageries  Maritimes  en  réparation  des  domma- 
ges éprouvés  par  eux  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Messageries  a  soutenu,  en 
produisant  une  attestation  d'ingénieurs,  que  la  durée  des 
goujons  est  indéterminée ,  qu'aucun  signe  extérieur  ne  révèle 
leur  état  d'usure,  qu'on  n'a  pas  de  moyen  pratique  de  le 
constater,  et  que  les  goujons  finissent  par  céder  petit  à  petit 
sous  l'influence  des  suintements  d'eau  qu'ils  laissent  échap- 
per, ou  brusquement  par  l'effet  de  la  pression  de  l'eaii  qui  se 
trouve  à  l'iotérieur  du  tuyau  d'alimentation  ; 
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Attendu  qu'en  prenant  ces  faits  pour  point  de  départ,  la 
Compagnie  a  indiqué  que  le  gonjon  disparu  avait  sans  doute 
été  enlevé  du  trou  qu^l  fermait  par  un  mouvement  de  trépi- 
dation de  la  machine,  lorsqu'on  avait  éteint  ses  feux;  qu'elle 
a  conclu  que  la  voie  d'eau  n'avait  été  ainsi  que  l'effet  d'un 
accident  ; 

Attendu,  relativement  à  la  vanne  ouverte,  que  la  Compa- 
gnie, entre  autres  moyens  de  défense,  a  allégué  que.  sauf  le 
cas  où  il  était  nécessaire  d'isoler  un  des  compartiments  de  la 
cale,  les  vannes  des  cloisons  pouvaient  être  ouvertes  ou  fer- 
mées ;  que  les  dispositions  à  prendre  à  cet  égard  dépendaient 
des  appréciations  des  capitaines;  que  l'ouverture  delà  vanne 
de  la  cloison  entre  la  chambre  des  machines  et  la  cale  avant 
n'était  donc  pas  en  elle-même  une  disposition  vicieuse  ; 

Attendu  que  si  on  admet  ces  explications  de  la  Compagnie, 
si  on  admet  encore  que  les  caisses  de  vers  à  soie,  à  cause  de 
la  nature  de  la  marchandise,  qui  exige  un  emplacement  frais, 
avaient  été  convenablement  placées  dans  la  partie  de  la  cale 
011  elles  étaient,  il  reste  à  apprécier  la  surveillance  qui  s'est 
exercée  à  bord  ; 

Attendu  que,  suivant  les  explications  de  la  Compagnie  elle- 
même,  la  voie  d'eau  a  commencé  au  plus  tard  le  4  novembre 
à  la  nuit,  lorsqu'on  a  éteint  les  feux  de  la  chaudière,  c'est-à- 
dire  le  4,  vers  5  heures  du  soir;  qu'il  faut  bien  que  la  voie 
d'eau  ait  duré  longtemps  pour  que  l'eau  ait  rempli  le  dessous 
du  payol  qui  forme  une  élévation  Tle  0,90  cent,  et  ait  atteint 
au-dessus  une  hauteur  de  0,33  ;  qu'on  ne  Ta  reconnue  que  le 
5  novembre,  à  7  heures  du  matin,  lorsque  le  travail  du  déchar- 
gement a  été  repris;  que  ce  n'est  même  point  par  l'effet  de  la 
surveillance  exercée  à  bord  que  les  dommages  ont  été  cons- 
tatés et  arrêtés; 

Attendu  que  la  surveillance  a  fait  défaut  à  bord  au  moins 
pendant  i  4  heures  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  non 
débarquées  ;  qu'il  eut  été  facile,  dans  cet  espace  de  temps»  de 
reconnaître  l'introduction  de  l'eau  par  un  sondage  ;  qu'on 
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répondait  des  marchandises  restées  encore  dans  la  cale  ;  qu'on 
leur  devait  d'autant  plus  de  soins  qu'elles  étaient  plus  pré* 
cieuses  et  qu'elles  payaient  le  fret  le  plus  élevé  ;  que  le^ 
explications  même  de  la  Compagnie  tendent  à  prouver  qu'à 
bord  d'un  baleau  à  vapeur  on  est  toujours  exposé  à  des  voies 
d'eau  par  des  disparitions  de  goujons  et  de  rivets;  qu'il  faut 
donc  toujours  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  en 
prévenir  les  effets  préjudiciables;  qu'on  encourt  à  défaut  la 
responsabilité  d'une  négligence  ; 

Attendu  que,  sans  une  négligence  de  ce  genre,  l'introduc- 
tion de  l'eau  aurait  été  reconnue  avant  que  l'eau  eût  dépassé 
le  payol  et  avant  que  les  marchandises  eussent  éprouvé  au- 
cune avarie  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  a  décliné  la  responsabilité  de  la 
faute  commise  en  se  prévalant  de  la  clause  du  connaissement 
d'après  laquelle  elle  ne  répond  pas  des  fautes  ou  négligences 
quelconques  du  capitaine,  du  pilote,  des  marins  ou  autres 
personnes  embarquées  à  bord  du  navire,  à  quelque  titre  que 
ce  soit  ;  qu'il  est  nécessaire  d'apprécier  la  validité  de  cette 
clause  ; 

Attendu  que  le  code  de  commerce  rend  garant  des  avaries 
ou  pertes  de  marchandises  le  commissionnaire  de  transport, 
s'il  n'y  a  eu  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de  voiture; 
qu'il  impose  cette  garantie  au  voiturier  en  n'exceptant  que  le 
vice  propre  de  la  chose  ou  la  force  majeure  ;  qu'en  matière 
de  transports  maritimes,  il  l'impose  au  capitaine  et  à  l'arma- 
teur ;  qu'en  celte  matière  la  responsabilité  est  atténuée  en  ce 
qu'on  doit  rapporter  la  preuve  d'une  faute,  et  elle  est  encore 
restreinte  à  Pégard  de  l'armateur,  par  la  faculté  que  la  loi  lui 
donne  de  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret; 

Attendu  qu'il  résulte  des  textes  qui  contiennent  ces  diver- 
ses dispositions,  que  la  loi  a  déterminé  les  responsabilités 
dans  tous  les  genres  de  transports,  et  lorsqu'elle  en  a  autorisé 
Texonéralion,  elle  l'a  précisé  ; 

Attendu  que  l'armateur  n'est  pas  un  commissionnaire,  mais 
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un  entrepreneur  de  transports;  que  dam  les  transporta  par 
terre  Tentrepreneur  est  tenu  des  mêmes  responsabilités  que 
le  Yoiturier;  que  l'armateur  comme  Tenlrepreneur  sur  les 
voies  de  terre  fournit  les  instruments  de  transport,  perçoit  le 
prix  des  transports  effectués,  choisit  ses  préposés;  que  Tar- 
mateur,  qui  désigne  le  capitaine  d^un  natire,  intervient  même 
dans  le  choix  des  matelots,  puisqu'il  signe  le  rôle  d'équipage; 

Attendu  que  la  véritable  garantie  offerte  aux  chargeurs  'sur 
bâtiments  de  mer  consiste  dans  le  navire  et  dans  le  fret  ;  que 
l'art.  490  C.  Cora.  §  H  leur  accorde  un*privilégesur  le  navire 
pour  les  dommages^intérêt^  des  avaries  causées  par  'la  faute 
du  capitaine  ou  de  l'équipage  ;  que  le  fret  dû  par  les  char- 
geurs n'est  payé  que  contre  délivrance  des  marchandises  en 
bon  état  ou  qui  n'ont  été  avariées  que  par  fortune  de  mer; 

Attendu  que  l'application  de  la  clause  invoquée  détruit  ces 
garanties;  que,  le  navire  appartenant  à  l'armateur  et  le  fret 
étant  le  fruit  du  navire,  le  chargeur,  par  l'effet  de  la  clause, 
serait  privé  de  toute  action  contre  l'armateur  et  par  suite  sur 
le  navire  sa  propriété  et  sur  le  fret  qui  lui  serait  dû  ;  qu'au 
terme  de  l'expédition  la  plus  mal  conduite,  après  les  bara- 
teries les  plus  graves,  un  chargeur  ne  recevant  que  des  mar- 
chandises qui  auraient  perdu  leur  valeur,  n'aurait  de  récla- 
mations à  élever  que  contre  un  capitaine  peu  solvable  le  plus 
souvent  .et  devrait  payer  le  fret  à  l'armateur,  comme  si  le 
voyage  avait  été  convenablement  accompli  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  écartée  par  l'armateur  pour- 
rait dans  bien  des  circonstances  être  repoussée  aussi  par  le 
capitaine  qui  aurait  été  empêché  par  la  maladie,  ou  absent 
du  bord  par  des  causes  légitimes; 

Attendu  que  les  anciens  usages  du  commerce  et  la  loi  ont 
fait  de  l'armement  comme  une  personne  civile  qui  répond 
sur  le  navire  et  sur  le  fret  de  toutes  les  fautes  commises  à 
bord,  sans  qu'on  ait  à  en  rechercher  l'auteur;  mais  que,  par 
l'application  de  la  clause,  il  n'y  aurait  plus  que  des  agents 
responsables  de  leurs  faits  personnels  ;  que  le  capitaine  ne 
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serait  plus  qu'un  agent  principal  dont  il  faudrait  discuter  les 
actes  ;  et  dans  le  cas  où  le  capitaine  pourrait  décliner  sa  res- 
ponsabilité, il  faudrait  mettre  en  cause  des  officiers  qui  n'au- 
raient pas  donné  les  ordres  nécessaires  et  même  des  matelots 
qui  les  auraient  mal  exécutés  ;  qu'on  aboutirait  à  de  grandes 
complications  pour  ne  faire  habituellement  que  des  frais 
inutiles  ; 

Attendu  que  la  loi  qui,  en  faveur  de  l'armateur,  a  limité  la 
responsabilité  de  ses  agents,  ne  l'a  pas  autorisé  à  en  stipuler 
l'exonération  complète,  parce  qu'il  est  contraire  au  droit  que 
le  maître  d'une  chose,  qui  en  loue  l'usage,  et  qui  loue  aussi 
pour  cet  usage  l'ouvrage  de  ses  préposés,  reste  irresponsable 
de  l'exécution  même  de  l'œuvre  dont  il  perçoit  le  prix  ;  que 
l'exonération  complète  serait  aussi  en  contradiction  avec  les 
règles  propres  au  droit  maritime  ; 

Attendu  que  les  considérations  précédentes  prouvent  encore 
que  les  innovations  qui  résulteraient  de  l'exonération  de  res- 
ponsabilité des  armateurs  ne  seraient  pas  dans  l'intérêt  du 
commerce;  et  que  si  on  prétend  lui  attribuer  l'avantage 
hypothétique  d'une  réduction  des  frets,  cette  réduction  serait 
bien  compensée  par  l'augmentation  des  risques  des  chargeurs 
et  des  primes  d'assurance  ; 

Attendu  que  les  dommages-intérêts  a  allouer  aux  char- 
geurs dans  l'espèce  doivent  être  réduits  au  remboursement 
du  prix  des  marchandises  et  des  frais  faits  par  eux  ;  qu'il 
s'agit  de  graines  de  vers  à  soie  qui  étaient  encore  exposées 
aux  chances  d'un  long  voyage  et  qui  étaient  soumises  à  toutes 
les  éventualités  proprés  à  ce  genre  de  marchandises  ;  qu'il 
est  trop  incertain  qu'il  y  ait  eu  des  bénéfices  pour  en  com- 
prendre dans  l'indemnité;  qu'il  y  a  lieu  seulement  d'allouer 
aux  chargeurs,  avec  le  montant  de  leurs  débours,  les  intérêts 
à  partir  du  jour  où  les  débours  ont  eu  lieu  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  des  Messageries  Mari- 
times à  payer  aux  sieurs  J.  Duclaux,  Montet  et  fll^  et  Ch. 
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Âchard  le  prix  d^achat  de  leurs  quatre  caisses  graines  vers  à 
soie  et  les  frais  faits  soit  pour  Tachât  soit  pour  le  transport, 
aTec  intérêts  de  droit  de  leurs  débours  et  avec  dépens  ;  ren- 
voie les  parties  devant  M' Cauvet  comme  arbitre  rapporteur 
pour  la  liquidation  des  sommes  à  payer  par  la  Compagnie, 
laquelle  liquidation  se  fera  sur  le  vu  des  documents  et  des 
pièces  justificatives  à  produire  par  les  parties. 

Du  8  juin  4874.  —  Prés.  M.  Féràcd,  juge,  —  Plaid:  MM. 
HoRNBOsTEL  pour  Ics  demandeurs,  Estkàngin  pour  les  Messa- 
geries maritimes. 


Contrat  a  la  grosse.  —  Prescription  de  cinq  ans.  —  Date 
DU  contrat.  ^  Date  de  l'échéance. 

Toute  action  dérivant  d^un  contrat  à  la  grosse  se  prescrit  par 
cinq  ans  à  compter  de  la  date  du  contrat ^  et  non  de  la»date 
de  Véchéance^  quelque  éloigné  que  soit  le  terme  accordé  par 
le  contrat. 

(FlSSIAS  ET  C  CONTRE  CaNTAINE  GaiAOHtANtS  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Fissias  et  C'  ont  demande  contre  le 
capitaine  Ghiagbianis,  commandant  le  navire  grec  Evange- 
listria,  qu'un  acte  notarié  constatant  un  prêt  à  la  grosse  sur 
ce  navire  et  fait  à  Syra  le  42  septembre  4868  fût  déclaré  exé- 
cutoire en  France  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Fissias  et  C*  avaient  d'abord  signifié 
une  demande  en  paiement  de  leur  créance  ;  mais  qu'il  n'y  a 
pas  été  donné  suite  et  que  le  capitaine  a  accepté  le  débat  sur 
la  demande  en  exécution,  en  opposant  à  cette  demande  la 
prescription  du  titre; 

Attendu  que  l'art.  432  C.  Com.  a  déclaré  prescrite  par  cinq 
ans  à  compter  de  la  date  du  contrat  toute  action  dérivant  d'un 
contrat  à  la  grosse  ou  d'une  police  d'assurance  ; 
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Attendu  que  les  demandeurs  ont  soutenu  que  le  rembour- 
sement du  prél  n'avait  été  exigible  que  le  42  septembre  1869 
et  que  la  prescription  n'avait  pu  courir  que  de  l'échéance  de 
la  dette  ; 

Attendu  que  les  termes  deTart.  432  sont  formels;  qu^ils 
ont  donné  pour  point  de  départ  à  la  prescription  la  date  du 
contrat;  que  le  terme  de  cinq  ans  a  pu  paraître  assez  long 
pour  comprendre  la  durée  des  assurances  et  des  emprunts  qui 
sont  faits  pour  un  voyage  ou  une  période  de  temps  dépassant 
bien  rarement  une  année  et  la  durée  de  la  prescription  elle- 
même; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Michel  Fissias  et  C*  de  leur 
demande,  par  suite  de  la  prescription  de  leur  action  et  les 
coQdamne  aux  dépens. 

Du  8  juin  f 874.  —  Prés.  M.  Rîvouië  ,  offlc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Hobnbostel  pour  Fissias  et  C*," 
Rossoâ  pour  le  capitaine. 


Assurance  maritimb.  —  Coirs.  —   Balles.  —  Avaries.  — 

DéBARQUElfBNT  DANS  UN  PORT  Dfi  RRLACHB.  -^  REBniARQUf  MENT 
EN  TRAC.  *-  YeNTB  aux  KNGHÈBBS  EN  ENTIER. 

Lorsqu'une  marchandise  [cuirs) ,  embarquée  en  balles ,  est  dé- 
barquée dans  un  port  de'relâche,  par  suite  d^avaries^  et 
qu^après  amélioration  elle  y  est  rembarquée  en  vrac,  l'as- 
sureur ne  peut  demander ,  à  destination,  que  la  vente  desti- 
née à  fixer  l'avarie  n^ait  lieu  que  pour  les  cuirs  avariés,  et 
que  les  cuirs  sains  en  soient  écartés. 

Il  y  a  lieu,  au  contraire,  par  suite  du  changement  dans  l^état 
originaire  de  la  marchandise,  de  la  considérer  comme  ava- 
riée dans  son  ensemble,  et  de  la  soumettre  dans  son  ensem- 
ble aux  enchères. 
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(AâSURÈtJRS  CO^tM  A.   MôHAffU  ET  C*)i 

Jugement. 

« 

Attendu  qu'un  jugement  rendu  le  26  mai  dernier  a  nommé 
des  experts  chargés  de  vérifier  l'avarie  de  balles  de  cuirs  qui 
étaient  à  bord  de  VOcean-Queen,  à  la  consignation  des  sieurs 
A»  Morand  et  C%  et  en  a  ordonné  la  vente  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  formé  opposition  ace  juge- 
ment, et  ont  demandé  que  les  experts  séparent  la  partie  ava- 
riée de  celle  à  Tétat  sain,  et  qu'il  ne  soit  procédé  qu'à  la  vente 
des  cuirs  qui  seraient  reconnus  avariés  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  tous  les  cuirs  ont 
été  débarqués  dans  une  relâche  à  Pointe-de-Galles  ;  qu'ils  y 
ont  été  manipulés  pour  être  améliorés  ;  qu'ils  étaient  embar- 
qués en  balles  et  qu'ils  ont  été  rembarques  en  vrac  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  par  suite  des  fortunes  de  mer,  l'en- 
lemble  des  balles  n^est  plus  dans  son  état  originaire;  qb'on 
doit  considérer  les  cuirs  comme  avariés  dans  leur  ensemble, 
et  qu^il  n'y  a  pas  de  séparations  à  faire  des  uns  et  des  autres 
pour  n'en  vendre  qu'une  partie  ; 

t*ar  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  de  leur  demande  les  compagnies  d^aâ-* 
surances  la  Garonne  et  la  Réunion,  et  les  condamne  aux 
dépens* 

Du  9  juin  i8T4.  —  Prés.  M.  Riyoirb,  ofHc.  de  la  Légion 
d'honneur*  -^  Plaid.  MM.  Estrangin  pour  les  Assureurs, 
HoRNBOSTEL  pour  Moraud  et  C\ 
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Eifl^BT    Î)Ë  dOMMERClÊ.  —  SîONÀttJftE  SOdtALE.   —  OftLtGATlON 

DE  TOUS  LES  associés: 

La  signature  d*une  raison  de  commerce  oblige  tous  ceucc  que 
cette  raison  dé'commerce  comprend ,  lo7's  même  que  celui  à 
qui  cette  signature  est  donnée,  ne  connais  pas  les  personnes 


(.  SOS  ) 

à  qui  elle  s^applique^  et  n^a  fait  à  aucune  d^elles  une  con^ 
fiance  spéciale, 

(  GUIRAL  ET  BlOGH  CONTRE  MaRIA  FRÈRES  ]. 

Jugement. 

Attendu  qu'il  a  été  précédemment  jugé  que  c'était  du  con  - 
sentement  du  sieur  Eugène  Marié  qu'un  commerce  avait  été 
fait  pendant  plusieurs  années  et  que  des  engagements  avaient 
été  contractés  sous  la  raison  de  commerce  Marié  frères  ;  qu41 
a  été  constaté  anssi  dans  un  précédent  jugement  que  cette 
raison  de  commerce  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  sieurs  Au- 
guste et  Eugène  Marié  : 

Attendu  que  dans  l'instance  poursuivie  par  les  sieurs  Guiral 
et  Bloch,  il  n'a  été  allégué  aucun  fait  contraire  à  ceux  précé- 
demment constatés  ;  que  le  sieur  Eugène  Marié  a  soutenu  que 
les  sieurs  Guiral  et  Bloch  n^avaient  jamais  connu  que  le  sieur 
Auguste  Marié  et  ne  s'étaient  jamais  enquis  d'aucun  de  ses 
frères  ;  que  le  sieur  Eugçne  Marié  s'est  appuyé  sur  la  dépo- 
sition du  sieur  Guiral  dans  l'enquête  qui  a  été  faite  dans  une 
précédente  instance  ; 

Attendu  que  les  signatures  des  raisons  de  commerce  obli- 
gent tous  ceux  que  ces  raisons  de  commerce  comorennent , 
soit  d'après  un  acte  de  société,  soit  d'après  leur  consentement; 
qu^elles  ne  peuvent  pas  avoir  des  applications  différentes, 
suivant  que  le  créancier  aura  su  ou  ignoré  quelles  étaient  les 
personnes  comprises  dans  la  raison  de  commerce  ;  qu'une 
raison  de  commerce  est  un  nom  commercial  qui  désigne  tou- 
jours les  mêmes  personnes  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  la  contestation  existant  sur  le  paie- 
ment des  billets  réclamés  par  les  sieurs  Guiral  et  Bloch,  le 
défaut  de  paiement  de  ces  billets  ne  constitue  pas  un  état  de 
faillite  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  donne  défaut  contre  le  sieut  Auguste  Marié  ; 
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et,  sans  s'arrêter  en  l'état  à  la  demande  en  déclaration  de 
faillite  formée  par  les  sieurs  Guiral  et  Bloch,  condamne  soli- 
dairement les  sieurs  Auguste  et  Eugène  Marié  à  payer  aux 
sieurs  Guiral  et  Bloch  la  somme  de  7423  fr.  \0,  montant  des 
quatre  billets  énoncés  dans  leurs  conclusions,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens. 

Du  \b  juin  4874.  — Prés.  M.  Rivoire,  offlc.'de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Chataud  pour  Guiral  et  Bloch ,  Ai- 
GARD  pour  Eugène  Marié. 

'  ■— ■  ■  ■■  .-        ■■---..       *.-       ........      ^ ..      _ 

Faillite.  —  Société.  — Faillite  personnelle  des  associés. 
—  Créances  personnelles.  —  Dividendes. 

La  faillite  d'une  société  commerciale  entraine  la  faillite  per--^ 
sonnelle  de  chaque  associé. 

Par  suite,  lorsque  la  société  a  concordé ,  les  créanciers  per^ 
sonnels  des  associés  ne  peuvent  exiger  d^eux  le  payement 
de  [leurs  [créances  qu'en  un  dividende  qui  ne  saurait  être 
supérieur  à  celui  que  la  société  a  stipulé  avec  les  créanciers 
sociale. 

(  Trousson  et  Duroy  contre  Marids  Jodhdan  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Jourdan,  tiré  de  deux  traites,  n'a  pas 
nié  les  devoir;  qu'il  n'a  par  suite  pas  le  droit  d'exiger  que 
le  sieur  Cheydan  soit  discuté  d'abord  comme  débiteur  prin- 
cipal ; 

Attendu  que  le  concordat  énoncé  dans  les  conclusions 
subsidiaires  a  été  obtenu  par  les  sieurs  Abel  et  Jourdan, 
associés  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Trousson  et  Duroy,  créanciers  per- 
sonnels du  sieur  Jourdan,  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  qu'ils 
doivent  être  payés  intégralement,  malgré  la  faillite  posté- 
rieure d'Abel  et  Jourdan  ; 

i874.  —  r  P.  U 
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Âiteiidu  que,  par  cette  faillite,  chacun  des  sieurs  Jourdao 
et  Âbel  a  été  aussi  en  faillite  personnellement  ; 

Attendu  que  les  dividendes  afférant  au  créancier  d'un 
associé  failli  ne  sauraient  être  plus  considérables  que  ceux 
attribués  au  créancier.de  la  société  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  principales  du 
sieur  Jourdan,  le  condamne  à  payer  aux  sieurs  Trousson  et 
Duroy,  conformément  à  ses  conclusions  subsidiaires,  les 
sommes  dues  pour  dividendes  d'après  son  concordat  sur  la 
créance  de  384  fr.  90  ;  le  condamne  aux  dépens. 

Z>w  16  juin  4874.'—  Prés,  M.  Rivoire  ,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  M.  Jouve  pour  Jourdan. 

Vente  ▲  livrer.  —  Blés.  —  Provenance  indiquée.  — 

Interdiction  d'exportation. 

V interdiction  d'exportation  des  blés  prononcée  par  V autorité 
d^un  pays  ne  constitue  pas  un  cas  de  force  majeure  entraî- 
nant la  résiliation  d'une  vente  à  livrer  de  blés  de  cette 
provenance^  lorsque  cette  vente  û^a  pas  été  faite  par  navire 
désigné  ou  à  désigner  (<). 

(A.  Racine  et  fils  contre  Basile  Daher  et  C*). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  20  février  dernier,  les  sieurs  Basile  Daher 
et  C*  ont  vendu  aux  sieurs  Auguste  Racine  et  fils  400  hecto* 
litres  blés  d'Alexandrette,  d'une  qualité  moralement  con- 
forme à  l'échantillon  déposé  chez  le  courtier;    qu'ils  se 

*M^^^— ^^^^^^^^^^^M^— *—^— — ^*'^—  M  I  M  ■     M  ■    ■      I    — 1^— I— ^1— ^.^■^^l  ^»^—   l'ai  ■■■»■■■■■—■■■■■  I  ■.  ,1 

(1)  Voy.  sur  la  question  de  force  majeure,  en  cas  de  vente  k  livrer, 
Table  décennale»  v*  Vente  à  livrer,  n*'  4  et  suiv.  —  Ce  rec.  187f.  1. 
66,  180,  133.  254.  -  1872.  1.  6.  38,  53,  94.  144.  183.—  1872.  2.  185.— 
1873.  1. 119.  —  1873.  2.  35,  102. 147  —  Le  présent  volume.  2»  partie, 
n*  17. 
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6&nt  engagés  à  laire  la  livraison  du  jour  de  la  vente  à  fin  avril 
suivant  par  vapeor; 

Attendu  que,  par  ajournement  du  4  mai,  les  sieurs  Auguste 
Racine  el  fils  ont  demandé  la  résiliation  du  marché  avecdom- 
mages-intérêts  à  raison  de  ces  400  hectolitres  qui  ne  leur  ont 
pas  été  livrés  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Basile  Daher  et  C*  ont  objecté  que 
la  livraison  n'avait  pas  eu  lieu  par  un  cas  do  force  majeure 
provenant  de  l'interdiction  d'exportation  des  blés  À  Syrie 
ordonné  par  le  gouvernement  ottoman  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'un  marché  par 
navire  à  désigner  ;  que  les  vendeurs  n'étaient  pas  tenus  de 
prendre  à  Alexandrette  même  les  blés  de  cette  provenance 
qu'ils  avaient  à  livrer;  qu'une  interdiction  d'exportation  des 
blés  de  Syrie  n'aurait  donc  pas  rendu  impossible  l'exécq^ion 
du  marché  et  que  les  sieurs  Basile  pajier  etC  ne  pepvépt  pa« 
se  prévaloir  d'un  cas  de  force  majeure  ; 

Attendu  que  les  dommages-intérêts  dûs  aux  acheteurs 
doivent  être  réglés  d'après,  la  qualité  du  blé  ou  soit  d'aprè» 
l'échantillon  ; 

•    Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  la  vente  faite  par  les  sieurs 
Basile  Daher  et  C  aux  sieurs  Auguste  Racine  et  fils;  con- 
damne les  sieurs  Basile  Daher  et  C*  à  payer  aux  sieurs  Au- 
guste Racine  et  fils  la  difféi'ence  entre  le  prix  convenu  et  le 
cours  au  4  mai  dernier  ;  nomme  le  sieur  Guigou  expert,  pour, 
serment  préalablement  prêté  pardevant  M.  le  Président, 
déterminer  le  cours  au  4  mai  du  blé  sur  le  vu  de  l'échan- 
tillon. 

Du  S2  juin  4874.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offlc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  •  Blànchari)  pour  Racipe  et  fils , 
Bartiéleht  pour  Daher  et  0*. 
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Marins.  —  Naufkagb.  —  Frais  de  rapatriement. 

En  cas  de  naufrage  avec  perte  eniiève  du  navire  et  des  mar^ 
chandises  dans  un  voyage  de  retour,  les  frais  de  rapati  te  • 
ment  de  t équipage  sont  à  la  charge  de  l'Etat, 

Le  décret  du  7  avril  1860  ne  saurait  prévaloir  sur  les  dispo^ 
sitions  des  art,  |258  et  259  C.  Com.^  et  créer  pour  les 
armateurs,  en  cas  de  naufrage^  l'obligation  de  payer  des 
frais  de  rapatriement  sur  les  filets  gagnés  avant  le  si- 
nistre [i). 

(ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE  CONTRE  FaBRE  ET  FILS  ). 

Jugement. 

Attendu  que  ie  navire  Oriental  a  sombré  en  mer  avec  sa 
cargaison,  après  avoir  touclié  au  Gabon  et  y  avoir  gagné  un 
fret  ; 

Attendu  que,  suivant  les  art.  S58  et  3159  du  Code  de  Com- 
merce, les  gens  de  Téquipage,  en  cas  de  naufrage,  ne  peu- 
vent réclamer  leurs  salaires  que  sur  les  débris  du  navire  et 
sur  les  marchandises  sauvées  ;  qu'ils  n'auraient  aucun  droit 
dansl'espèce,  par  l'effet  de^la  perte  totale  par  naufrage  ; 

Attendu  qu'à  plus  forte  raison,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  ré- 
clamer des  frais  de  rapatriement,  dont  un  armateur  n'est  tenu 
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(1)  Voy.  rindication  de  la  jurispnudence,  Table  décennale,  v* 
Marins,  n"  23  et  Euiv.  —  Le  Tribunal  de  Marseille  et  la  Cour  d'Aix 
persistent,  on  le  voit,  dans  leur  jurisprudence,  malgré  la  jurispru- 
dence contraire  de  la  Cour  de  Cassation.  Les  autres  Cours  ont  adopté 
cette  dernière.—  On  peut  même  voir  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes,  du  5  mat  1868  (1SC9.  2.  9),  qui  va  jusqu'à  décider  que  les 
frets  sur  lesquels  l'armateur  doit  les  frais  de  lapatriement,  sont  les 
frets  bruts,  c'est-à-'dire  sans  déduction  des  frais  d'armement,  salai-'  . 
res,  vivre»,  etc.,  ce  qui  conduirait  &  cette  conséquence,  assurément 
fort  remarquable,  qu'un  armateur,  après  avoir  payé  comme  salaires 
une  somme  égale  aux  frets  encaisses,  pourrait  encore  ôtre  tenu  de 
débourser  cette  même  somme  une  seconde  fois  pour  l'équipage  sous 
forme  de  frais  de  rapatriement.  —  Il  parait  (voir  le  présent  vol.,  1* 
partie,  p.  147)  que  la  Marine  elle-même  a  trouvé  cette  interprétation 
excessive,  et  y  a  renoncé. 
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que  dans  lo.  cas  où  il  leur  a  donné  congé  et  dans  le  cas  où  il 
a  rompu  volontairement  le  voyage  ; 

Le  Tribunal  déboute  M.  le  commissaire  de  l'Inscription  ma- 
ritime de  sa  demande  contre  MM.  A.  Fabre  et  fils. 

Du  %\  janvier  1874.—  Prés.  M.  RivoiBE,-offlc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Negreth  pour  TAdministration  de 
la  marine,  Berthou  pour  Fabre  et  flls. 

Appel  par  l'administration  de  la  Marine. 

Arrêt. 

Attendu  que  la  question  de  nouveau  soumise  à  la  Cour  est 
celle  de  savoir  si,  en  cas  de  naufrage,  l'Administration  de  la 
marine  ne  peut  répét<îr  des  armateurs  les  frais  de  rapatrie- 
ment que  sur  le  produit  du  sauvetage,  ou  si  elle  peut  les  ré- 
péter sur  l'ensemble  des  frets  gagnés  par  le  navire  depuis  son 
départ  du  port  d'armement  ; 

• 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  prétention  d'être  payée  sur  l'en- 
semble des  frets,  l'Administration  de  la  marine  soutient  en 
premier  lieu  : 

Que  les  marins  inscrits  doivent  avant  tout  leurs  services  à 
l'Etat,  et  que  s'il  leur,  est  permis  de  s'engager  dans  la  marine 
marchande,  ce  ne  peutélre  qu'avec  l'assentiment  de  l'Etat, 
et  à  la  condition  de  rentrer  dans  leurs  quartiers  à  l'expira- 
tion de  leur  engagement; 

Que  l'obligation  dé  retour  imposée  aux  marins  l'est  égale- 
ment à  l'armateur  qui  emprunte  leurs  services ,  et  que  pour 
l'exécution  de  cette  obligation,  celui-ci  est  régi  par  la  légis- 
.  iation  spéciale  relative  à  l'inscription  maritime,  ainsi  qu'il  le 
reconnaît  et  s'y  soumet  dans  l'acte  même  d'armement; 

Attendu  qu'on  pourrait  objecter  d'abord  que  toutes  ces  pro- 
positions né  sont  pas  rigoureusement  exactes; 

Qu'ainsi,  aujourd'hui,  aux  termes  des  décrets  du  22  octo- 
bre 1863  et  du  27  février  4866,  après  six  lins  de  service  que^ 


(SU) 

le  htârin  a  le  droit  d'accomplir  sans  interruption  apré^  son 
incorporation,  il  est  congédié  «  et  reçoit  un  certificat  constat 
iant  qu'il  a  satisfait  à  Tappel ,  il  ne  peut  plus  étn;  requis  que 
pour  des  armements  extraordinaires  et  par  un  décret  du  chef 
de  TEtat,  et  il  peut  se  déplacer  à  son  gré,  sans  être  obligé, 
comme  aiiparatant,  d'en  informer  le  commissaire  dé  l'Ins- 
cription maritime  de  son  quartier; 

Qu'ainsi  encore,  s'il  est  vrai  que,  dans  les  contrats  d'arme- 
ments^ l'armateur  déclare,  dans  une  formule  banale,  qu'Use 
soumet  à  observer  en  tout  les  lois  et  règlements  sous  toutes  les 
peines  de  droite  il  est  vrai  ausâl  que  la  législation  sur  l'ins- 
cription maritime  n*est  pas  même  visée  dans  ces  contrats,  et 
au'il  n'y  est  pas  dît  que  l'armateur  s'oblige  à  payer  les  frais 
e  rapatriement  sur  l'ensemble  des  frets,  ce  qui  serait  si  sim- 
ple et  si  décisif  ; 

Mais  attendu  que,  sans  rien  contester  à  l'Administration 
des  principes  qu'elle  pose,  il  est  à  remarquer  que  la  seule 
conséquence  qu'elle  en  tire  et  qu'elle  puisse  en  tirer,  c'est 
qu'elle  â  une  âctioti  directe  contre  l'armateur,  et  que  celui-ci 
est  soumis  envers  elle  aux  charges  qui  lui  sont  imposées  par 
la  législation  sur  Tinscription  maritime  ; 

Qu'il  suffit  donc  de  rechercher  si,  en  effet,  cette  législation 
oblige  l'armateur  à  payer  les  frais  de  rapatriement  sur  l'en- 
semble des  frets  gagnés  par  le  navire  depuis  son  départ  du 
port  d'armement  ; 

Or,  attendu  que  la  véritable  législation  sur  llnscription 
maritime,  par  rapport  aux  frais  de  rapatriement,  est  tout  en- 
tière dans  l'ordonnance  du  V'  août  1743,  dont  l'arrêté  du  8 
germinal  ah  xn  n'est  que  la  reproduction  ; 

Attendu  que  Tarlicle  8  de  cette  ordonnance,  qui  est  une 
loi,  eu  égard  au  temps  dans  lequel  elle  a  été  rendue,  est 
ainsi  conçu  :  Varmateur  n^est  pas  tenu  au-delà  de  la  valeur 
des  objets  qu'il  a  exposés  aux  risques  de  mer.  Les  débris  du 
navire  et  le  fret  svr  les  marchandises  sauvées  sont  affectés 
pé  cialement  aux  frais  de  retour  comme  aux  gagts  de  l'équi-^ 
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page,  tant  qu'il  y  aura  des  fonds  proventÈtit  du  navire,  et 
c'est  seulement  après  épuisement  de  ces  fonds,  que  PEtat,  qui 
est  intéressé  au  rapatriement  des  gens  de  mer^  supportera  la 
dépense; 

Attendu  que  le  fret  des  marchandises  sauvées  ne  peut  s'en- 
tendi'e  que  du  fret  des  marchandises  qui  ont  été  exposées  au 
péril,  et.  non  de  celles  qui  ont  été  débarquées  dans  une  pre- 
mière partie  du  voyage  heureusement  terminée; 

Attendu  que  le  sens  naturel,  évident,  des  expressions  em- 
ployées par  l'ordonnance  de  4743  serait  encore  élucidé  au 
Ijesoin  par  l'arrêté  du  7  germinal  an  xn,  qui,  après  avoir  ré- 
pété que  Tarmateur  ne  sera  tenu  que  sur  les  fonds  provenant 
du  navire,  tant  quHl  y  en  aura,  ajoute  :  ce  qui  sera  vérifié 
par  les  officiers  ou  fonctionnaires  publics  qui  auront  fait  pro- 
céder au  sauvetage  et  réglé  le  compte  du  produit  des  effets 
sauvés; 

Qu'il  faut  donc  dire  que ,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
4743,  la  prétention  de  l'Administration  de  la  marine  d'être 
payée  sur  l'ensemble  des  frets ,  ne  pourrait  pas  être  ac- 
cueillie ; 

Attendu,  sans  doute,  que  l'art.  14  du  décret  du  7  avril  4860 
lui  donne  formellement  ce  droit ,  mais  que  c'est  là  une  véri- 
table innovation  ; 

Qu'en  présence  du  sens  précis  de  l'ordonnance  de  4743,  on 
ne  peut  pas  dire  que  ce  décret  n'ait  fait  que  régler  le  mode  et 
les  conditions  du  rapatriement  par  application  de  cette  ordon- 
nance, et  qu'il  se  soit  borné  à  déduire  une  conséquence  lé- 
gale des  principes  préexistants  ; 

Qu'il  a,  au  contraire ,  évidemment  ajouté  à  la  législation 
antérieure,  en  imposant  à  l'arn^ateur  une  chargé  plus  étendue 
que  celle  à  laquelle  il  était  soumis  ; 

Que  la  disposition  par  laquelle  le  décret  oblige  l'armateur 
sur  l'ensemble  des  frets  est  si  peu  une  déduction  logique  des 
principes  préexistants,  qu'elle  viole,  au  cotitraire^  à  son  dé- 
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.triment  cette  règle  constante  du  droit  maritime  ,  qui  veut 
qu'en  cas  de  naufrage ,  il  ne  soit  jamais  tenu  au-delà  de  la 
fortune  de  mer  ; 

Atlendu  que  s'il  pouvait  rester  encore  quelque  doute  sur 
ce  point,  il  sufiBrait,  pour  le  lever,  de  consulter  la  circulaire 
du  40  avril  4860,  par  laquelle  M.  le  ministre  de  la  marine  a 
expliqué  lui-même  le  sens  et  la  portée  de  ce  décret; 

Qu'on  lit,  en  effet,  dans  cette  circulaire:  «  L'art.  44  pose 
en  principe  que  les  frais  de  subsistance,  d'entretien,  de  rapa- 
triement et  de  conduite  de  retour  du  marin  de  commerce 
sont  à  la  charge  de  l'armement,  au  même  litre  que  les  loyers 
de  l'équipage,  et ,  par  une  déduction  logique,  le  deuxième 
paragraphe  de  cet  article  dispose  que  ces  frais  auront,  comme 
les  salaires,  la  double  garantie  du  navire  et  de  l'ensemble  de 
tous  les  frets  gagnés  depuis  le  départ.  Vous  savez  qu'il  n'en 
était  pas  ainsi  jusqu'à  ce  jour.  Les  frais  de  rapatriement  et 
autres  n'étaient  garantis,  en  cas  de  naufrage,  que  par  les  dé- 
bris du  navire'^et  par  le  fret  des  marchandises  sauvées,  et  il 
en  résultait  que  le  Trésor  était  trop  souvent  obligé  de  subve- 
nir à  l'insuffisance  de  ces  deux  produits  »; 

Attendu,  dès  lors,  que  de  Taveu  même  de  l'Administration 
de  la  marine,  le  décret  de  4860  a  innové  sur  la  législation  an- 
térieure, alors  qu'il  aurait  dû  scborner  à  l'appliquer;  qu'il 
faut. en  conclure  que  ce  décret  est  sans  force  obligatoire,  et , 
par  suite,  la  demande  qui  s'y  rattache  sans  fondement  ; 

Attendu  que,  quel  que  soit  le  sort  annoncé  à  l'arrêt  qui 
consacrerait  cette  solution,  .et  quelle  que  soit  la  déférence 
d'une  Cour  d'appel  pour  la  Cour  suprême,  elle  ne  peut  pas 
aller  jusqu'à  lui  Jaire  le  sacrifice  de  ses  convictions  ; 

Que,  dans  une  question  aussi  débattue,  à  laquelle  le  com- 
merce attache  un  jntérêt  vif  et  persistant,  dans  laquelle  la 
France  se  montre  plus  exigeante  que  d'autres  nations  mari- 
times, et  sur  laquelle,  au  fond  des  choses ,  l*Elat  s'est  donné 
raison  à  lui-même  par  un  décret,  il  semble  qu'on  puisse  dire 
que  le  parti  le  plus  sage  à  prendre  par  l'Administration  de  la 
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marine  serait,  ou  de  renoncer  à  sa  prétention,  ou  de  la  faire 
consacrer  par  une  lof; 

La  Cour, 

Met  l'appellation'au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  effet;  condamne  rappelant  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

Du  29  juillet  1874.  —  Cour  d'Aix  { 1"  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
RiGÀUD,  i**  prés,  —  M.  Clappier.  av.  gén.  —  Plaid.  MM.  Pas- 
cal Roux  et  Paul  Rigaud. 


Assurance  maritime.  —  Avarie  de  machin^.  —  Temps  calme. 
— Faiblesse  de  coNSTRucTroN.  —  Vice  propre. 

La  rupture  d'une  pièce  de  la  machine  d'un  bateau  à  vapeur 
doit  être  attribuée  au  vice  propre,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  après 
quelques  jours  de  navigation,  par  un  temps  calme,  et  que 
le  navire  avait  reçu  des  réparations  au  départ. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  des  experts  nommés  dans  un 
port  de  relâche  ont  été  d'avis  que  cette  pièce  était  faible'  de 
construction. 

Une  demande  en  dommages-intérêts  faite  par  V assuré,  accès ^ 
soirement  à  une  demande  en  délaissement ,  suffit  pour  ren- 
dre celle-ôï  susceptible  d'appel,  même  vis-à-vis  des  assi^ 
reurs  souscripteurs  d'une  somme  moindre  de  1,500  francs, 
lorsque,  jointe  à  la  demande  principale,  elle  excède  cette 
somme  (1). 

//  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  la  demande  en 
dommages-tnférêts  serait  formée  reconventionnellement  par 
les  défendeurs.  [Loi  duW  avril  1838,  art.  2). 

(Ferrero  et  C'  contre  Assureurs). 

La  première  question  avait  été  jugée  dans  ce  sens  par  le 

(I)  Voy.  une  espèce  anal,,  ce  rec.  1S70,  1,  7, 
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Tribunal  de  Commercd  de  Marseille,  le  \  i  mars  1878.  (Ce  rec. 
4873.  1.467). 

Appel  par  Ferrero  etC\  Les  assureurs  engagés  pour  moins 
de  4.B00  fr.  opposent  une  fin  de  non-recevoir. 

Arrêt. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  un  certain  nombre 
d'assureurs  : 

Attendu  qu'après  avoir  demandé  à  tous  les  assureurs  col- 
lectivement une  somme  de  70,000  fr.  divisible  entre  eux,  se- 
lon la  proportion  dans  laquelle  ils  avaient  souscrit  l'assu- 
rance/ Ferrero  et  G*  ont  encore  demandé  solidairement  con- 
tre chacun  des  mêmes  assureurs  une  somme  de  2,000  fr.,  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  cette  demande  est  une  demande  accessoire  et 
se  rattachant  à  la  demande  principale  par  le  lien  d^me  évi- 
dente connexité  ; 

Attendu  qu^à  cause  de  la  solidarité  demandée ,  elle  cons- 
titue pour  chacun  des  assureurs  un  intérêt  supérieur  à 
1,500  fr.; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  de  principe  que  pour  régler 
le  taux  du  premier  ou  du  dernier  ressort ,  on  ne  doit  consi- 
dérer que  la  demande  elle-même,  sans  se  préoccuper  de  sa 
cause,  ni  de  son  mérite,  ni  de  son  résultat  ; 

Attendu  que  cette  règle  est  si  générale  et  certaine,  que, 
lorsque  la  loi  a  voulu  y  déroger,  elle  l'a  expressément  dé- 
claré : 

Que  c'est  ainsi  qu'une  disposition  spéciale  de  la  loi  du  11 
avril  1838  porte  qu'il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les 
demandes  en  dommages-intérêts,  quel  qu'en  soit  le  chiffre, 
lorsqu'elles  seront  formées  reconventionnellement  par  le  dé- 
fendeur, et  lorsqu'elles  seront  fondées  exclusivement  sur  la 
demande  principale  elle-même; 


Que  c'est  là  une  disposition  exceptionnelle^  dérogeant  au 
droit  commun,  et  ne  poutânt  pas  être  étendue  à  d'autres  cas 
que  celui  pour  lequel  elle  a  été  édictée)  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  fin 
dé  rioti-recevoir  proposée  |jar  ceux  des  assureurs  qui  pré- 
tendent que  l'intérêt  qu'ils  avaient  dans  lé  litige  est  inférieUf 
à  4  tOO  fr.; 

Au  fond  : 

Sur  les  fins  subsidiaires  des  appelants  : 

Attendu  que  la  cause  est  suffisamment  instruite ,  et  qu'il 
est  inutile  de  recourir  à  une  expertise  ; 

Sur  les  fins  principales  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges; 

La  Cour, 

Déclare  l'appel  de  Ferrero  et  G*  recevable  contre  tous  les 
assureurs  indistinctement,  et  de  même  suite,  statuant  au 
fond,  sans  s'arrêter  à  aucune  des  conclusions  desdits  Ferrero 
et  G*,  dont  ils  sont  démis  et  déboulés,  met  l'appellation  au 
néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet. 

Du  ^i  janvier  4874.  —  Gour  d'Aix  (1"  Ch.<).  —  Prés.  M. 
RiGAUD,  i" prés.  —  Plaid.  MM.  Poilroux  et  Arnaud. 


CAPiTAmE.  —  Connaissement.  —  Clause  imprimée.  — 

Poids;  —  Irresponsabilité. 

Est  valable  et  obligatoire  la  clause,  même  imprimée,  d'un 
connaissement  paf*  laquelle  une  Compagnie  de  transports 
maritimes  déclare  ne  paè  répondre  du  poids  des  fnaixhan- 
dises  embarquées  [\), 

(1)  Voy.  h  cet  égard  diverses  décisions,  Table  décennale,  ▼•  Capi- 
taine, n"  94  et  suiv.  —  îl  en  résulte  qne  cette  clause  n'est  reconnue 
efficace  (^ue  pour  le  cas  où  le  colis  est  rendu  intact  dans  son  état 
ei^térieur  ^  elle  est  sans  valeur,  au  contraire ,  si  le  colis  porte  des 
traces  d'effraction.  —  Voy.  encore  des  clause»  analogues,  ce  rec. 
1673. 1  %{  et  m. 
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(  Mbssàgsribs  màrituies  bt  Ghbmih  dk  fer  cohtre 

Barroil  et  g*). 

Arrêt. 

Attendu  que,  par  une  clause  du  connaissement^  la  Compa-' 
gnie  des  Messageries  maritimes  déclare  qu'elle  n'est  pas  res* 
pensable  du  poids  des  marchandises  ;  qu'il  importe  peu  que 
cette  clause  soit  imprimée  ;  qu'elle  a  été  acceptée  par  le 
chargeur,  et  qu'il  y  a  conséquemment  contrat  ;  qu'elle  n'est 
pas  contraire  aux  lois,  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs; 
qu'elle  est  congmandée  par  les  nécessités  de  la  pratique  ; 
qu'en  effet,  à  cause  de  la  rapidité  des  transports  maritimes,  il 
devient  impossible  d'opérer,  contradictoirement  avec  les  corn- 
pagnies,  le  [pesage  des  nombreux  colis  qui  sont  embarqués 
dans  les  divers  ports  de  chargement  ; 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  démontré,  ni  même  allégué, 
que  des  vols  ou  des  pertes  aient  eu  lieu  pendant  le,  voyage 
de  Rio-Grande  à  Bordeaux  ;  que ,  dans  ce  port,  les  sacs  de 
café  ont  été  plombés  sur  quai  par  la  Douane,  et  ont  été  immé- 
diatement chargés  sur  les  wagons  de  la  Compagnie  du  Midi , 
puis  de  la  Gompagnie.de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et 
sont  arrivés  intacts  à  Marseille,  lieu  de  la  livraison  ;  qu'en 
conséquence,  aucune  responsabilité  n'a  été  encourue  pas  plus 
par  aucune  des  Compagnies  des  chemins  de  fer  que  par  celle 
des  Messageries  maritimes  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  poids  indiqué  lors  du  charge- 
ment est  uniformément  de  cinq  arauba^^  par  sac  ;  qu'il  résulte 
du  pesage  fait  en  douane,  qu'un  certain  nombre  de  sacs  ont 
un  poids  supérieur,  et  d'autres  un  poids  inférieur,  ce  qui  dé-^* 
montre  que  le  pesage  a  été  fait  à  Rio-Grande  en  bloc,  et  non 
contradictoirement  avec  la  Compagnie  des  Messageries  mari*- 
times;  que  les  premiers  juges  ont  à  tort  considéré  comme 
manquant  le  déficit  de  poids  d'un  certain  nombre  de  sac9r 
sans  tenir  compte  de  l'excédant  de  certains  autres  ;  qu'en 
supposant  que  le  poids  total  des  1,001  sacs  soit  inférieur  au 
poids  indiqué  lors  du  chargement,  ce  qui  n'est  nuUeinent 


dénldtiire,  la  diifereûcô  he  serait;  diaprés  une  réclamation 
adressée  à  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  par  Bar- 
rait fils  et  C*  de  E.  Barroil ,  que  de  700  kilogrammes,  déficit 
au  plus  égal  au  1  pour  cent;  et  correspondant,  par  suite,  au 
iécbet  naturel.de  route  ; 

La  Cour, 

Faisant  droit  à  l'appel  principal  des  Messageries  maritimes 
ainsi  qu^à  l'appel  incident  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Midi  et  aux  conclusions  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  de  Barroil  (ils  et  C*  de  £.  Barroil,  dont  ils  sont 
déboutés,  réforme  le  jugement  dont  est  appel;  dit  que  les- 
dites  trois  Compagnies  n'ont  encouru  aucune  Vesponsa- 
bilité. 

Du  <8  mars  4874.  —  Cour  d'Aix  (2*  Ch.  ).  ^  Prés.  M. 
Seymard,  cons.  —  M.  Reynaud,  av.  gén,  —  Plaid,  MM.  Ar- 
naud, RiGAUD,  P.  Roux,  'Pons.  ♦ 


Vente  a  livrer.  --  Loi  du  31  décembre  1873.  —  Droits 
NOUVEAUX.  —  Charge  du  vendeur. 

Dans  le  cas  d^une  vente  à  un  prix  convenu  à  ta  consommation^ 
avec  faculté  pour  l'acheteur  de  recevoir  à  l'entrepôt  sous 
réduction  des  droits^  c'est  sur  le  vendeur  et  non  sur  Fache- 
/ôM-  que  doivent  peser  les  droits  nouveaux  qui  ont  frappé 
la  marchandise  entr€  la  vente  et  la  livraison^  en  vertu  de 
la  loi  du  31  décembre  1873. 

En  conséquence^  lorsque  V acheteur  déclare  vouloir  recevoir  à 
la  consommation^  le  vendeur  ne  peut  prétendre  augmenter 
le  prix  du  montant  des  droits  nowOeaux  (1  j. 

(1)  Yoy.,  SUT  des  questions  analogues,  Table  générale,  v*  Vente  à 
livrer,  n"*'  164  et  suiv»  -^  Table  décennale,  Ibid.i  n'"  98  et  suiv. 

Voy.  encore,  solut.  conf.  à  celle  ci-desftusXce  rec.  1872.  2.  185.  •"» 
1873.  2.  35, 
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ISbEUO  GtTTIKBeS  BT  G*  CONTRE  C.-A.    YfiUflKCK  BT  G*}. 

Attendu  que  les  sieurs  C.-A.  Vermincket  C*ont  vendu  aux 
sieurs  Sberro  Guttieres  et  G*  des  huiles  d'olive  livrables  fin 
janvier  4S74  ;  que  le  prix  a  été  convenu  à  toute  consomma- 
tion avec  faculté  pour  Tacheteur  de  prendre  à  l'entrepôt 
d'octroi  ou  de  douane  les  huiles  étrangères  et  à  l'entrepôt 
d'octroi  les  huiles  françaises  qui  leur  seraient  offertes,  sous 
déduction  des  droits  ; 

Attendu  que,  postérieurement  à  la  vente,  la  loi  du  31  dé- 
cembre 4873  a  soumis  les  huiles  d'olive  à  un  droit  de  fr.  IST 
les  4  00  kilogrammes  ; 

Attendu  que  le  vendeur  n'a  voulu  livrer  les  huiles,  ol^et 
du  marché,  qu'en  mettant  à  la  charge  de  l'acheteur  ce  nouvel 
impôt;  que  l'acheteur  lui  a  fait  sommation  le  4  février  de 
livrer  les  huiles  à  la  consommation  au  prix  convenu  ;  que  le 
vendeur  n'a  pas  déféré  à  cette  sommation  ; 

Attendu  que,  par  la  prétention  du  vendeur,  le  prix  à  la  con- 
sommation aurait  dû  être  augmenté  du  montant  de  l'impôt 
établi  depuis  de  la  vente  ;  que,  par  là,  le  prix  aurait  été 
changé  ;  mais  que  le  prix  de  la  vente  est  un  prix  ferme, 
c'est*à-dire  un  prix  convenu,  quelles  que  soient  les  éventua- 
lités ultérieures  qui  influent  sur  les  cours  ; 

Que  par  la  fixation  de  ce  prix  toutes  Ips  chances  de  hausse 
ou  de  baisse  ont  été  pour  l'acheteur,  sans  distinction  de  leurs 
causes  ; 

Attendu  que  les  vendeurs  n'ont  donc  pas  rempli  leur  obli- 
gation par  défaut  de  livraison  et  ont  encouru  la  résiliation  du 
marché  avec  les  dommages-intérêts  résultant  des  cours  lors 
de  la  sommation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  résilie  la  vente  faite  par  le  sieur  G.-A.  Ver* 
minck  et  G*  aux  sieurs  Sberro  Guttieres  et  G*  pour  les  huiles 
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restant  à  livrer  suivant  la  sommation  du  4  février  ;  condamne 
les  sieurs  C. -A.  Verminck  etC*  à  payer  aux  sieurs  Sberro 
Guttieres  et  C'  la  différence  sur  cette  quantité  entre  le  prix 
convenu  et  le  cours  de  la  marchandise  en  toute  consomma- 
tion au  4  février  dernier,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  89  juin  1874.  —  Prés.  M.  Rivoibe  ,  offic.  de  la  Légion 
d^hûoneur.  —  Plaid,  MM.  Papoa  pour  Sberro  Guttieres  et  G', 
HoRNBOSTEL  pour  Ycrminck  et  G*. 


Avarie  coi^mune.  —  Vapeur.  —  Insuffisance  de  charbon. 

—  Marchandises  brûlées. 

Le  capitaine  d'un  vapeur,  qui  n^a  pas  mis  à  bord  la  qiuintité 
de  charbon  nécessaire  pour  tout  le  voyage,  et  qui  a  dû  ali* 
menter  ses  fourneaux  avec  des  objets  du  bord  et  des  mar^ 
chandises,  n^est  pas  fondé  à  demander  l'admission  de  ces 
objets  et  de  ces  marchandises  en  avaries  communes, 

(  Capitaine  Thomson  contre  Hugueniot  et  consorîs  ). 

Jugement, 

Attendu  que  le  bateau  à  vapeur  Arch-  Druidj  venant  de 
Bombay  à  Marseille,  a  manqué  de  charbon  dans  son  voyage 
après  Port-Saïd  et  a  relâché  à  Malte  ; 

Attendu  que  ce  bateau  à  vapeur  était  parti  de  Port-Saïd  le 
dS  mars;  que  le  27  au  soir  les  feux  ont  été  diminués  parce 
que  le  charbon  commençait  à  manquer  ;  que  le  29  à  midi,  on 
a  décidé  de  brûler  des  objets  de  bord  et  certaines  marchan- 
dises pour  atteindre  Malte,  et  qu'en  entretenant  ainsi  les 
feux  on  est  arrivé  à  Malte  le  31,  à  midi  ; 

Attendu  que,  dans  une  instance  en  règlements  d'avaries 
communes  qui  comprend  des  sacrifices  faits  dans  d'autres 
circonstances  et  non  contestés,  le  capitaine  demande  que  la 
valeur  des  objets  de  bord  et  cfes  marchandises  brûlés  du  29 
au  31  mars  soit  aussi  admise  en  avarie  commune  ; 
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Attendu  que  le  bateau  à  vapeur ilrcA-Dru.'d  a  navigué  pen- 
dant 49  jours  de  Bombay  à  Suez  avec  le  combustible  qu'il 
avait  embarqué  à  Bombay  ;  qu'à  Suez  il  a  reçu  S5  tonnes  de 
charbon  et  à  Port-Saïd  75; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  le  bateau  avait  des 
soutes  qui  pouvaient  recevoir  des  quantités  considérables  de 
charbon,  et  que  dans  des  vues  d'économie  on]n'a  embarqué  à 
Suez  et  à  Port-Saïd  que  des  quantités  qui  n'ont  suffi  qu'à  5 
jours  de  navigation  à  partir  de  Port-Saïd; 

Attendu  que  c'est  à  ses  risques  et  périls  que  le  capitaine  a 
réduit  à  de  trop  étroites  limites  les  charbons  pris  à  Suez  et  à 
Port-Saïd  ;  que,  la  traversée  de  Port-Saïd  à  Malte  exigeant 
normalement  trois  jours,  ce  n'était  pas  faire  assez  la  part  des 
mauvais  temps  qui  régnaient  déjà  et  qui  ont  continué,  que  de 
ne  se  pourvoir  de  combustible  que  pour  5  jours  de  navigation 
dans  la  Méditerranée  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Thomson,  n'ayant  pas  suffisam- 
ment rempli  son  obligation  de  mettre  à  bord  le  combustible 
nécessaire  au  voyage,  n*est  pas  fondé  i  demander  l'admission 
en  avarie  commune  des  objets  de  bord  et  des  marchandises 
brûlés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Thomson  de  ses  conclu- 
sions et  le  condamne  aux  dépens  de  l'incident,  sans  préju- 
dice du  règlement  à  intervenir  pour  des  sacrifices  non  con- 
testés. 

Du  10  juillet  1874.  —  Prés.  M.  Féraud  ,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Aicârd  pour  le  capitaine,  Hornbostël  pour  les  consi-* 
gnataires. 


(  'Hb  ) 

Compétence.  —  Pension  bourgeoise.  —  Fourniture. 

Le  fait  de  tenir  une  pension  bourgeoise  constitue  un  acte  de 
commerce. 

En  conséquence ,  celui  qui  a  fait  des  fournitures  d' objets  co^ 
mestibles  pour  cette  pension^  peut  actionner  son  débiteur  de- 
vant le  Tribunal  de  Commerce  (4). 

(  SUZAN  FILS  contre  ÉPOUX   RoUX  ), 

Jugement. 

Attendu  que  le  billet  de  fr.  ^45  souscrit  a  Tordre  du  sieur 
Joseph  Suzan  et  dont  le  paiement  est  demandé  par  lui  a^té 
causé  valeur  pour  solde  de  tout  compte  de  fournitures; 

Attendu  que  le  sieur  Suzan  est  boulanger;  que  le  billet 
correspond  avec  une  facture  de  pain  adressée  par  lui  aux 
époux  Roux  ;  que  ceux-ci  se  sont  prévalu  de  ce  fait  pour  dé- 
cliner la  compétence  du  tribunal  ;  mais  quHls  tiennent  une 
pension  bourgeoise  et  que  les  fournitures  de  pain  leur  ont  été 
faites  pour  leur  commerce  et  non  pour  leur  consommation 
personnelle  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  du  sieur 
Suzan,  fixe  la  cause  pour  être  plaidée  au  fond  à  Taudiencedu 
24  juillet  courant,  condamne  les  époux  Roux  aux  dépens  de 
rincident.    . 

Duji^  juillet  iSli,  —Prés.  M.  Rivoire,  oflac.  de  la  Légion 
d'honneur. 


■  (1)  Voy.  anal.  Table  décennale,  v"  Compétence,  n"*  44  et  45.  — Jugé 
cependant  que  pareille  demande  dirigée  contre  un  instituteur  n'est 
pas  de  la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce.  Table  générale,  v* 
Compétence,  n'22. 

4874. —  r  P.  45 
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Suesstàubs.  -^  YiPiua.  — •  Taux« 

Let  surettariêM  des  bateatéx  à  vapeur  doivent  être  calculées , 
dans  le  port  de  Marseille,  à  raison  d'un  franc.par  tonneau 
de  jauge  utile  et  par  jour  (i  ) . 

(.COMPAOlflB  DES  TRANSPORTS  MARIT|MBS  GOUTRE  YaLÉRT 

FRÈRES  KT  PILS). 

Attendu  que  les  chômages  des  navires  imputables  à  la 
faute  d'un  tiers  se  règlent  par  indemnités  qui,  sous  le  nom 
de  surestaries,  se  calculent  par  tonneau  et  par  jour  ;  qu'un 
Jugement  du  tribunal  de  céans,  en  date  du  3  décembre  4867, 
a  fixé  à  un  franc  par  jour  et  par  tonneau  de  jauge  utile  les  su- 
restaries de  bateaux  à  vapeur  ; 

Attendu  que  l'indemnité  en  faveur  du  bateau  à  vapeur  le 
Dauphiné,  par  suite  du  chômage  résultant  de  Tabordage  de 
V Onde-Joseph^  n'est  pas  déterminée  à  un  taux  supérieur  dans 
le  rapport  de  l'arbitre,  en  tenant  compte  de  l'économie  pro- 
duite parle  licenciement  d'une  partie  de  l'équipage  ; 

Attendu  que,  sur  les  autres  chefs,  le  Tribunal  adopte  aussi 
les  appréciations  de  l'arbitre  rapporteur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Valéry  frères  et  fils  à 
payer  à  la  Société  Générale  des  Transports  Maritimes  la  somme 
de  fr.  89,022  40,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  y  compris 
les  frais  et  honoraires  de  l'arbitre  rapporteur  taxés  à 
2U  fr.  25. 

Du  ^0  juillet  4874.  —  Prés.  M.  Rivoirb  ,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Aicard  pour  la  Compagnie  des 
transports  maritimes,  Jules  Roux  pour  Valéry  frères  et  fils.  ' 

(1)  Voy.  Table  décennalei  v*  Surestaries,  &«  18. 
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FaILUTB.   -^  QUÀUTÉ  DE  GOMMERÇAMT.  —  ACTB  DE  GOMMEECE. 

—  Aval.  —  Société.  —  Commanditaire.  —  Immixtion.  — 
Faillite  de  la  société.  -*  Commanditaire  non  susceptible 

p'ÉTRE  déclaré  en  FAILLITE. 

Le  cautionnement  même  par  aval  d^un  effet  de  commerce  n'est 
un  acte  de  commerce  que  lorsque  la  caution  est  intéressée 
dans  les  affaires  pour  lesquelles  elle  donne]  sa  garantie  (4). 

Le  fait  de  donner  de  nombreux  cautionnements  en  cette  forme 
ne  suffit  pas  y  à  lui  seul^  pour  donner  à  celui  qui  s'y  livre 
la  qualité  de  commerçant ,  lors  même  qu'il  serait  intéressé 
dans  les  affaires  du  débiteur  principal. 

V immixtion  d'un  commanditaire  dans  la  gérance^  tout  en  le 
rendant  solidaire  des  engagements  de  la  société^  ne  lui 
donne  pas,  par  elle-même  et  indépendamment  de  toute  au^ 
tre  circonstance,  la  qualité  de  commerçant» 

De  ce  qu^un  commanditaire  a  garanti  par  aval  un  grand  nom^ 
bre  d'effets  souscrits  par  le  gérant  de  la  société ,  il  n'en  ré- 
suite  pas  que  le  jugement  qui  a  déclaré  la  société  en  faillite, 
doive  être  déclaré  commun  contre  lui  personnellement ,  si^ 
du  reste ,  il  n'est  pas  justifié  quHl  se  soit  Jivré  à  une  véri^' 
table  direction  commerciale  de  la  société. 

(  Louis  Desorand  et  C*  contre  H.  Chiris  et  G* 

ET  L.  Ratnouard. 

Jugement. 

ê 

Attendu  que  la  société  en  commandite,  dite  la  Boulangerie 
Générale,  qui  avait  pour  gérant  le  sieur  Chiris  et  qui  existait 
sous  la  raison  Chiris  et  C%  a  été  déclarée  en  faillite  ; 

Que  divers  créanciers  de  cette  société  ont  demandé  que  sa 
faillite  fut  déclarée  commune  au  sieur  L.  Raynouard  ; 

Attendu  que  le  sieur  Raynouard  était  le  principal  comman- 
(1)  Voy.  ce  reo.  1872.  2.  250fc 
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dUaire  de  celte  sociélé;  que,  depuis  plusieurs  années,  il  cau- 
tionnait, par  des  avals  sépares,  les  engagements  contractés 
par  les  sieurs  Chiris  et  G*  ;  qu^il  est  1i  ce  titre  obligé  solidai- 
rement avec  les  sieurs  Chiris  et  G*  envers  tous  les  deman- 
deurs au  procès  ; 

Attendu  que  ceux-ci  ont  allégué  que  les  nombreux  avals 
consentis  par  le  sieur  Raynouard  avaient  été  autant  d'actes 
de  commerce  ;  et  que  de  plus,  le  sieur  Raynouard  s'était 
immiscé  dans  la*gestion  de  la  société,  à  tel  point  qu'il  en  était 
considéré  comme  le  gérant  réel  ; 

Attendu  que  des  cautionnements  purs  et  simples  contractés 
dans  l'intérêt  du  débiteur  principal  ne  sont  pas  des  actes  de 
commerce  ;  qu'ils  peuvent  avoir,  il  est  vrai,  un  autre  carac- 
tère, lorsque  la  caution  est  intéressée  dans  les  affaires  pour 
lesquelles  elle  donne  sa  garantie  ;  mais  que  la  question  du 
procès  ne  dépend  pas  du  point  de  savoir  si  les  cautionne- 
ments du  sieur  Raynouard  doivent  être  réputés  des  actes  de 
commerce  ; 

Attendu  en  effet,  que  le  commanditaire  d'une  société  com^ 
merciale  est  justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  parce 
que  sa  souscription  dans  une  société  est  un  acte  de  commerce; 
qu'il  n'est  pas  néanmoins  commerçant  ; 

Attendu  qu'un  commanditaire  peut  faire  des  prêts  à  la 
société,  avoir  avec  elle  un  compte-courant  et  se  rendre  justi- 
ciable des  '  tribunaux  de  commerce  pour  les  contestations 
relatives  aux  prêts  du  compte-courant,  sans  être  encore  com- 
merçant ; 

• 

Attendu  que  des  cautionnements  ne  sont  que  des  promesses 
de  paiement  pour  compte  du  débiteur  principal  ;  qu'ils  diffè- 
rent des  prêts,  en  ce  que  les  prêts  se  font  du  commanditaire 
au  gérant,  même  à  Tinsu  des  tiers,  et  que  c'est  à  l'égard  dès 
tiers  que  la  caution  s'engage  ;  mais  elle  s'engage  dans  une 
qualité  distincte,  comme  une  personne  autre  que  le  gérant 
et  sans  que  son  engagement  implique  l'exercice  d'un  corn-* 
merce; 
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Attendu  qu'en  admettant  que  les  cautionnements  dn  sieur 
Raynouard  aient  été  des  actes  de  commerce,  le  grand  nom- 
bre de  ces  actes  n'a  pas  rendu  le  sieur  Raynouard  commer- 
çant; quil  s'agit  d'actes  qui  ne  sont  pas  commerciaux  par 
eux-mêmes,  mais  qui  peuvent  recevoir  un  caractère  spécial 
des  actes  auxquels  ils  se  rattachent  ;  que  c'est  l'habitude  des 
actes  commerciaux  par  eux-mêmes  qui  constitue  le  com- 
merçant; qu'ainsi  on  ne  saurait  dénommer  un  commerce 
que  le  sieur  Raynouard  ait  exercé  ;  qu'il  n'a  pas  fait  le  com- 
merce de  la  banque  puisqu'il  n'a  perçu  aucun  des  bénéfices 
qu'ont  en  vue  les  banquiers,  ni  aucun  autre  commerce,  à 
moins  que  son  immixtion  dans  les  affaires  sociales  ne  doive 
le  faire  considérer  comme  ayant  fait  le  commerce  de  la 
société  : 

Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  faudrait>  pour  prononcer  la  dé- 
claration de  faillite  du  sieur  Raynouard ,  que  l^immixtion  qui 
lui  est  reprochée  fût  d'une  nature  telle  que  le  sieur  Raynouard 
fût  devenu  commerçant,  car  autrement,  suivant  l'article  28 
C.  Com.  et  d'après  les  principes  généraux  en  matière  de 
faillite,  son  immixtion  ne  peut  avoir  pour  conséquence  que 
sa  solidarité  dans  les  engagements  des  sieurs  Chiris  et  C*,  à 
laquelle  il  est  déjà  soumis  par  ses  cautionnements  ; 

Attendu  que  le  sieur  Raynouard  n'a  pas  dirigé  la  fabrica- 
tion ;  qu'il  n'a  pas  oirigé  les  achats  des  blés  et  des  farines  ni 
en  un  mot  les  actes  qui  formaient  le  véritable  commerce  de 
la  société  ;  qu'il  n'a  été  produit  ni  aucun  traité,  ni  aucune 
correspondance,  ni  aucun  écrit  quelconque  constatant  que 
le  sieur  Raynouard  ait  conclu  un  marché  avec  des  tiers  ; 

Attendu  qu'il  a  été  articulé  cotnme  faits  à  prouver  par  té* 
moins  que  le  sieur  Raynouard  donnait  les  ordres  aux  commis, 
aux  employés  et  aux  courtiers  ; 

Attendu  que  ces  faits  se  seraient  passés  dans  l'intérieur  des 
bureaux  de  la  société  ;•  qu'il  est  notoire  que  le  sieur  Ray- 
nouard ne  venait  pas  traiter  ni  donner  des  ordres  à  la  Bourse; 
qu'on  ne  saurait  même  admettre  une  direction  purement 
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intérieure  de  sa  part,  soit  par  Tabsence  de  tout  document 
écrit,  soit  parce  que  le  sieur  Raynouard  n'était  pas  assez 
initié  à  des  opérations  qui  exigent  des  connaissances  spéciales 
de  la  pan  de  ceux  qui  doivent  les  faire  ; 

Attendu  que  les  autres  faits  cotés  par  les  demandeurs  ont 
encore  moins  de  gravité;  qu'il  est  superflu  de  rechercher 
s'ils  auraient  le  caractère  de  simple  surveillance  ou  d'immix- 
tion; qu'en  les  prenant  comme  ils  ont  été  articulé»-,  ils  ne 
sont  point  tels  qu'ils  puissent  être  considérés  comme  une 
série  d'actes  de  commerce  publics  et  entraînant  pour  leur 
auteur  la  qualiflcation  de  commerçant  ; 

Attendu  qu'une  demande  principale  a  été  formée  par  les 
sieurs  Desgrand  et  C"  ;  que  d'autres  créanciers  sont  interve- 
nus; que  leur  intervention  est  justifiée  par  leur  droit  à 
demander  la  déclaration  de  faillite  au  même  titre-  que  les 
sieurs  Desgrand  el  G'; 

Attendu  que  les  sieurs  Desgrand  et  C'  ont  demandé  subsir- 
diairemént  une  condamnation  en  paiement  du  montant  de 
leurs  créances  ;  qu'il  n'a  pas  été  plaidé  sur  ce^chef  ; 

Par  ces  motifs,  • 

Le  Tribunal  reçoit  les  sieurs  Rodrigues  et  Carcassonne,  le 
sieur  Cumella,  les  sieurs  Droche  Robin  et  C%  la  Société  Mar- 
seillaise de  crédit  industriel  et  commerdfcl,  le  sieur  Deme- 
tropulo  intervenant  dans  l'instance  introduite  par  les  sieurs 
Desgrand  et  C  ;  déboute  les  sieurs  Desgrand  et  C*  et  les  par- 
ties intervenantes  de  leur  demande  et  de  leurs  conclusions  en 
déclaration  de  faillite  du  sieur  Raynouard,  sous  réserves  des 
demandes  en  condamnation  sur  lesquelles  il  sera  statué  ulté- 
rieurement, si  elles  sont  poursuivies:  met  hors  d'instance  les 
syndics  de  Chiris  et  G'  appelés  en  cause  ;  condamne  aux 
dépens  les  sieurs  Desgrand  et  G'  et  les  intervenants. 

Du  20  juillet  i874  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  offlc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Senès  pour  Desgrand  et  G',  Horn- 
BOSTEL  pour  Raynouard,  Estrangin,  Jules  Ro0x,  Ghamski, 
VroAL-NAQUET,  ËPALLE  pour  les  intervenantg. 


(  t84  ) 


Vente.  —  Satons.  •—  Droits  d'accise.  —  PATsmirr 

AVEC  U  FACTURE. 

ty après  Vusage  de  Marseille^  en  matière  de  vente  de  savons , 
les  droits  mis  à  la  charge  de  r acheteur  sont  toujours  ajou^ 
tés  à  la  facture^  pour  être  payés,  avec  le  prix  stipulé,  au 
terme  fixé. 

Le  vendeur  ne  peut  donc,  en  expédiant  la  marchandise,  faite 
suivre  le  montant  de  ces  droits  en  remboursement, 

(TWEL  CONTRE  ArMBRUSTER). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Tinela  vendu  verbalement  au  sieur 
Armbruster  8  caisses  savon  bleu  pfile  au  talc ,  à  60  jours, 
droits  en  sus  ; 

Qu'en  expédiant  la  marchandise  à  l'acheteur,  il  a  fait  sui*- 
vre  en  remboursement  pour 'une  somme  de  41  fr.  85  c, 
montant  des  droits  d'accise  dont  cette  marchandise  était 
grevée  ; 

Que  le  sieur  Armbruster  s'est  refusé  à  payer  cette  somme 
et  à  prendre  la  marchandise  ;  qu'aujourd'hui  il  la  laisse  pour 
compte  de  Texpéditeur  ; 

Attendu  que  le  sieur  Tinel  n'était  pas  fondé  à  exiger  de 
son  acheteur  le  remboursement  immédiat  des  droits  d'accise 
que  lui-même  avait  à  ^acquitter  dans  un  délai  de  quatre 
mois  ; 

Que,  d'après  un  usage  bien  établi,  et  à  moins  de  convention 
contraire  qui  n'existe  pas  entre  les  parties,  les  droits  sont 
toujours  ajoutés  à  la  facture,  pour  être  payés,  avec  le  prix 
stipulé,  au  terme  fixé  ; 

Que  Tinel  aurait  dû  se  conformer  à  cet  usage  ;  que,  dès  la 
première  réclamation  de  son  acheteur,  il  aurait  dû  donner 
ordre  au  chemin  d«  fer  de  lui  délivrer  la  marchandise,  »u 
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lieu  de  persister  dans  une  prétention  mal  fondée,  et  d^im- 
poser  à  son  acheteur  une  condition  qui  ne  lui  incombait  pas  ; 

Que,  quelque  rigoureux  qu'ait  été,  en  fait,  Texercice  du 
droit  de  Tacheteur,  on  ne  saurait  lui  faire  un  reproche  d'en 
avoir  usé,  et  que  le  sieur  Tinel ,  en  l'empêchant  d'avoir  la 
disposition  immédiate  de  la  marchandise,  a  encouru  le  laissé 
pour  compte,  mais  qu^il  n'y  a  pas  lieu  de  le  condamner  à  des 
dommages-intérêts,  aucun  préjudice]; matériel  n'étant  jus- 
tifié; 

Par  ces  motifs,         « 

Lé  Tribunal,  sans  s'aïrêter  aux  fins  du  sieur.Tinel,  déclare 
le  sieur  Armbruster  fondé  dans  son  laissé  pour  compte  ;  en 
conséquence,  le  met,  sur  la  demande  du  sieur  Tinel,  hors 
d'instance  et  de  procès,  sans  dommages-intérêts  ;  condamne 
le  sieur  Tinel  aux  dépens. 

Du  28  juillet  i  874.  —  Prés,  M.  Martin-Lemaître  ,  juge.  — 
Plaid.  MM,  Germondy  pour  Tinel ,  Paul  Senès  pour  Arm- 
bruster. 

^ — ■ — — — ■ — — I — -^  ^  -  ■  -  -^ 

Vente.  —  Doublage  en  cuivre.  —  Vice  caché.  —  Récla- 
mation APRÈS   usage.   —  ReCEVABIUTÉ.   —  OURÉE. 

Les  vices  de  fabrication  d'un  doublage  de  navire,  ne  pouvant 
être  reconnus  que  par  Vusage,  constituent  un  vice  caché ^  à 
raison  duquel  Vacheteur  est  recevable  à  réclamer,  même 
après  avoir  reçu  le  doublage,  l'avoir  fait  appliquer  au  na- 
vire, et  en  avoir  usé  quelque  temps  [4  ]. 

La  durée  ordinaire  d'un  doublage  en  cuivre  est  de  trois  ans  et 

demi  (2) . 

(Belin  contre  Pellolio). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Pellolio  a  fourni,  en  octobre  1872,  un 
doublage  au  sieur  Belin  pour  le  navire  la  Rose; 

i\)  Voy.  à  cet  égard  ce  rec,  1871.  1.  242. 

{%)  Voy.  cependant  Table  générale,  v»  Assurance  maritime,  n"  705, 
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Attendu  que  le  na\ire  La  Rose  a  fait  depuis  tors  un  voyage 
et  qu'après  son  retour  à  Marseille,  le  sieur  Belin  a  fait  enlever 
son  doublage  comme  n'étant  plus  d'usage  ;  que,  par  requête 
présentée  à  M.  le  Président  du  Tribunal  de  commerce,  il  a 
demandé  une  vérifiation  par  experts  ; 

Attendu  que  les  experts  nommés  par  ordonnance  du  9  mars 
ont  procédé  d'abord  en  présence  du  sieur  Pellolio  ; 

Attendu  qu'ils  ont  constaté  que  le  doublage  dont  le  navire 
avait  été  dépouillé,  était  déposé  dans  son  entrepont  ;  qu'ils 
l'ont  fait  placer  dans  un  magasin  ;' qu'il  est  résulté'  de  Jours 
vérifications  qu'il  se  composait  de  4272  feuilles;  qu'ils  ont 
reconnu  que  sur  ce  nombre  401  étaient  dans  un  état  qui  les 
rendait  impropres  à  toute  espèce  d'usage;  qu'elles  étaient 
fortement  percillées  ou  profondément  a ttaqujées  dans  les  par- 
ties qui  n'étaient  pas  percées  de  pari  en  part  ;  que  871  autres 
feuilles  étaient  encore  en  bo'i  état  et  auraient  fait  l'usage 

ordinaire  d'un  doublage  ; 

«■ 

Attendu  que  les  experts  ont  recherché  la  cause  de  la  rapide 
détérioration  des  401  feuilles  et  ont  déclaré  que  cette  détério- 
ration ne  saurait  être  attribuée  a  des*  événements  de  mer  et 
qu'elle  ne  pouvait  provenir  que  d'une  fabrication  vicieuse,  soit 
que  l'alliage  des  métaux  ne  fut  pas  assez  homogène,  soit  que 
le  laminage  eût  été  défectueux  ; 

Attendu  que  le  sieur  Pellolio  a  été  cité  par  le  sieur  Bélin 
en  paiement  de  fr.  20,000  de  dommages-intérêts;  qu'il  a 
d'abord  allégué  que  pour  le  doublage  de  1872  il  n'avait  pas 
consenti  de  garantie  comme  pour  un  doublage  antérieur  ; 

Attendu  qu'à  défaut  de  convention  expresse  sur  la  garantie 
les  parties  sont  régies  par  les  dispositions  de  la  loi  en  matièn; 
de  vente; 

Attendu  que  les  vices  de  fabrication  d'un  doublage  ne  peu- 
vent être  connus  que  par  l'usage  ;  que  ce  sont  des  vices 
cachés  dont  un  vendeur  est  garant  ;  que  l'application  d'un 
doublage  sur  uri  navire  ne  rend  donc  pas  non-*iHîcevable  lac- 
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lion  de  Tarmateur  contre  le  fournisseur  lorsque  après  un 
certain  usage  les  vices  de  la  fabrication  se  manifestent  ; 

Attendu  que  le  sieur  Pellolio  a  aussi  soutenu  que  les  ex- 
perts n'ayant  procédé  qu'après  renlèvement  du  doublage 
n'ont  pas  pu  constater  exactement  les  causes  de  la  détério- 
ration des  404  feuilles  ; 

Attendu  que  le  dommage  qu'ils  ont  reconnu  ne  peut  pas 
provenir  du  jeu  des  liaisons  du  navire  ;  que  les  constatations 
qu'ils  ont  faites  sont  précises  et  aussi  certaines  que  s'ils 
avaient  vu  le  doublage  encore  appliqué  sur  le  navire  ; 

Attendu  qu'eii  1 872  le  doublage  a  été  renouvelé  en  entier 
avec  des  cuivres  fournis  par  le  sieur  Pellolio  ;  qu'il  est  alors 
intervenu  un  règlement  à  raison  d'une  garantie  acceptée  par 
le  sieur  Pellolio  pour  le  cnangement  d'une  partie  du  dou* 
blage  antérieur  ;  que  ce  règlement  est  sans  influence  sur  1^ 
responsabilité  qui  incombe  au  sieur  Pellolio  pour  les  fourni- 
tures de  1 872  ;  • 

Attendu  que  l'armateur.avait  fait  mettre  des  feuilles  d'un 
poids  suffisant  eu  égard  à  la  navigation  du  navire  :  que  le 
sieur  Pellolio  est  donc  seul  responsable  de  la  prompte  dété^ 
rioration  des  404  feuilles  ; 

Attendu  que  le  doublage  aurait  dû  avoir  une  durée  de  trois 
années  et  demie;  qu'il  a  fallu  le  changer  après  U  mois  ;  que 
le  changement  du  doublage  a  entraîné  un  carénage  ; 

Attendu  que"  les  dépenses  du  nouveau  doublage  et  ducaréf 
nage  sont  atténuées  par  la  valeur  du  cuivre  enlevé  et  par  la 
plus-value  que  donnent  au  navire  un  doublage  et  une  carène 
à  neuf  ;  qu'en  tenant  compte  de  ces  divers  éléments  d'appré» 
dations  l'indemnité  à  allouer  au  sieur  Belin  doit  être  fixée  à 
fr.  4,000; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Pellolio  à  payer  au  sieur 
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Belin  la  somme  de  fr.  4,000  à  titre  de  dommageg-intéréti, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  31  juillet  1874.  —  Prés,  M.  Rivoirb  ,  offlc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid»  MM.  Aicard  pour  Beiin,  Hornbostbl 
pour  Pellolio. 

Enregistrement. —  Traité  non  enregistré  avant  la  demande 
EN  justice. —  Jugement. —  Excédant  de  droit  a  la  charge 

DU  DEMANDEUR. 

Le  défaut  d^ enregistrement ^  avant  la  demande  en  justice,  de 
Vacte  sur  lequel  cette  demande  est  basée,  doit  avoir  pour 
effet  de  faire  mettre ,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  du  de-^ 
mandeur,  l'excédant  des,  droits  perçus  à  l'enregistrement 
du  jugement  sur  ceux  qui  l'auraient  été  dans  le  cas  d*enre* 
gistrement  préalable  du  traité  (1  ) , 

(assouad  frër6s  contre  gnfmig  frères  ), 

Arrêt, 

Sur  la  question  de  savoir  qui  doit,  des  frères  Assouad  ou 
des  frères  Gimmig,  supporter  les  3,000  fr.  montant  du  double 
droit  perçu  par  Tenregistrement  : 

Attendu  que  les  traités  de  vente  d'objets  mobiliers  doivent 
être  soumis  à  Tenregistrement  lorsqu'ils  sont  produits  en 
justice  ;  que  cet  enregistrement  doit  avoir  lieu  avant  l'exploit 
introductif  d'instance  ;  que,  par  suite,  o'est  aux  demandeurs 
à  remplir  cette  formalité; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'Assouad  frères  ont  négligé  de 
faire  procéder  à  l'enregistrement  du  traité  dont  ils  deman- 
daient l'exécution  ;  que  cette  négligence  a  entraîné  la  per- 
ception d'un  double  droit,  et  que  c'est  à  la  partie  qui  a  com- 
mis une  faute  à  en  supporter  la  conséquence  ; 


■^^^■.^^■■i'     -     1 1  *— ■^y^-^^^'y^ 


(1)  Yoj.  Qonf.  TM9  âôoonn^lQ,  v«  Bnroffiiimm^nti  n*  2, 
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Attendu  que  Tarrét  du  10  décembre  4873,  rendu  par  la 
Cour  de  céans ,  en  laissant  à  la  charge  de  Gimmig  tous  les 
dépens  d'appel,  n'a  pu  ni  dû  comprendre  dans  ces  frais  ceux 
qui  sont  la  conséquence  d'une  faute  commise  en  première 
instance  et  d'une  procédure  qui  n'a  pas  été  faite  conformé- 
ment aux  prescriptions  légales,  et  qu'il  importe  peu  que  le 
double  droit  ait  été  perçu  en  appel ,  alors  qu'il  aurait  pu 
rêtre  en  première*  instance  ;  que,  dès  lors,  le  payement  de 
ce  double  droit  doit  ^rester  tout  entier  à  la  charge  des  frères 
Âssouad  ; 

La  CouRi 

Vidant  l'incident  né  à  raison  de  l'exécution  de  son  arrêt 
du  io  décembre  4873,  dit  que  l'offre  faite  par  Gimmig  frères 
de  supporter  les  dépens  de  première  instance,  fixés  et  liqui- 
dés à  la  somme  de  3,746  fr.  90  c,  et  ceux  d'appel,  non  com- 
pris les  3,000  fr.  montant  du  double  droit  perçu  par  l'enre- 
gistrement, est  satisfactoire  ;  dit,  en  outre,  que  les  frères 
Assouad  sont  sans  droit  pour  exiger  des  frères  Gimmig  le 
remboursement  de  toutes  avances  non  comprises  dans  ce 
chiffre ,  et  leur  fait  défense  de  procéder  à  aucune  exécution 
pour  répétitions  au-delà  de  cette  somme. 

Du  \7  mars  4874,  —  Cour  d'Aix  (  1'-  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
Rolland.  —  M.  Glappier  ,  av,  gén.  -^  Plaid.  MM.  B£Ssat  et 

Paul  RiGAUD. 


Expertise.  —  Art.  346  C.  de  proc.  —  Sommation. 

—  Nullité. 

V exécution  des  mesures  indiquées  par  Part.  345  C.  proc. 
civ.,  en  matière  d^ expertise,  n^est  pas  prescite  à  peine  de 
nullité. 

Notamment,  la  partie  qui  a  négligé  d^.assister  au  serment  des 
eoopertSi  quoique  sommée  de  le  faire,  ne  peut  se  plaindre  de 
n'avoir  pas  été  instruite,  par  une  autre  sommation,  du  jour 
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et  de  l'heure  des  opérations^  si,  en  fait,  son  absence  n^a  pas 
compromis  ses  intérêts  (1). 

(Bellibr  contre  âllatini). 
Arbêt. 


Attendu  que  Bellier  demande  la  nullité  de  l'expertise  qui 
a  servi  de  base  à  Tarrêt  de  défaut  atlaqué,  sur  le  motif  qu'elle 
n'a  pas  été  faite  conformément  aux  formalités  exigées  par  la 
loi,  et  notamment  qu'on  ne  lui  a  pas  fait  sommation  de  se 
trouver  aux  jour  et  heure  que  les  experts  avaient  indiqués  pour 
leurs  opérations  ; 

Attendu  que  si  l'art.  315  C.  proc.  civ.  exige  l'exécution  de 
certaines  formalités,  ce  n'est  pas  à  peine  de  nullité  ;  que  les 
mesures  ordonnées  dans  cet  article  ont  surtout  eu  pour  but 
de  sauvegarder  les  intérêts  de  toutes  les  parties,  et  que  si,  en 
fait,  ces  intérêts  n'ont  pas  été  compromis,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  une  nullité  qui  n'a  pas  été  prescrite  impérieuse- 
meot  par  la  loi  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Bellier  a  reçu  sommation  de  se  pré- 
senter à  la  prestation  de  serment  des  experts  et  d'assister  à 
l'expertise  qui  en  serait  la  suite  ;  que  Bellier  n'a  pas  tenu 
compte  de  cette  sommation  et  que  la.  prestation  de  serment 
eut  lieu  en  son  absence  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  procédé  à  leur  expertise,  sans 
que  Bellier  ait  été  sommé  d'y  assister  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
rechercher  si  ses  intérêts  ont  pu  souffrir  de  l'inobservation 
de  celte  formalité; 

Attendu  que  la  mission  donnée  aux  experts  était,  non  pas 
de  statuer  sur  la  qualité  de  la  marchandise  vendue,  mais  seu- 
lement'sur  la  nature;  qu'ils  avaient  à  décider  si  cette  mar- 
chandise était  du  Colza  ou  bien  de  la  graine  de  ravison  mé- 

'■-'■'  ... 

(l)Voy.  Table  décennale,  \* Expertise,  n*  5. 
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langée  avec  dd  la  moutarde  ;  que  c'était  là  un  examen  en 
quelque  sorte  matériel  qui  pouvait  se  faire  hors  la  présence 
des  parties  et  sans  que  leurs  intérêts  pussent  en  souffrir  ; 

Attendu  en  outre  qu4l  est  d'usage  constant  à  Marseille  que 
les  opérations  des  experts,  en  matière  commerciale,  ont  lieu 
immédiatement  après  la  prestation  de  serment  et  dans  le  même 
local;  que  Bellier  ne  pouvait  pas  ignorer  cet  usage,  et  qu'en 
négligeant  d'assister  à  la  prestation  de  serment,  ainsi  qu'il  y 
avait  été  convié,  il  semblait  refuser  également  de  vouloir 
prendre  part  à  l'expertise  elle-même;  que  la  sommation  qui 
lui  aui'âit  été  donnée  d'y  assister  n'aurait  pas  amené  proba* 
blemetit  un  autre  résultat  ; 

Attendu  que  ces  faits  démontrent  que  l'expertise  attaquée 
a  été  régulièrement  faite  ;  que  l'inobservation  de  la  formalité 
sus-relative  ne  l'a  point  viciée  foncièrement  et  n'entraîne  pas 
nécessairement  sa  nullité  ; 

Attendu  que  l'opposition  n'étant  pas  justiflée^  au  fûûdi  il  y 
a  lieu  de  la  rejeter  et  de  maintenir  l'arrêt  attaqué; 

Par  ces  motifs, 

La  CouR) 

Reçoit,  en  la  forme,  l'opposition  formée  par  Bellier  envers 
l'arrêt  de  défaut  du  22  mai  dernier,  au  fond,  l'en  déboute,  et, 
de  même  suite,  maintient  l'arrêt  attaqué,  ordonne  qu'il  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  l'opposant  à  l'amende 
et  aux  dépens. 

i)u  31  juillet  1872.  —  Cour  d'Aix  (2' Ch.  )•  —  ^^«.  M. 
Rolland.  —  M.  Clappier,  av.  gén.  —  P/aid.  MM.  Fernand 
Bouteille  et  Paul  Rigaud. 


Compétence.  —  Non  commerçant.  —  l^aANSPORT 

PAR  CHEMIN  DE  FER. 

Le  fait  de  remettre  à  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  des 
objets  destinés  à  être  transportés,  ne  conUtitue  pas  par  lui- 
même  un  acte  de  commerce,  et  ne  rend  pas  le  non  commer- 
çant justiciable  du  Tribunal  de  Commerce  sur  faction  en 
payement  [de  frais  de  transport  exercée  contre  lui  par  la 
Compagnie, 

(Malespinb  contre  Gbemii)  de  fer). 

Du  5  juillet  1873,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Nice,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  la  deuxième  exception,  que  les  défendeurs 
n'étant  pas  commerçants  ne  sont  pas  justiciables  du  Tribunal 
de  commerce,  n'est  pas  recevable  ; 

Attendu  que  ce  ti'eât  pas  Id  qualité  des  pèrsoîlneâ,  mais 
bien  Pacte  à  raison  duquel  il  y  a  contestation  quMl  faut  con- 
sidérer ; 

Attendu  que  la  remise  faite  à  la  gare  de  Bercy^  pour  compte 
des  défendeurs,  d'un  colis  mobilier,  constitue  un  acte  de 
commerce  des  mieux  caractérisés  ; 

Attendu  que,  l'article  632  du  Code  de  Commerce  réputant 
acte  de  commerce  tout  transport  par  terre  ou  par  eau,  il  s'en- 
ftuit  que  les  époux  Malespine  ont  fait  acte  de  commerce  lors* 
qu'ils  ont  fait  livrer  les  colis  pour  être  transportés  à  Nice,  et 
ont  accepté  conséquemment  la  compétence  commerciale  ; 

Le  Tribunal  rejette  Texception  proposée  par  les  époux  Ma- 
lespine ;  se  déclare  compétent  à  connaître  de  l'action  en  paie- 
ment de  frais  de  transport,  magasinage,  stationnement  et 
autres,  introduite  par  devant  ce  Tribunal  par  la  Compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  vertu  de  l'assignation 
du  21  juin  dernier;  renvoie  les  parties  à  l'audience  du  22 
ittUl^t  courant  pour  la  diacumon  au  fond. 
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Appel  par  les  époux  Malespine, 

Arrêt. 

Attendu  que  les  appelants  ne  sont  pas  négociants  et  qu'ils 
n'ont  point  fait  dans  l'espèce  acte  de  commerce  ; 

Attendu,  en  effet,  que  confier  à  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  divers  objets  à  transporter  d'un  lieu  dans  un  autre  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce  ; 

La  Cour,  annule  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  42  juillet  1873.'  —  Cour  d'Aix  (à*  Ch.  ).  —  Prés,  M. 
Rolland.  —  M.  Reynaud  ,  av.  gén,  —  Plaid.  MM.  Bessat  et 
Pons. 

Vente.  —  Oppre  par  correspondance.  —  Délai  pixé. 

—  Acceptation. 

Voffre  d'une  marchandise  faite  par  correspondance  à  des 
conditions  déterminées^  avec  fixation  d'un  délai  pour  faire 
réponse^  engage  définitivement  le  vendeur  si  elle  est  acceptée 
dans  le  délai  qu'il  a  fixé, 

(Letertre  contre  Ladouce). 

Ainsi  jugé  par  le -Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le 
13  décembre  1872,  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que  le  sieur  Letertre  a  informé,  le  25  avril  dernier, 
le  sieur  Vaussan  de  Girard,  représentant  de  commerce,  qu'on 
*  lui  offrait  500  tonnes  vieux  rails  à  patins  et  doubles,  du  poids 
de  33  à  36  kilogrammes  le  mètre  courant,  à16fr.  50  c.  les 
100  kilogrammes,  en  gare  de  Marseille;  que  le  détenteur 
accordait  quarante-huit  heures  pour  .recevoir  réponse  ;  • 

Attendu  que  le  27  avril,  le  sieur  Vaussan  de  Girard  a  télé- 
graphié et  a  écrit  au  sieur  Letertre  que  son  acheteur  acceptait 
et  que  l'affaire  était  définitivement  conclue  ; 

Attendu  que,  par  une  autre  lettre  datée  du  29,  le  sieur  Le- 
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terlre  a  déclaré  au  sieur  Vaussan  de  Girard,  que  les  vendeurs 
ne  ratifiaient  pas  le  marché  ; 

Attendu  que  le  sieur  Charles  Ladoucé,  pour  compte  de  qui 
a  traité  le  sieur  Vaussan  de  Girard,  en  a  demandé  Texécution 
contre  le  sieur  Letertre  ;  que  celui-ci  a  soutenu  qu'il  n'avait 
point  contracté  un  engagement  ferme  ; 

Attendu  que  la  preuve  du  contraire  résulte  de  ce  qu'en 
faisant  connaîtra  l'offre  qui  lui  était  faite,  il  a  déterminé  un 
délai  dans  lequel  elle  devait  être  acceptée,  ce  qui  implique- 
rait qu'en  cas  d'acceptation  dans  le  délai  fixé,  il  serait  tenu  à 
faire  livrer  la  marchandise  ; 

Attendu  que  l'acceplation  a  eu  lieu  en  temps  utile;  que 
par  suite,  le  sieur  Letertre  est  responsable  de  la  non-exécution 
de  la  vente  ; 

Le  Tribunal  déclare  le  marché  résilié;  condamne  le  sieur 
Letertre  à  payer  au  sieur  Charles  Ladouce  la  différence  entre 
le  prix  convenu  et  le  cours  au  3  mai  dernier,  jour  de  la  de- 
mande en  justice. 

Appel  par  Letertre. 

Aarét. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  7  août  1873.  —  Cour  d'Aix  ,{V'  Ch.  ).  —  Prés.  M.  ftï- 
GAUD,  4"  prés.  —  M.  Clappier  ,  oD.  gén.  —  Plaid,  MM.  Paul 
RiGAUD  et  Crémieu. 


Appel.  —  Jugement  interlocutoire.  —  Plaidoirie  au  PONd, 

—  Fin  de  non-recevoIr. 

Abordage.  —  Navire  abordé.  —  Place  réservée  a  un  \atîiÈ. 

—  Ordre  du  capitaine  du  port.  —  Absence  de  faute. 

N^est  pas  recevahle  Vappel  émis  contre  un  jugement  ordon- 
nant une  enquête^  par  la  partie  qui,  en  preînièrc  instance  ^ 

4"  P.  —  1874.  46 
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a  pè'oposé  une  fin  de  non-recevoir,  si  celle  partie^  après 
avoir  été  repoussée  dflns  son  exception,  a  conclu  elle-même 
à  r enquête,  y  a  ensuite  procédé  et  a  plaidé  au  fond  sans  ré- 
serves d* appel f  et  si  son  appel  de  ce  jugement  n'a  été  réalisé 
qu'après  appel  du  jugement  définitif  et  au  moment  même 
des  plaidoiries. 

Un  capitaine  ne  commet  aucune  faute  lorsqu'il  s^ amarre,  dans 
un  port,  à  une  place  exclusivement  réservée  à  un  autre 
navire,  s'il  a  agi  sur  l'ordre  du  capitaine  du  port* 

Et  il  n'est  pas  tenu  d'obéir  aux  injonctions  de  quitter  ce  mouil^ 
lage,  qui  lut  sont  adressées  par  le  capitaine  du  navire  à  qui 
la  place  appartient. 

Si  donc  un  abordage  se  produit  par  suite  de  l'arrivée  de  ce 
dernier  navire,  c'est  le  capitaine  de  celui-ci  qui  en  est  res^ 
pensable,  sauf  son  recours  contre  le  capitaine  du  port  qui  a 
disposé  sans  droit  de  sa  place, 

(Messageries  maritimes  contre  capitaine  Coutzouyeu ). 

A  la  suite  d'un  abordage  dont  le  jugement  suivant  fait 
connaître  les  circonstances,  le  capitaine  Coutzouveli  a  assigné 
la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  devant  le  Tribunal 
consulaire  de  France  à  Galatz,  pour  s'entendre  condamner  à 
lui  payer  la  valeur  de  son  navire,  coulé  dans  cet  abordage. 

La  Compagnie  des  Messageries  a  opposé  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  du  défaut  ou  de  Tirrégularité  de  la  protes- 
tation. 

Par  jugement  du  41  août  1873,  le  Tribunal  a  repoussé  la 
fln  de  non-recevoir  et  ordonné  une  enquête. 

Il  a  ensuite  statué  sur  le  fond  par  jugement  du  21  août 
1873,  ainsi  conçu: 

Considérant  qu'il  est  établi  par  les  dires  des  parties  et  ieb 
dépositions  des  témoins  que  le  caïque  Hélène,  capitaine  Coût- 
zouvéli,  était  amarré  le  9  mars  dans  les  limites  du  terrain 
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affecté  aux  opérations  de  la  Compagnie  des  Messageries  Mari- 
times ; 

» 

Qae  ce  terrain  comprenant  une  longueur  de  iOO  mètres 
sur  la  rive  du  Danube,  a  été  concédé  régulièrement  par  un 
chrysobuUe,  en  date  du  40  juillet  4857,  à  ladite  compagnie, 
qui  paie  chaque  année  au  Gouvernement  Roumain  un  impôt 
élevé  représentant  la  valeur  locative  de  l'emplacement  affecté 
à  ses  opérations; 

Que  cet  emplacement  est  clos  par  un  mur  du  côté  de  la 
terre,  et  qu'en  conséquence  nul  ne  peut  sans  son  autorisation 
expresse  y  séjourner  ou  même  y  atterrir  ; 

Considérant  que,  d'après  les  règlements  en  vigueur  dans  le 
port  de  Galatz,  aucun  bâtiment,  quel  qu'il  soit,  ne  peut 
mouiller  sur  un  point  quelconque  de  la  rive,  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  expresse  du  capitanatdu  port; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  que  le  capitaine  du  caïquc 
Hélène  avait  reçu  de  cette  autorité  l'autorisation  d'occuper  le 
mouillage  où  il  a  été  coulé-  par  le  Chéliff  ; 

Que  le  capitaine  du  port  a  d'ailleurs  déclaré  dans  l'enquéle 
et  certiflé  par  une  déposition  écrite  qu'il  avait  aulorisé  Cout- 
zouvéli  à  s'amarrer  dans  les  limites  de  l'emplacement  concédé 
à  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes,,  ajoutant  qu'il 
avait  l'habitude  d'assigner  cette  place  aux  bâtiments  chargés 
de  pierres  pour  y  effectuer  leur  déchargement  ; 

Considérant  que  le  capitaine  du  port  n'a  pas  qualité  pour 
déroger  au  droit  d'usufruit  réguliérement^concédé  par  le  Gou- 
vernement Roumain  à  la  Compagnie  des  Messageries.  Mari- 
times, et  que  l'usage  qu'il  allègue  peut  être  considéré  comme 
une  tolérance,  mais  ne  saurait  constituer  un  droit  acquis  ; 

Considérant  toutefois  que  si  cet  usage  est  contraire  aux 
droits  et  privilèges  que  concède  à  la  Compagnie  défenderesse 
le  chrysobulle  précité,  c'est  à  elle  seule  de  faire  auprès  de 
^autorité  compétente  les  démarches  nécessaires  pour  le  faire 
cesser  ; 
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Qu'en  conséquence,  Coutzouvéli  était  autorisé  à  occuper  la 
place  qui  lai  avait  été  assignée,  et  ce,  malgré  les  injodctions 
des  employés  de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes, 
injonctions  qu4l  ne  se  rappelle  pas  avoir  reçues  et  dont  il  a 
déclaré  d'ailleurs  qu'il  n'aurait  pas  tenu  compte,  ne  connais- 
sant pas  ces  employés  et  ne  reconnaissant  comme  autorité  que 
le  capitaine  du  port  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  à  ce  foncliunnaire  qu'il  y  a  lieu  d'im- 
puter le  fait  contre  lequel  proteste  le  défendeur  et  la  respon- 
sabilité résultant  des  ordres  qu'il  a  donnés  ; 

Considérant  que  s'il  est  suffisamment  établi  que  le  caïque 
Hélène  occupait  en  partie  l'espace  concédé  à  la  Compagnie 
des  Messageries  Maritimes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  capitaine 
du  Chéliff^it  été  autorisé  par  le  refus  du  patron  de  ce  caïque 
de  quitter  son  mouillage  à  le  couler,  et  que  dans  le  cas  où  il 
jugeait  que  ses  manœuvres  pouvaient  être  entravées,  c'est 
par  rintermédiaire  du  capîlanat  du  port  qu'il  devait  faire  en- 
joindre au  demandeur  l'ordre  de  démarrer  ; 

Attendu  que  si  l'on  ne  saurait  sans  autres  preuves  imputer 
audit  capitaine  le  fait  d'avoir  sciemment  et  volontairement 
heurté  de  son  hélice  le  caïque  Hélène,  il  ne  résulte  pas  moins 
des  dépositions  recueillies,  et  notamment  du  pilote  du  Cfté/t// 
et  d'un  autre  pilote  qui  se  trouvait  à  bord  du  paquebot  en 
qualité  de  passager,  que  le  commandant  eût  pu  éviter  l'acci- 
dent en  ordonnant  une  manœuvre  différente  et  surtout  en 
jetant  une  amarre,  précaution  qu'il  a  jugée  inutile  ; 

Attendu  que  biei>qu'il  allègue  que  s'il  n'avait  pas  ordonné 
le  mouvement  en  arrière  qui  a  déterminé  l'abordage  du  caï- 
que, il  aurait  occasionné  des  avaries  sérieuses  au  Galateaqui 
se  trouvait  amarré  à  son  avant,  le  fait  d'abordage  n'en  est  pas 
moins  iAiputable  en  partie  ou  à  une  négligence  de  sa  part  ou 
à  une  maladresse  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  responsabilité  de  l'acci- 
derit  ne  saurait  être  imputée  au  patron  du  caïque  Hélène, 
mais  au  capitaine  du  povt  de  Galatz  qui  lui  avait  assigné  la 
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place  qu'il  occupait,  et  au  capitaine  du  Chéliffuyn  aurait  pu 
prendre  plus  de  précautions  pour  l'éviler; 

Sur  le  dommage  éprouve': 

Considérant  que  te  demandeur  ne  peut  produire,  pour  éta* 
blir  le  chiffre  du  dommage  éprouvé  par  lui,  aucun  titre,  au* 
cune  quittance  constatant  le  prix  d'acquisition  de  son  caïque, 
ni  le  montant  même  approximatif  des  réparations  qu'il  lui  a 
fait  subir; 

Que  si,  par  suite  de  ta  perte  du  navire  Hélène,  il  est  aujour- 
d'hui matériellement  impossible  de  faire  constater  par  experts 
qu'elle  était  sa  valeur  réelle  audit  moment,  le  Tribunal  pos- 
sède néanmoins  des  éléments  sulïïsants  pour  l'apprécier  et 
qu'il  convient  de  prendre  pour  base  de  celte  évaluation  les 
informations  fournies  par  l'enquête  et  à  Taudience;....  . 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  des  Messageries  Ma- 
ritimes, sauf  recours  contre  le  capitaine  du  port  de  Galatz,  à 
payera  Cou tzouvéti:  1*  la  somme  de  8,000  fr.,  montant  de 
la  valeur  du  caïque  ffefône;  2°*  celle  de  4,200  fr.,  valeur  des . 
cordages,  ancres  et  pompes  en  fer;  3*  celle  de  200  fr.,  valeur 
des  effets  de  Péquipage;  4"  celle  de  600  fr.,  prix  du  fret  do 
son  chargement. 

Appel  de  ce  jugement  par  la  Compagnie  des  Messageries. 

Pendant  l'instance,  elle  émet  aussi  appel  du  jugement  du 
11  août. 

ARRÊT. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Goutzouvéli  envers 
l'appel  émis  contre  le  jugement  du  \  I  août  1873  : 

Attendu  qu'à  la  différence  de  l'acquiescement  formel  qui 
ne  peut  résulter  que  d'un  acte  écrit  dans  de  certaines  formes, 
l'acquiescement  tacite  est  celui  qui  ne  résulte  que  d'une  vo- 
lonté présumée,  et  qui  se  manifeste  par  des  faits  donl  la  signi- 
fication et  la  portée  sont  laissées  à  l'appréciation  du  Juge^ 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  Messageries  Maritimes  ci- 
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tées  devant  le  Tribunal  de  Galatz  en  réparation  du  dommage 
dont  la  responsabilité  leur  était  imputée,  ont  commencé  par 
soutenir  que  l'action  intentée  contre  elleâ  n'était  pas  receva- 
ble  aux  termes  des  articles  435  et  436  du  Code  de  Commerce, 
soit  parce  que  la  protestation  n'avait  pas  été  faite  ni  signifiée 
dans  les  vingt-quatre  heures,  soit  parce  que  la  citation  n'a- 
vait pas  été  donnée  dans  le  mois  ; 

Attendu  qu'un  jugement  du  11  août  4873  a  repoussé  cette 
exception  préjudicielle,  et,  sur  la  demande  même  'des  Mes- 
sageries, ordonné  une  enquête  pour  éclairer  le  fond  du 
débat  ; 

Attendu  que  cette  enquête  a  eu  lieu  et  que  les  Messageries 
ont  fait  entendre  des  témoins  : 

Attendu  qu'après  cette  enquête,  les  parties  sont  retournées 
devant  le  Tribunal  de  Galatz,  et  que  là,  sans  faire  aucune 
réserve  pour  émettre  appel  envers  le  jugement  du  11  août, 
les  Messageries  ont  conclu  et  plaidé  au  tond; 

Attendu  qu'un  jugement  du  21  août  1873  les  ayant  con- 
damnées au  fond,  elles  ont  pour  des  causes  diverses  émis  trois 
appels  contre  ce  jugement,  sans  jamais  appelBr  de  celui  du 
11  août; 

Qu'elles  n'ont  appelé  de  ce  jugement  du  11  août  que  le  19 
janvier  1874,  c'est-à-dire  au  moment  où  la  cause  allait  être 
plaidée  devant  la  Cour  ; 

Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  faits  résulte  l'acquiesce- 
ment tacite  le  plus  certain  au  jugement  du^ll  août,  et  que, 
par  suite,  l'appel  émis  envers  ce  jugement  est  non-rece- 
vable  ; 

Au  fond: 

Sur  l'appel  principal  et  sur  l'appel  incident: 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  >uges  ; 

Attendu  seulement  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  Coutzouvéli 
les  intérêts  de  la  somme  qui  lui  est  adjugée  à  partir  du  jour 
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où  il  les  a  demandés  devant  la  Cour,  et  que  ces  Intérêts  doi- 
vent être  calculés  à  42  pour  0/0,  taux  ordinaire.de  Galatz  ; 

La  Cour, 

■ 

Déclare  les  Messageries  Maritimes  non-recevables  dans 
leur  appel  émis  envers  le  jugement  du  11  août  4873,  et  de 
même  suite,  slatuant  au  fond  sur  Tappel  émis  envers  le  juge- 
ment du  21  août,  confirme  ce  jugement  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  dit  seulement  que  les  Messageries 
Maritimes  payeront  à  Coutzouvéli,  à  parlir  du  24  janvier 
4874,  les  intérêts  à  42  pour  0/0  de  la  somme  principale  à  lar 
quelle  elles  sonl  déjà  condamnées. 

Du  ^7  janvier  4874.  —  Cour  d'Aix  (  4"  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
RiGAUD,  ^" prés.  —  M.  Clappibr,  ai;,  gén.  —  Plaid.  MM.  Ar- 
naud et  Paul  RiGAUD. 


Faillite.  —  Déclaration  après  décès.  —  HÉRniBR  bénéfi- 
ciaire. —  Poursuite  m  licitation.  —  Syndic.  —  Qdauté 

EXCLUSIVE. 

Le  syndic  a  seul  qualité  pour  poursuivre  la  licitation  d'tin 
immeuble  indivis  dépendant  de  la  succession  du  failli^  lors 
même  que,  la  déclaration  de  faillile  n^ayant  eu  lieu  qu'après 
le  décès,  la  demande  en  licitation  aurait  été  introduite  par 
théritier  bénéficiaire  antérieurement  au  jugement  décla- 
ratif. 

L'application  des  art.  574  et  572  C.  Com.  doit  être  restreinte 
au  cas  de  créanciers  agissant  en  leur  nom  personnel,  et 
poursuivant  une  expropriation  en  vertu  d'un  titre  exe-- 
cutoire. 

(Syndic  Guyot  contre  veuve  Guyot), 

Le  Tribunal  civil  de  Marseille  avait  jugé  le  contraire,  lo 
43  janvier  4873,  par  les  motifs  suivants  : 

Attendu  que  le  sieur  Joseph  Antoine  Guyot  est  décédé  à 
Marseille  le  29  août  4872,  laissant  pour  héritier  son  ftls 
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Joseph-Jean-Baptiste -Marius  Guyot,  mineur  âge  de  9  ans, 
placé  sous  la  tutelle  delà  dame  Joséphine-Rose-Charlotte 
Mouranchon,  veuve  Gnyot,  sa  mère  ; 

Attendu  qu'elle  a  été  régulièrement  autorisée,  en  sadite 
qualité  de  tutrice,  par  délibération  du  conseil  de  famille  du 
46  septembre  4873,  à  accepter,  au  nom  de  sondit  fils  mineur, 
la  succession  dudil  feu  sieur  Guyot  père,  sous  bénéfice  d'in - 
ventaire,  et  à  former  en  justice  Taction  en  partage  d'unimmeu* 
ble  situé  à  St-Just,  entre  ledit  mineur  Guyot,  en  sadite  qua- 
lité d'héritier  bénéficiaire  de  son  père,  d'une  part,  et  le  sieur 
Beisson,  d'autre  part,  pour  y  être  procédé  aux  formes  de 
droit; 

Attendu  que,  par  exploit  du  3  octobre  4873,  ladite  dame 
Mouranchon,  veuve  Guyot,  agissant  en  qualité  de  tutrice  de 
son  fils  mineur,  ainsi- régulièrement  autorisée,  a  introduit 
par-devant  le  Tribunal  de  céans  Faction  en  partage  et  licita- 
tion  de  l'immeuble  indivis  précité  contre  le  sieur  Beisson^ 
copropriétaire  ; 

Attendu  que  c'est  le  6  du  même  mois  d'octobre  que  feu 
sieur  Joseph-Antoine  Guyot  a  élé  déclaré  en  faillite  ; 

• 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  motif  légal  ni  même  sérieux 
pour  faire  écarter,  comme  le  prétend  le  sieur  Hahn,  l'action 
en  partage  introduite  au  nom  du  mineur  Guyot  ; 

Que  cette  instance  a  été  régulièrement  introduite  en  vertu 
des  pouvoirs  conférés  à  la  tutrice  et  des  dispositions  même  de 
la  Loi  qui  prononce  que  «nul  ne  peut  être  contraint  à  de- 
meurer dans  l'indivision  »  (art.  8i5  G.  cîv.  ;) 

Que  le  mineur  Guyot  n'est  nullement  lui-même  en  faillite; 
que  sa  mère  et  tutrice  a  le  plein  exercice  de  ses  actions  dont 
elle  n'est  nullement  déchue; 

Qu'on  ne  retrouve  dans  la  loi  aucun  article  gui  appuie  les 
prétentions  du  syndic;  qu'au  contraire,  il  résulte  des  dispo- 
sitions combinées  des  articles  574  et  572  dii  Code  de  Com- 
merce, que  si  les  créanciers  ordinaires  ne  peuvent  commencer 
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les  poursuites  en  expropriation  par  voie  de  saisies-immobi^- 
lières  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  ces  poursuites, 
lorsqu'elles  ont  été  commencées  avant  le  jugement,  peuvent 
être  continuées  ; 

Qu'ainsi,  s'il  se  fût  agi  d'une  expropriation  commencée  dèt; 
le  2  octobre  1873*  et  précédant  le  jugement  déclaratif  à  la 
date  du  8  du  même  mofs,  elle  pourrait  et  devrait,  aux  termes 
de  Tarticle  572,  être  continuée  :  qu'à  bien  plus  forte  raison 
nul  obstacle  n'existe  contre  la  continuation  de  Tinstance  en 
licitation  et  partage  qui  n'est  que  l'exercice  du  droit  consacré 
par  l'article  815  du  Code  Civil,  permettant  à  tout  coproprié- 
taire indivis  de  faire  cesser  Tindivision  ; 

Attendu  que,  du  reste,  le  bénéfice  d'inventaire  amène 
comme  conséquence  nécessaire  la  liquidation  avec  l'entière 
observation  des  formes  judiciaires;  que  c'est  précisément  à 
faire  ordonner  l'emploi  et  l'exécution  de  ces  formalités  léga- 
les que  tendent  la  demande  de  la  tutrice  et  les  conclusions  par 
elle* versées  au  procès;  que,  le  sieur  Hahn étant  partie  dans 
l'instance,  tout  s'y  fait  sous  l'inspection  des  créanciers  repré- 
sentés par  leur  syndic  ; 

Attendu  qu'il  est  de  plus  à  considérer  que,  d'après  l'article 
372  du  Code  de  Commerce,  le  syndic  ne  pourrait  poursuivre 
la  vente.de  1  immeuble  avant  l'époque  de  l'union  des  créan- 
ciers; qu'on  ne  peut  encore  savoir  à  quel  moment  cette  union 
sera  formée,  s'il  y  a  lieu  ;  quejusques  à  ce  moment  la  vente 
de  l'immeuble,  si  la  poursuite  devait  être  réservée  au  syndic, 
se  trouverait  donc  suspendue;  qu'il  en  résulterait  dès  dégra- 
dations, la  propriété  dont  s'agit  consistant  en  une  usine  pour 
laquelle  le  chômage  est  une  cause  de  détérioration  progressive; 
que  cette  inaction  prolongée  entraînerait  même  des  pertes 
immédiates,  puisque  sans  travail  fructueux  on  n'en  serait 
pas  moins  obligé  de  supporter  des  impositions  onéreuses  et 
une  redevance  fort  lourde  pour  les  eaux  du  canal  attribuées  à 
cet  immeuble  industriel  ;  .  • 

Attendu  qu'il  est  même  à  observer  que  l'union  des  créan- 
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ciers  est  considérée  comme  Tissue  la  plus  fâcheuse  à  laquelle 
une  faillite  puisse  aboutir:  que  le  concordat  est  généralement 
le  résultat  le  plus  favorable  et  même  le  plus  avantageux  tant 
pour  le  failli  que  pour  la  masse  ;  que  la  liquidation  du  béné- 
fice d'inventaire  pourra,  suivant  toute  apparence,  fournir  les 
moyens  d'arriver  à  cet  accord  désirable  ; 

Attendu  que  la  Loi  et  toutes  les  considérations  se  trouvent 
donc  ici  d'accord  pour  appuyer  les  conclusions  de  la  tutrice  dn 
mineur  Guyot  ;' 

Le  Tribunal  donne  acte  au  sieur  Beisson  de  la  déclaration 
par  lui  faite  en  ses  conclusions  qu'il  s'en  rapporte  aux  con- 
clusions signifiées  au  nom  de  la  dame  Guyot; 

Et  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  prises  par  les 
parties,  déclare  reprise  l'instance  en  partage  introduite  au 
nom  de  la  dame  veuve  Guyot  contre  le  sieur  Beisson  par  ex- 
ploit du  2  octobre  1873; 

Ordonne  le  partage  et  la  licilation  immédiate  de  l'iminaii- 
ble  indivis  entre  le  sieur  Beisson  et  feu  sieur  Guyot,  \edil 
immeuble  situé  au  quartier  de  Saint-Just,  banlieue  de  Mar- 
seille; ordonne,  en  conséquence,  que  ledit  immeuble  sera 
exposé  en  vente  aux  enchères  publiques,  atix  formes  de  droit, 
par -devant  M.  Guigou,  juge,  à  cet  effet  commis,  sur  la  mise 
à  prix  fixée  à  la  somme  de  100,000  francs  ; 

Nomme  M*  Latil  notaire,  pour  procéder  aux  opérations  de 
partage,  et  M.  Dumon,  juge,  pour  les  présider  ; 

Ordonne  que  le  prix  d'adjudication  sera  payé  à  qui  de  droit, 
aux  formes  de  droit,  et  si,  déduction  faite  des  dettes  et  char- 
ges, il  reste  une  partie  du  prix  revenant  au  mineur,  ordonne 
qu'elle  sera  placée  en  rentes  sur  l'Etat  pour  le  capital  lui  être 
compté  au  moment  de  sa  majorité  ou  de  son  établissemenf 
par  mariage. 

Appel  par  le  syndic. 

•  Arrêt. 

Attendu,  en  droite  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
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emporte,  de  plein  droit,  à  partir  dé  sa  daté,  dessaisissement 
pour  le  failli  de  Tadministration  de  ses  biens  mobiliers  et 
immobiliers  ; 

Que  les  actions  qui  concernent  ces  biens,  doivent  être  in- 
tentées ou  suivies  parles  syndics  du  failli 

Attendu  que  ces  principes  sont  aussi  applicables  lorsque 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  est  prononcé  après  le  décès 
du  failli  ; 

Que  les  héritiers  de  ce  dernier,  agissant  en  'son  nom,  ne 
sauraient  avoir  d'autres  droits  que  ceux  qu'il  aurait  eus  lui- 
même  et  que  Texercice  de  ces  droits  appartiendra  exclusive- 
ment aux  syndics  ; 

Que,  dès  lors,  si  avant  la  déclaration  de  faillite,  les  héri- 
tiers du  failli  ont  introduit  une  demande  en  partage  et  licita- 
tion  d'un  immeuble  indivis  dépendant  de  sa  succession,  les 
syndics  pourront  seuls  donner  suite  à  cette  demande  et  faire 
vendre  ledit  immeuble,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
de  l'article  57 il  du  Code  de  Commerce  ; 

Que,  pour  continuer  l'instance  en  partage  qu'ils  ont  com- 
mencée, leshériliers  du  failli  ne  peuvent  invoquer  les  dispo- 
sitions des  articles  571  et  572  du  Code  de  Commerce  ; 

Que  l'application  de  ces  articles  doit  être  restreinte  au  cas 
où  les  créanciers  agissant  en  leur  nom  personnel  et  en  vertu 
d'un  litre  exécutoire  ont,  avant  la  faillite  de  leur  débiteur, 
dirigé  contre  lui  une  poursuite  en  expropriation  de  ses  im- 
meubles ; 

Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  il  est  établi,  en  fait, 
que  Guyot  est  décédé  à  Marseille,  le  29  août  1872,  et  qu'il 
a  laissé  pour  héritier  son  fils  mineur  Guyot,  âgé  fîe  9  ans, 
placé  sous  la  tutelle  de  sa  mère  ; 

Que,  par  exploit  du  2  octobre  4873,  la  veuve  Guyot,  agis- 
sant en  qualité  de  tutrice  de  son  fils,  a  introduit,  devant  le. 
Tribunal  Civil  de  Marseille,  une  action  en  partage  etlicitation 
d'nn  immeuble  indivis  appartenant  à  son  mari  et  au  sieur 
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Beisson  ;  que,  le  3  du  même  mois,  Guyot  a  été  déclaré  en 
faillite  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  sit^rHahn,  syndic  de  la 
faillite  Guyot,  a  prétendu  avec  raison  que  la  demande  en  lici- 
tation  formée  par  la  dame  Guyot  devait  être  écartée,  et  qu'il 
avait  seul  le  droit,  en  sa  qualité  de  syndic,  de  faire  procéder 
à  lalicitation  de  Timmeuble dont  s'agit; 

Que  cette  prétention  est  justifiée  par  les  principes  qui 
viennent  d'être  rappelés  et  que  c'est  à  tort  qu'elle  a  été  re- 
poussée par  le  jugement  dont  est  appel  ; 

La  Coub, 

Réforme  le  jugement  dont  est  appel,  déboute  la  dame 
Guyot,  ès-qualités,  de  sa  demande  en  partage  et  licitation  de 
l'immeuble  indivis  entre  son  mari  et  le  sieur  Beisson. 

Du  28  févriei^  1874.  —  Cour  d'Aix  (2'  Ch.  ).  :—  Prés.  M. 
Lescouvé.  —  M.  Reynaud,  av.  gén,  —  Plaid.  MM.  Arnaud  it 
Platy-Stamaty  (du  barreau  ^e  Marseille ). 


Compétence.  —  Créance  commerciale.  —  Recouvrement, 

—  Mandat  salarié. 

Est  commercial  et  de  la  connaissance  du  TribuncU  de  Com- 
merce Vengagement  existant  entre  un  négociant  et  celui  qui 
a  rempli  pour  son  compte  vn  mandat  salarié  pour  le  recou-- 

vrement  d'une  créance  commerciale  (1); 

# 

(Malenfer  contre  Pernin  et  Reynaud  et  autres). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Malenfer,  d'après  la  demande  dont  il 
a  saisi  le  Tribunal  de  céans ,  a  rempli  à  Alexandrie  un  man- 
dat salarié  pour  le  recouvrement  d'une  créance  commerciale 
des  défendeurs  ; 

(I)  Voy.  Table  décennale,  \»  Compétence,  n»*  92,  101. 
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Attendu  que  les  défendeurs  ont  soutenu  que  la  conlesta- 
lion  sur  le  payement  des  salaires  du  sieur  Malenfer  n'appar- 
tenait pas  à  la  juridiction  commerciale  ; 

Attendu  que  les  Tribunaux  de  ComtKerce  peuvent  connaî- 
tre de  tous  les  engagements  des  négociants  qui  ont  pour 
cause  et  pour  but  les  affaires  de  leur  commerce  ;  que  les  ac- 
cords que  les  défendeurs  auraient  faits  avec  le  sieur  Malen- 
fer ont  eu  pour  cause  leur  commerce,  et  pour  but  d'en  assu- 
rer If  s  résultais  ;  qu'ils  se  rattachent,  par  suite,  intimement 
à  leur  commerce,  et  que  c'est  à  la  juridiction  commerciale  à 
l'apprécier  ; 

Attendu  que  la 'demande  en  garantie  est  formée  contre  un 
négociant  ;  Iju'elle  est  tiasée  sur  un  accord  spécial  fait  avec 
lui  à  raison  de  sa  dette;  qu'elle  ne  doit  pas  être  disjointe  de 
la  demande  principale  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  conipétenl  sur  la  demande  prin- 
cipale et  sur  la  demande  en  garantie  ;  fixe  la  cause  pour  être 
plaidée  au  fond  à  l'audience  du  i'6  du  courant  ;  condamné  les 
défendeurs  principaux  et  le  défendeur  en  garantie,  chacun 
pour  leur  qualité,  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  4  août  1874.  —  Prés,  M.  Rivoire,  oflic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Blanchard  pour  Malenfer,  FaukI': 
pour  Pernin  et  Reynaud. 


Abordage.  —  Madrague.  —  Chômage.  —  iNDBMTiiTÊ. 

Le  propriétaire  d\me  madrague  endommagée  par  le  passage 
d'un  navire,  a  droite  outre  les  réparations,  à  une  indemnité 
pour  la  privation  de  la  pèche  pendant  le  temps  que  les  ré-^ 
parations  ont  duré  (  I  ) . 


(1)  11  est  de  jurisprudence  conatante  que  l'abordeur  dot  élre  con- 
damné à  une  indemnité  pour  le  chômage  pendant  les  réparations  du 
navire  abordé.  Table  décennale, V'Abordagre,  w*  30  et  suiv. 
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(LaMOTTE  contre  VaLÈRT  FBSRE5  ET  FILS). 

Jugement. 

Altendu  qu'il  a  été  établi  dans  Tenquête  qui  a  eu  lieu  de- 
vant le  Tribunal,  que,  dans  la  matinée  du  5  septembre  1873, 
le  bateau  à  vapeur  Impératrice-Eugénie^  allant  de  Cette  à 
Marseille,  a  passé  dans  la  madrague  de  Sainte-Croix,  et  y  a 
causé  quelques  avaries  ; 

Attendu  que  le  bateau  a  été  suffisamment  reconnu  par  di- 
vers témoins; 

Attendu  que  les  avaries  u'onl  pas  été  considérables;  qu'elles 
ont  été  réparées  dans  la  journée  ; 

Altendu  que  c'est  surtout  à  raisorrde  la  privation  du  béné- 
fice de  la  pêche  d'une  journée  que  doit  être  indemnisé  le 
sieur  Lamolte,  propriétaire  de  la  madrague  ; 

Attendu  que  ce  bénéfice  était  par  lui-même  très-éventuel; 
uu'on  doil  en  faire  une  évaluation  modérée  k  Tégard  d'un 
armateur  qui  répond  d'une  simple  inadvertance  du  ca]pi- 
laine  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Valéry  frères  et  fils  à 
payer  au  sieur  Lamotte  la  somme  de  1 ,000  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  5  août  1874.  —  Pi^és.  M.  Rivoire,  oflic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Legré  pour  Lamotte ,  Jules  Roux 
pour  Valéry  frères  et  fils. 


Effets  de  commerce.  -^  Bons  de  sous.  — *  Assimiution. 

—  Garantie. 

Des  bons  de  som  créés  par  un  établissement  commercial^  et 
circulant  de  main  en  main,  doivent,  comme  les  effets  de 
commerce,  donner  lieu,  en  cas  de  non  payement,  à  garantie 
de  la  part  du  cédant  env&rs  le  cetiionnaire* 
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(Labarr£  contre  Caillol  père  et  fils). 

Jugement. 

Allendu  que  le  sieur  Labarre  a  reçu,  eu  mars  dernier,  des 
sieurs  Cailloi  père  et  fils,  en  payement  de  travaux  ,  des  bons 
de  sous  payables  par  la  société  de  la  Boulangerie  générale  à 
diverses  échéances  ; 

Attendu  que  la  première  échéance  était  au  6  mai  ;  que,  dés 
le  10  avril;  la  société  de  la  Boulangerie  générale  avait  élé 
déclarée  en  faillite  ;  que,  par  ajournement  du  5  mai,  le  sieur 
Labarre  a  demandé  aux  sieurs  Caillol  père  et  fils  le  rembour- 
sement des  bons  qui  étaient  dans  ses  mains  ; 

Attendu  ']ue  les  sieurs  Caillol  père  et  fils  se  sont  prévalu 
des  règles  de  la  loi  civile  en  matière  de  cession  de  créances , 
qui  n'imposent  au  cédant  que  la  garantie  de  l'existence  de  la 
créance  cédée  ; 

Attendu  que  les  dispositions  du  Code  de  Commerce  sont 
différentes  en  ce  qui  concerne  les  titres  qui  ont  été  l'objet  de 
ses  prévisions,  et  que,  dans  les  usages  du  con^merce,  ces  dis- 
positions ont  été  étendues  aux  titres  qui  sont  créés  pour  être 
donnés  en  payement  comme  les  effets  de  commerce  ; 

Attendu  que  si  le  nom  du  cédant  n'est  pas  mentionné  «ur 
les  titres  mêmes  dont  le  sieur  Labarre  est  porteur;  il  est  cons- 
taté par  le  récépissé  que  le  sieur  Labarre  a  donné  de  ces 
titres  ; 

Attendu  qu'en  ne  consentant  pas  quittance  pure  et  simple 
d'une  somme  en  argent,  mais  qu'en  énonçant  qu'il  recevait 
le  payement  en  bons  de  sous ,  le  sieur  Labarre  a  fait  réserve 
implicitement  de  la  garantie  qui  est  d'usage  dans  les  relations 
commerciales  lorsqu'un  effet  de  commerce,  un  bon  de  caisse, 
un  chèque  ou  tout  autre  tilrc  semblable  reçu  en  payement 
vient  à  n'être  pas  payé  par  le  tiers  débiteur; 

Attendu,  eu  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  l'action 
du  sieur  Labarre  contre  les  sieurs  Caillol  père  et  fils  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Cailiol  père  et  fils  à  re- 
prendre  les  neuf  bons  énoncés  dans  les  conclusions  du  sieur 
Labarre,  et  à  lui  payer  la  somme  de  5,000  fr.  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens,  sous  réserve  d'un  autre  bon  de  500  fr.  et  de 
tout  solde  de /aclure. 

Du  6  août  1874.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Onfboy  pour  Labarre,  Aicard  pour 
Cailiol  père  et  fils. 


Pin  de  non-recevoir.  — Colis  divers.  —  Réception  partielle. 

—  Réclamation  pour  le  surplus. 

Le  réceptionnaire  de  divet^s  colis  qia  se  plaint  que  plusieurs 
de  ceux  qu'on  lui  offre  ne  sont  pas  ceux  qui  lui  ont  été 
réellement  adressés,  ne  se  rend  pas  non-recevable  dans  sa 
demande  en  payement  des  colis  égarés  ou  changés,  par  le 
fait  d*avoir  disposé  de  ceux  qui  n^ étaient  pas  sujets  à  con- 
testation, 

(Frainet  frères  contre  capitaine  Durand  et  MourouetC*). 

Jugement. 

Attendu  que,  les  sieurs  Frainet  frères  ayant  refusé-de  rece- 
voir 3  balles  peaux  du  bord  du  bateau  a  vapeur  Pythéas,  qui 
ne  portaient  pas  les  marques  de  celles  à  leur  consignation  , 
le  Tribunal,  par  jugement  du  15  avril  dernier,  a  nommé  trois 
experts  chargés  de  vérifier  les  balles  offertes  et  de  faire  di- 
verses constatations; 

Attendu  que  ces  experts  ont  constaté,  indépendamment  des 
différences  de  marqués ,  que  ces  3  balies  offertes  ne  conte- 
naient que  477  peaux,  et  ne  pesaient  que  231  kil.,  tandis  que 
les  balles  qui  auraient  dû  être  livrées  d'aprf»s  le  connais- 
sement, auraient  contenu  2,304  peaux^  et  auraient  pesé 
477  kil.; 
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Âllendu  que  les  experts  ont  pu  faire  ce(tc  coiislalatioa 
d!après  un  récépissé  du  chemin  de  fer,  3  balles  retirées  qui 
faisaient  partie  de  l'envoi  ayant  été  expédiées  à  Ânnonay; 

Attendu  que  les  sieurs  Frainet  frères  ont  pu  disposer  de 
leurs  marchandises  non  sujettes  à  contestaMons  sans  encourir 
aucune  fin  de  non-recevoir  pour  les  autres  ; 

Attendu  que  les  expertsont  été  autorisés  à  conclure,  par  la 
constatation  qui  vient  d'être  rappelée,  que  les  3  balles  offertes 
ne  faisaient- pas  suite  aux  3  déjà  reçues; 

Attendu  que  les  sieurs  Frainet  frères  on^  droit,  en  consé- 
quence, à  être  indemnisé  du  prix  qu'ils  auraient  retiré  des  3 
balles  qui  ont  manqué ,  suivant  les  indications  fournies  par 
les  experts  ; 

Par  ces  motifs,   . 

Le  Tribunal  condamne  le  capitaine  Durand,  comme  com- 
mandant le  Pythéas,  et  les  sieurs  Mourou  et  C,  comme  ar^ 
mateurs,  à  payf*.r  aux  sieurs  Frainet  frères  la  somme  de 
5,36G  fr.  50  c,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  7  août  4874.  —  Prés.  M.  RivoiRE ,  ofBc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  CHimsKi  pour  Frainet  frères,  Horn-> 
BOSTEL  pour  le  capitaine  et  l'armateur. 


I"  '  ■  '  ■  \t'^ 


Fret.  —  Clause  :  Poids  inconnu.  —  Poids  au 

débarquement. 

La  menttan  poids  inconnu  insérée  par  le  capitaine  dans  le 
connaissement  n'est  relative  qu'à  sa  responsabilité  quant 
au  rendement  de  la  cargaison^  mais  ne  doit  avoir  aucuns 
influence  sur  le  règlement  du  fret  (1).     • 

En  conséquence,  lorsque  le  fret  a  été  convenu  à  tant  par  ton- 
neau consigné  à  destination,  &est  sur  le  poids  du  débarque-^ 
ment  qu'il  doit  être  réglé,  nonobstant  la  clause  ci-dessus  ^ 


(I)  Voy.  conf.  TMe  décennale,  v*  Fret,  n»'  6,  7. 

i874    -.  V  P.  n 
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quoique  ce  poids  soit  inférieur  à  celui  de  l' embarquement , 
qui  était  lui-même  inférieur  à  la  quantité  pour  laquelle 
Vaffrétemcnt  avait  eu  lieu, 

(Capitaine  Bertilottc  contre  Compagnie  Monte-Albo\ 

Jugement. 

AUemlu  que  le  navire  Pénélope  a  été  affrété  par  la  Corapa- 
giiieJUont&-Âlbo  pour  aller  prendre  à  Siniscola  ^Sardaigiie) 
un  chargement  de  minerai  en  grenier  d'au  moifts  400  ton- 
neaux et  le  transporter  à  Marseille  ; 

Que  le  fret  a  élé  convenu  à  fr.  13  les  1,000  kilos  consignés 
à  Marseille  et  5  0/0  chapeau  ; 

Attendu  que  suivant  le  connaissement  il  n'a  été  mis  abord 
que  k.  84,1 5S7  ;  que  ce  connaissement  a  été  signé  par  le  capi- 
taine avec  la  mention  poids  et  qualité  inconnus,  sans  autres 
réserves  de  sa  part  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  délivré  à  Marseille  qu'une  quantité 
moindre  que  celle  énoncée  dans  le  connaissement  ;  que  le 
capitaine  a  demandé  cependant  que  le  fret  lui  fût  payé  sur  le 
pied  de  100  tonneaux  ; 

Attendu  qu'aucune  inexécution  des  engagements  de  l'alfré* 
teur  n'a  été  constatée,  le  capitaine  n'ayant  fait  à  cet  égard  ni 
protestations  ni  réserves  au  lieu  de  charge  ; 

Attendu  que  renonciation  du  connaissement  a  poids  et 
qualité  inconnus»  n'a  été  qu'une  réserve  relativement  à  la 
responsabilité  du  capitaine  pour  le  cas  où  il  consignerait  des 
marchandises  d^in  poids  moindre  que  celui  Inscrit  dans  le 
connaissement  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Taffrctcur  ne  doit  le  fret 
convenu  par  tonneau  consigné  à  Marseille  que  sur  le  pied  du 
poids  des  minerais  débarqués  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  ordonne  que  laCompaguie  Monte-Albo  repré- 
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sentée  par  te  sieur  Buisson  paiera,  conformément  à  son  offret 
pour  fret  au  capitaine  Bertilotti  la  somme  de  fr.  4087;  dé- 
boute le  capitaine  du  surplua  de  sa  demande,  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  7  août  1874.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Paul  Sënês  pour  le  capitaine ,  Ai- 
CARD  pour  la  Compagnie. 


Vente.  —  Expertise  sor  reqoête.  —  Nullité.  —  Compé- 
tence. — *  Expertise  ordonnée  par  le  juge  du  pond.  — 
Usages  du  lieu  de  livraison. 

Est  nulle  et  de  nul  effet  entre  un  vendeur  et  un  acheteur^ 
V expertise  à  laquelle  V acheteur  fait  procéder  au  lieu  d'ar- 
rivée de  la  marchandise,  par  expert  nommé  sur  requête,  et 
sans  y  appeler  le  vendeur  (1 } . 

L'expertise,  en  pareil  cas,  doit  être  ordonnée  *dans  une  ins- 
tance régulière  et  par  le  Tribunal  saisi  de  la  contestation 
au  fond  (2) . 

Elle  doit,  de  plus,  avoir  lieu  conformément  aux  usages  du 
lieu  de  la  livraison  (3). 

(Moulin  contre  Ratnier): 

Jugement. 

*  Attendu  que  le  sieur  Moulin  a  vendu  au  sieur  Raynier 
40,000  k.  son,  qualité  loyale  et  marchande  ; 

Attendu  que  1,000  sacs  ont  été  expédiés;  que  le  sieur 
Raynier  a  voulu  ne  recevoir  que  400  sacs  ; 

Attendu  qu'il  a  fait  procédera  des  expertises  des  600  sacs 
qui  se  trouvaient  sur  trois  places  différentes  par  experts  nom- 


(1)  Voy.  conf.  Table  décennale,  v»  Expertise,  n»  5. 

(2-3)  Voy.  conf.  Table  décennale .  V»  Compétence,  n*  lôO.  —  Voy. 
encore  1871 .  1 .  259.  -  1872. 1.^45.  -  1878.  ! .  124. 
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mes  sur  requête  par  ordonnances  des  présidents  des  tribu- 
naux de  commerce  ; 

Attendu  que  ces  expertises,  auxquelles  le  sieur  Moulin  n'a 
pas  assisté,  ne  lui  sont  pas  opposables  ; 

Attendu  que,  non  seulement  les  experts  auraient  dû  être 
nommés  par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  au  fond , 
mais  en  outre  que  c'est  d'après  les  usages  de  Marseille  qu'il 
doit  être  vérifié  si  la  marchandise  qui  a  été  vendue  est  loyale 
et  marchande  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  pris  livraison  et  qu'il  peut  et  qu'il 
doit  être  procédé  à  de  nouvelles  expertises  des  600  sacs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  sieur  Raynier,  conformément 
à  son  offre,  paiera  au  sieur  Moulin  le  prix  de  400  sacs  reçus 
par  lui  ;  nomme  les  sieurs  Philip,  courtier,  Giraud  de 
Meffredy,  Charles  Gros,  experts,  pour,  serment  préalablement 
prêté  devant  M.  le  président,  vérifier  sur  échantillon  les  sons 
des  600  sacs  expédiés  parle  sieur  Moulin,  constater  s'ils  sont 
de  qualité  loyale  et  marchande  ;  commet  rogatoirement  MM. 
les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  de  Narbonne,  Car- 
cassonne  et  Castelnaudary  pour  commettre  chacun  un  expert 
qui  prélèvera  un  échantillon  sur  les  100  sacs  à  Narbonne,  les 
200  à  Carcassonne  et  les  300  en  gare  de  Castelnaudary, 
lesquels  experts  enverront  les  échantillons  aux  experts  char- 
gés de  procéder  à  Marseille  ;  dépens  réservés. 

Du  10  août  1874.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  otfic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  Uîi,  Aimé  Aillaud  [pour  Moulin,  Le- 
couRT  pour  Raynier. 


Compétence.  —  Café.  —  Location. 
La  location  d^wi  café  constitue  un  acte  de  commerce  (1). 

{!)  Voy,  Table  décennale,  v*  Compétence,  n**  54;  —  Cerec.  187? . 
1.  186* 
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(  D^'*  ROBLIN  CONTBE  BaILLE  BaRRBLLE  ) . 

Jugement. 

Attendu  que,  par  acte  sous-seing  privé  du  8  avril  1874, 
enregistré,  le  sieur  Baille  Barrelle  a  loué  à  la  demoiselle 
Roblin  rétablissement  d'un  café  ; 

Attendu  que  les  ventes  do  café  sont  des  ventes  commer- 
ciales ;  que  les  locations  de  café  sont  des  actes  de  même  na- 
ture que.les  ventes;  que  la  loi  répute  actes  de  commerce 
toutes  les  entreprises  de  spectacles  et  de  cafés  publics,  soit 
qu'elles  se  fassent  par  achat  ou  par  baux  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  de  la 
'demoiselle  Roblin  ;  fixe  la  cause  pour  être  plaidée  au  fond  à 
Taudience  du  31  courant;  condamne  le  sieur  Baille  Barrelle 
aux  dépens  de  Tincident. 

Du  10  août  1874.  —  Prés.  M.  Rivoire,  ofiBc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  M.  Barne  pour  D"'  Roblin. 

Vente  a  livrer.  —  Livraison  au  fur  et  a  mesure  de  la 

FABRICATION.  —  ÀrT.  1637  C.  CI V..  NON  APPtlCABLE. 

L'art.  1637  du  Code  civil  autorisant  le  vendeur  à  résilier  la 
vente  sans  sommation,  si  Vacheteur  ne  se  présente  pas  au 
temps  fixé ,  n^est  pas  applicable  à  la  vente  d'une  quantité 
déterminée  de  produits  industriels  à  livret^  du  jour  du  mar- 
ché à  telle  époque^  au  fur  et  à  mesure  de  la  fabrication. 

(MOUTET  CONTRE  VeRMINCK  ET  C*  ). 

Jugement, 

Attendu  que  le  sieurMouteta  vendu,  le  23  juin  dernier,  aux 
sieurs  C.-A.  Vermincket  C  2,300  quintaux  métriques  tour- 
teaux de  graines  d'arachides  pour  livrer  et  recevoir  du  jour 


(  ses  ) 

du  marche  à  fln  juillet  suivant  au  fur  et  à  mesure  de  la  fabri- 
cation ; 

Attendu  que  les  sieurs  Verminck  et  C*  ont  demandé,  le  27 
juin,  quelle  quantité  ils  pouvaient  lui  faire  retirer,  etque,  sur 
les  indications  du  sieur  Moutet,  ils  ont  fait  prendre  livraison 
do  10,000  k.:. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  depuis  lors  jusqu'au  45 
juillet  aucun  avis  ait  été  donné  aux  sieurs  Verminck  et  C% 
ni  pour  leur  faire  connaître  l'importance  de  la  fabrication  du 
sieur  Moutet,  ni  pour  les  presser  de  prendre  livraison  ; 

Attendu  qu'au  15  juillet  le  sieur  Moutet  leur  a  déclaré 
qu'ils  n'avaient  pas  rempli  leur  engagement  en  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  retiré  100,000  k.  qu'ils  auraient  dû  recevoir  et 
qu'il  annulait  le  marché  pour  cette  quantité  ; 

Attendu  que  l'art.  1657  G.  Com  dont  s'est  prévalu  le  sieur 
Moutet,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce  ; 

Attendu  que  les  accords  ne  déterminent  ni  des  quantités 
ni  des  échéances  certaines;  qu'ils  exigeaient  des  détermina- 
tions et  des  mises  en  demeure  ultérieures  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Verminck  et  G*,  ayant  protesté 
contre  les  intentions  annoncées  par  le  sieur  Moutet  dans  ses 
lettres  du  mois  de  juillet  dernier,  n'ont  pas  encouru  la  rési- 
liation demandée  contre  eux  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Moutet  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  10  août  1874.  —  Prés,  M.  Rivoire  ,  oflBc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Aimé  Aillaud  pour  Moutet,  Horn- 
BosTEL  pour  Verminck  et  C'. 


J 
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Société.  —  Capital  variable.  —  Droit  de  se  retirer  a  telle 
ÉPOQUE.  —  Capital  réduit  au-dessous  du  MimMUM. 

La  clause  d'un  acte  de  société  à  capital  variable  permettant  à 
ceux  des  associés  qui  le  jugeraient  à  propos  de  se  retirer  à 
une  époque  déterminée,  n'est  point  infirmée  par  ce  fait  que 
le  retrait  effectué  réduirait  le  capital  au-dessous  du  mini- 
mum  fixé.  . 

Cette  diminution  du  capital  doit  avoir  pour  conséquence  de 
faire  dissoudre  la  société,  mais  non  de  forcer  celui  qui  veut 
se  retirer  à  rester  sociétaire  malgré  lui. 

(Perrin  contre  lTnion  d'ébénisterie  ) . 

Jugement. 

Attendu  qu'à  la  date  du  47  juillet  4869,  les  sieurs  Bruclion 
et  consorts  ont  contracté  entre  eux  une  société  à  capilal 
variable,  mais  ne  pouvant  descendn^  âu<-dessous  de  35,000 
francs  ; 

Attendu  que  le  sieur  Perrin  a  accédé  dans  celle  sociélé 
postérieuremenl  à  la  date  de  sa  création  ; 

Qu'il  demande  aujourd'hui  à  en  sortir  et  à  être  remboursé 
des  2032  fr.  49  c.  pour  solde  de  son  compte  arrêté  au  31  jan- 
vier dernier; 

Attendu  que  le  sieur  Bruchon  ne  soulève  aucune  contesta* 
lion  quant  à  l'exactitude  de  ce  solde  ;  mais  qu'il  prétend  que 
le  sieur  Perrin  n'est  point  en  droit  de  se  retirer  de  la  société 
et  que,  par  suite,  il  ne  peut  exiger  le  remboursement  du 
solde  de  son  compte  ; 

Attendu  que  l'art.  12  des  statuts  sociaux  permet  aux  asso- 
ciés de  se  retirer  après  les  cinq  ans  à  dater  de  la  création  de 
la  société  ;  que  cet  article  ne  dislingue  nullement  entre  les 
associés  fondateurs  et  les  associés  admis  postérieurement  à  la 
formation  de  la  société  ;  que  "c'est  la  date  de  cette  formation 


(  %U  ) 

même  qui  fait  courir  pour  tons  indistinctement  le  délai  de 
cinq  ans  au  bout  duquel  le  retrait  de  Tassocié  est  permis; 
que  ce  délai  est  expiré  depuis  le  M  juillet  1874  et  que  le 
droit  de  Perrin  est  incontestable  ; 

Attendu  que  le  siour  Bruchon  fait  encore  une  autre  objec- 
tion à  ce  retrait  ;  que,  d'après  lui,  si  le  sieur  Perrin  était 
remboursé,  il  s'ensuivrait  que  le. capital  serait  réduit  au- 
dessous  de  la  limite  de  25,000  francs  prévue  ;  que,  ce  résultat 
étant  contraire  aux  termes  des  accords  et  aux  prescriptions 
de  la  loi  de  juin  4867  sur  les  sociétés  à  capital  variable 
(art.  î),  il  s'ensuivrait,  d'après  le  défendeur,  une  impossibi- 
lité actuelle  pour  le  sieur  Perrin  de  se  retirer  ; 

Attendu  que  rien  ne  saurait  contraindre  celui-ci  à  qui  l'art. 
12  des  statuts  donne  le  droit  de  cesser  d'être  associé,  à  rester 
encore  indéfiniment  membre  de  la  société  ; 

Que  les  conséquences  de  ce  droit  exercé  par  lui  au  point 
de  vue  du  capital  social,  ne  sauraient  être  prises  en  considé- 
ration pour  en  arrêter  l'exercice  ; 

Que  si  le  capital  social  se  trouve  parce  fait  réduit  à  moins 
de  25,000  francs,  la  société  se  trouve  dans  le  cas  de  dissolution 
et  de  liquidation  nécessaire,  à  moins  que  les  autres  associés 
ne  reconstituent  eux-mêmes,  au  moyen  de  versements  nou- 
veaux, le  capital  prévu  et  exigé  par  les  accords; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit  aux  fins  du  sieur  Perrin,  con- 
damne Bruchon  ès-qualité  à  lui  payer  la  somme  de  2032  fr. 
49  e.  pour  solde  de  compte  arrêté  du  31  janvier  dernier,  avec 
intérêts  de  droit  du  dit  jour,  sous  réserve  de  tous  droits; 
condamne  Bruchon  ès-quàlité,  aux  dépens. 

.    Du  12  août  1874.  —  Prés.  M.  Renard,  nige.  —  Plaid,  MM. 
DR  Jessé  pour  Perrin,  Blanchard  pour  les  défendeurs. 
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Propriété  industrielle.  —  Elixir  de  saihIs. 

£a  dénomination  d'Elinir  de  santé  donnée  à  un  médicament 
par  son  inventeur  ne  peut  avoir  d^autre  effet  que  d'en  qua- 
lifier la  nature. 

Elle  ne  constitue  pas  une  propriété  industrielle  donnant  à 
celui  qui  Va  adoptée  le  premier  le  droit  d'interdire  pareille 
dénomination  à  tout  autre  inventeur  d'un  élixir  ayant  le 
même  but  (1). 

(  bonjean  contre  dussaud  ). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Bonjean,  depuis  1854,  vend  sous  la 
dénomination  d'élixir  de  santé  un  liquide  de  son  invention 
éonX  la  base  serait  Télher,  combiné  et  fixé  avec  le  sucre  ; 

Que  le  sieur  Dussaud  fabrique  de  son  côté  depuis  quelques 
années  un  médicament  qu'il  a  vendu  sous  la  dénomination 
d'élixir  de  santé  et  qu'il  vend  actuellement  sous  celle  d'élixir 
hygiénique  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bonjean  croit  qu'il  y  aurait,  dans  ce 
fait,  de  la  part  du  sieur  Dussaud,  une  concurrence  déloyale  et 
préjudiciable  que  ce  dernier  lui  aurait  faite  et  dont  il  lui 
demande  réparation  ; 

Attendu  que  ces  mots  :  de  santé,  ou  hygiénique,  ne  sont 
destinésqu'à  qualifier  la  nature  du  médicament;  qu'ils  sont 
d'un  emploi  usuel  et  commun  ;  que  le  sieur  Bonjean  en  qua* 
lifiant  l'élixir  de  son  invention  d'élixir  de  santé  n'a  pu  s'appro- 
prier exclusivement  et  au  détriment  des  autres  inventeurs  ou 
fabricants  d'élixir  cette  qualification  et  qu'il  n'y  a  pas,  dans 
la  combinaison  même  des  mots  par  lui  employée,  une  déno- 

^  ■-,■—■ —  — ■■—  ■■!        llil»^  I  ■      Il     ■  I        1  ^— ^^>^—— i^^^»^      ■     l-M— ^^^— «■^^— ^^—  1^     ■  ■■  ■  Il  ■      ^■^^ 

(1)  Yoy.  sur  cette  question  diverses  espèces,  Table  décennale,  v*" 
Propriété  industrielle. 
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mination  spéciale  et  particulière  telle  qu'elle  lui  soit  devenue 
'  exclusive  et  qu'elle  désigae  exclusivement  son  élixir  ; 

Que  Dussaud  a  donc  été  en  droit,  sans  porter  une  concur- 
rence indue  au  demandeur,  de  qualifier  aussi  d'élixir  de  santé 
le  remède  de  son  invention  ;  que,  d'ailleurs,  y  eût-il  de  sa 
part  une  qualiflcation  usurpée  au  sieur  Bonjean,  il  n'y  aurait 
pas  eu  préjudice,îpuisque,  jusqu'à  ce  jour,  ce  dernier  ne  s'est 
pas  plaint,  et  qu'actuellement  Dussaud  désigne  son  ren\èdo 
sous  le  nom  d'élixir  hygiénique  ; 

Attendu  que,  pour  qu'une  concurrence  déloyale  pût  être 
reprochée  à  Dussaud,  il  faudrait  qu'il  fût  établi  qu'il  a  cherche 
de  produire  entre  son  médicament  et  le  médicament  du  sieur 
Bonjean  une  confusion  facile  aux  yeux  du  public; 

Que  non  seulement  le  défendeur  met,  à  la  suite  des  mots 
qui  indiquent  son  élixir,  son  nom.  sa  profession  et  son  domi- 
cile, mais  qu'il  n'existe  dans  la  forme  même  des  flacons  et 
des  enveloppes  et  dans  leur  couleur  aucune  assimilation  po.t- 
sible  et  de  nature  à  induire  les  clients  en  erreur; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Bonjean  de  sa  demande  ;  dit 
n'y  avoir  lieu  d'allouer  des  dommages-intérêts  contre  lui  au 
sieur  Dussaud  ;  condamne  Bonjean  aux  dépens. 

Du  \2  août  1874. —  Prés.  M.  Martin- Lemaître,  juge. — 
Plaid.  MM.  Paul  Senès  pour  Bonjean,  Verne  pour  Dussaud. 

Compétence.  —  Orphéon.  —  Spectacle  pdblïc.  —  Acte 

de  commerce. 

L,e  fait  par  un  Orphéon  d'avoir  donné  un  spectacle  public  et 
payant,  au  bénéfice  de  sa  caisse  de  secours^  contilue  un  acte 
de  commerce. 

(De  Mol  contre  l'Orphéon  Phocéen). 

Jugement. 

Attendu  que  VOrphéon  Phocéen,  voulant  donner  un  con- 


^A 


*  (  267  ) 

Gert  an  bénéfice  de  la  caisse  de  secours  de  la  société,  a 
traité  avec  le  sienr  De  Mol  pour  que  celui-ci  procurât  un 
orchestre  au  prix  de  600  francs  ; 

Attendu  que  l'orchestre  réuni  par  le  sieur  De  Mol  a  pris 
part  à  la  matinée  musicale  organisée  fdiV  V Orphéon  Phocéen 
"t]ui  cependant  refuse  de  payer  le  prix  convenu  ; 

Attendu  que^  cité  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de  céans, 
VOrphéon  Phocéen  décline,  sa  compétence,  se  basant  sur  ce 
que  ses  membres  ne  seraient  point  commerçants  et  qu'ils 
^'auraient  pas  fait  acte  de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  membres  cités  de  l'Or- 
phéon  Phocéen  ne  sont  point  commerçants,  mais  que  le  fait 
d'avoir  donné  un  spectacle  public  et  payant  pour  en  tirer  un 
profit  au  bénéfice  de  leuc  caisse  de  secours,  est  indiscutable- 
ment un  acte  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  et  renvoie  pour  les  plai- 
doiries afi  fond  à  l'audience  du  21  courant  ;  condamne  l'Or- 
phéon  Phocéen  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  U  août  1874.  —  Prés.  M.  Renard,  juge.  —  Plaid.  M. 
Onfroy  pour  De  Mol. 


Propriété  industrielle.  —  Concurrence  déloyale.  —  Com*iis. 
—  Commerce  similaire  a  celui  du  patron.  —  Circulaire. 

Commis.  —  Gratification  facultative. 

Ne  constitue  pas  une  concurrence  déloyale  le  fait,  par  un  em- 
ployé qui  a  quitté  son  patron,  d'adresser  au  commerce  une 
circulaire  annonçant  qu'il  a  quitté  volontairement  la  mai- 
son où  il  était  employé,  et  quHl  établit  une  nouvelle  maison 
faisant  un  commerce  identique. 

Les  gratifications  que  font  les  patrons  à  leurs  commis  à  la  fin 
de  l'année,  ne  les  lient  pas  pour  les  années  suivantes  quand 
il  n'est  pas  justifié  d'une  convention. 


(  S68  ) 
(Decamps  et  Ponset  contre  Calvet). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Calvet,  après  avoir  été  employé  pen- 
dant plusieurs  années  chez  les  sieurs  Decamps  et  Ponset  flls^ 
a  pris  congé  en  avril  dernier  et  a  établi,  à  partir  du  46  mai 
suivant,  une  maison  qui  s'occupe  du  même  genre  d'affaires 
qu'eux-mêmes  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Decamps  et  Ponset  fils  ont  cité  en 
dommages-intérêts  pour  concurrence  déloyale,  soit  le  sieûr 
Calvet,  soit  les  sieurs  Jacques  Calvet  etC%  dénomination  de 
la  nouvelle  maison  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  circulaire  reprochée  par  les  sieurs  Decamps 
et  Ponset  fils  au  sieur  Calvet  a  été  conçue  dans  des  termes 
ordinaires  ;  que  le  sieur  Calvet  s'est  borné  à  annoncer  qu'il 
avait  quitté  volontairement  la  maison  Decamps  et  Ponset  fils 
et  qu'il  établissait  une  nouvelle  maison  dont  il  a  indiqué  le 
genre  de  commerce  ;  qu'il  ne  lui  était  pas  interdit  de  faire 
le  même  commerce  que  ses  anciens  patrons,  et  que  les  res- 
semblances qui  se  trouvent  entre  des  intitulés  et  des  termes 
de  sa  circulaire  et  de  celle  des  sieurs  Decamps  et  Ponset  fils 
sont  les  conséquences  naturelles  de  l'identité  du  commerce 
entrepris  ; 

Attendu  que  tes  sieurs  Decamps  et  Ponset  fils  ont  rappelé 
des  faits  qui  se  seraient  passés  pendant  que  le  sieur  Calvet 
était  leur  employé  ;  que  ces  faits  ont  été  expliqués  ;  qu'ils 
sont,  d'ailleurs  étrangers  au  reproche  de  concurrence  déloyale 
et  que  les  sieurs  Decamps  et  Ponset  fils  n'en  ont  pas  précisé 
d'autres  ayant  ce  caractère  ; 

Attendu  que  le  sieur  Calvet  s^est  reconnu  débiteur  de 
128»  fr.  35  c.  pour  deux  causes  non  encore  réglées  ; 

Attendu  qu'il  a  formé  des  conclusions  reconventionnelles 
comprenant  trois  chefs  ; 

Attendu  qu'il  n'a  produit  aucune  lettre  constatant  une 
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allocalion  en  sa  faveur  de  5  0/0  sur  les  bénéfices  annuels  ; 
que  les  gratifications  que  font  les  patrons  à  la  fin  de  l'année, 
ne  les  lient  pas  pour  les  années  suivantes  quand  il  n'est  pas 
justifié  d'une  convention  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  pour  les  commissions  résul- 
tant des  affaires  qu'a  fait  faire  le  sieur  Bauby  ; 

Attendu  que  le  sieur  Calvet  est  présumé  avoir  reçu  les 
appointements  des  mois  de  mai,  juin  et  juillet  1872,  qui  ont 
été  payés  d'après  le  livre  de  caisse,  le  sieur  Calvet  ayant  re- 
connu en  outre  qu'il  avait  reçu  les  appointements  des  mois 
suivants  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboule  les  sieurs  Decamps  et  Ponsetfils  de 
leur  demande;  ordonne  que  le  sieur  Calvet  leui'  paiera  con- 
formément à  son  offre  la  somme  de  fr.  128  35;  le  déboute 
de  ses  concliisions  reconventionnelles;  condamne  les  sieurs 
Decamps  et  Ponset  fils  aux  dépens. 

Du  24  août  1874.  —  Prés,  M.  Rivoire  ,  ofiic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Paul  Senés  pour  Decamps  et  Pon- 
set, Onfroy  pour  Calvet, 


Compétence.  —  Lettre  diffamatoire.  —  Commerçaint. 

—  Action  en  indemnité. 

* . 

Le  fait  par  un  négociant  d'avoir  écrit  à  un  tiers  une  lettre 
ayant  un  caractère  diffamatoire  sur  le  compte  d'tin  autre 
fhégociant  faisant  le  même  commerce  que  lui^  peut  être  con* 
considéré  comme  une  concurrence  déloyale. 

• 

En  conséquence,  celui  qui  se  prétend  lésé  par  ce  /ae7,  peut 
porter  son  action  en  indemnité  devant  le  Tribunal  de  Com- 

merce  (1). 

■       •  -  • 

(I)  Voy.sur  cette  question.  Tabl.e  décennale.  \*  CompétentîP,' n"»  22 
et  Buiv.— Cerec.  1873.  t.  163.  —1873.2   176. 
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(MOITET  CONTRE  MORICELLI   ET   CaRPINETTI  ). 

Jugement. 

Altendu  que  le  sieur  Moutet  a  cité  les  sieurs  Moricelly  et 
Carpinetli  en  dommages-intérêts  à  raison  d'une  lettre  écrite 
par  le  premier  au  second  qui  aurait  eu  un  caractère  diffama- 
toire et  qui  aurait  été  communiquée  à  diverses  personnes  ; 

Que  les  défendeurs  ont  décliné  la  juridiction  commerciale  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Moutet  et  Moricelly  exercent  le 
même  genre  de  commerce  ; 

Que  le  sieur  Carpinetti  est  le  représentant  à  Draguignan 
du  sieur  Moricelly  ; 

Altendu  que  la  lettre  dont  il  s'agit  doit  être  considérée 
comme  un  fait  de  concurrence  déloyale  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  sonl  compétents 
pour  connaître  des  dommages-intérêts  pour  concurrence 
déloyale  entre  négociants  ;  que  des  procès  de  ce  genre  leur 
sont  journellement  soumis;  qu'ils  en  connaissent  à  raison 
de  leur  compétence  qui  ne  s'étend  pas  seulement  aux  actes 
qui  ont  un  caractère  commercial  incontestable,  mais  encore 
aux  faits  se  rattachant  à  ces  actes  ;  qu'ils  sont  donc  compé- 
tents dans  la  cause  actuelle  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  et  renvoie  pour  les  plai- 
doiries au  fond  à  l'audience  du  ai  septembre;  condamne 
Moricelly  et  Carpinetti  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  26  août  1874.  —  Prés.  M.  Féraud,  juge,  —  Plaid,  MM. 
Aimé  AiLLAUo  pour  Moutet,  Rouvière  pour  Moricelly,  Chamski 
pour  Carpinelti. 
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Capitaine.  —  Faculté  de  transborder.  —  Séjour  dans  le 

PORT  DE  transbordement.  —    ReTARD.   —  A  VARIE. 

Fin  de  non-recbvoir.  —  Protestation  par  lettres.  —  Pour- 

PARURS  par   correspondance.  —  i^DÉLAI   d'UN  MOIS.  —  PoINT 
DE  DÉPART. 

La  faculté  de  transborder^  réservée  à  une  Compagnie  de  ba-- 
teaux  à  vapeur  dans  le  connaissement  Wune  marchandise 
chargée  sur  un  de  ses  bateaux ,  ne  peut  s^entendre  que  de 
la  substitution  immédiate  ou  presque  immédiate  d'un  na- 
vire à  un  auire^  n^entra%nant  que  de  légers  retards. 

Cette  clause  ne  peut  exonérer  la  Compagnie  de  la  responsabi- 
lité résultant  du  séjour  de  la  marchandise  dans  un  port  de 
transbordement  pendant  douze  jours, 

La  protestation  exigée  par  l'art.  435  C.  Com.,  en  cas  d'ava-- 
ries  à  la  marchandise  transpoiiée,  peut  être  réalisée  par 
lettre. 

Lorsque  des  pourparlers  ont  eu  lieu  par  correspondance  au 
sujet  d'une  avarie^  le  délai  d'un  mois  accordé  pour  intenter 
la  demande  en  justice  ne  court^  qu'à  partir  de  la  dernière 
des  lettres  échangées. 

(e.  ouvière  contre  compagnie  vinuesa  et  c). 

Jugement. 

Âllendu  que  15  sacs  arlichauts  ont  été  chargés  le  31  jan- 
vier dernier  à  Valence  (Espagne)  sur  un  baleau  à  vapeur  de 
la  compagnie  Vinuesaet  C en  destination  de  Marseille: 

Qu'ils  n'ont  été  rendus  à  Marseille  que  le  16  février  ; 

Quïls  étaient  alors  gâtés  et  ont  été  jetés  à  la  mer  à  cause 
de  leur  état  de  corruption  ; 

Attendu  que  la  durée  du  transport  a  été  prolongée  par  un 
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Irâiisbordement  et  un  séjour  de  douze  jours  de  ta  marchandise 
à  Barcelone  ; 

Attendu  que  la  compagnie  avait,  par  le  connaissement,  la 
faculté  de  transborder  ;  mais  que  cette  faculté  ne  peuts'eu* 
tendre  que  de  la  substitution  immédiate  ou  presque  immé- 
diate d'un  navire  à  un  autre,  n'entraînant  que  de  légers 
retards;  que,  dans  l'espèce,  les  retards  provenant  du  débar- 
quement à  Barcelone  et  du  rembarquement  sur  un  autre 
bateau  ont  été  excessifs  et  engagent  la  responsabilité  de  la 
Compagnie  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  a  soutenu  que  la  demande  en 
dommages-intérêts  du  sieur  Ouviére,  destinataire  des  arti- 
chauts, n'était  pas  recevable  par  défaut  de  protestation  et  à 
raison  de  la  tardivité  de  sa  demande  : 

Attendu  que  le  sieur  Ouviére  a  adressé  le  47  février  aux 
consignatafres  du  bateau  qui  avait  apporté  les  artichauts  une 
lettre  dans  laquelle  il  a  déclaré  qu'il  refusait  de  prendre 
livraison  et  a  exposé  les  motifs  (le  son  refus  ;  que  les  consi- 
gnataires  lui  ont  répondu  le  49  en  s'en  référant  à  leurs  expli- 
cations verbales  ;  que  par  autre  lettre  du  28  février  ils  l'ont 
interpellé  d'avoir  à  retirer  les  artichauts  des  docks  ;  que  le 
sieur  Ouviére  a  signifié  sa  demande  en  justice  le  48  mars  ; 

Attendu  que  la  lettre  du  47  février  a  été  une  protestation 
et  une  protestation  signifiée  puisqu'elle  a  été  reçue  par  les 
consignataires  du  navire;  que  les  délais  à  partir  de  la  protes- 
tation ont  été  prorogés  par  des  pourparlers  qui  l'ont  suivie  et 
dont  la  lettre  du  49  constate  le  terme;  que  le  délai  du  mois 
pour  la  citation  n'aurait  couru  que  de  ce  jour-là  ; 

Attendu  en  outre  que  la  marchandise  n'a  jamais  été  reçue 
et  que  les  délais  prévus  par  les  articles  435  et  436  C.  Com. 
ont  pour  point  de  départ  la  réception  d'une  marchandise; 

Attendu  que  le  jet  à  la  mer  à  raison  de  Tétai  de  la  mar- 
chandise n'a  pas  été  contesté  ;  que  le  sieur  Ouviére  doit  être 
indemnisé  à  raison  du  prix  qu'il  en  aurait  retiré  à  l'élat 
sëln  ;  • 


(m) 

Par  ces  motifs,     ' 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  de  navigation  Vinuesa 
et  C*  à  payer  au  sieur  Ouvière  la  somme  de  fr.  n  385  75  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  28  août  1874.—  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur,  —  Plaid.  M.  Aicard  pour  Ouvière. 

Vente.  —  Prix  comprenant  le  transport   —  Augmentation 

A  PATER  PAR  L'aCHETEUR.  —  ImPÔT  SUR  LA  PETITE  VITES8B. 

Dans  le  cas  de  vente  d'une  marchandise  à  un  prix  déterminé  y 
comprenant  le  transport  jusqu'à  une  gare  indiquée,  avec 
stipulation  qu'en  cas  de  modification  sur  le  tarif  du  chemin 
de  fer  y  les  parties  se  bonifieraient  réciproquement  la  diffé- 
rence qui  en  résulterait  en  plus  ou  en  moins,  il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  une  augmentation  du  prix  de  trqmport^ 
et  de  faire  supporter  par  ^acheteur,  l'impôt  mis  par  la  loi 
du  SU  mars  4874  sur  les  transports  par  petite  vitesse. 

(  Compagnie  de  la  Grand^  Combe  contre  Gabdair  )• 

jugebient. 

Attendu  que  la  Compagnie  des  mines  de  la  Grand^Combe  a 
vendu  le  ââ  juin  487^  à  la  Compagnie  générale  des  produits 
chimiques  du  Midi  des  charbons  pour  la  consommation  des 
fabriques  de  Kassiden  et  de  Berre  : 

Attendu  qu'il  a  été  convenu  d'un  prix  de  fr.  22  les  iOOO  k. 
pour  les  livraisons  en  gare  de  Hiramas,  et  de  fr.  23  pour  les 
livraisons  en  gare  de  Berre  ;  qu'il  a  été  convenu  aussi  qu'en 
cas  de  modifications  sur  le  tarif  des  chemins  de  fer  pour  le 
transport  des  mines  de  la  Grand'Combe  à  Miramas  ou  à  Berre, 
les  parties  se  bonifieraient  réciproquement  la  différence  en 
plus  ou  en  moins  qui  résulterait  de  cette  modification  ; 

Attendu  que  la  loi  du  21  mars  a  établi  au  profit  du  trésor 
public  une  taxe  de  5  0/0^  du  prix  payé  aux  compagnies  de 
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chemins tle  fer  pour  le  transport,  le  chargement  et  le  déchar- 
gement, les  frais  de  gare  et  de  transmission  entre  deux  ré- 
seaux des  marchandises  et  objets  de  toute  nature  expédiés 
aux  conditions  des  tarifs  de  la  petite  vitesse  ;  que  suivant  la 
loi,  les  tarifs  de  la  Compagnie  peuvent  être  accrus  du  mon- 
tant de  cette  taxe  qui  n'est  pas  sujette  aux  décimes  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  de  la  Grand'Combe  a  ajouté  à 
ses  factures  l'impôt  payé  par  elle  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  en  sus  des  ifrais  de  transport  ;  que  la  Compagnie  des 
produits  chimiques  a  refusé  d'en  tenir  compte  et  que  la  Com- 
pagnie de  la  Grand'Combe  Ta  assignée  en  paiement  de  la 
somme  de  1855  fr.  40  pour  solde  de  prix  de  livraison,  laquelle 
somme  forme  en  réalité  le  montant  des  impôts  non  rem- 
boursés ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  produits  chimiques  a  allégué 
que  les  charbons  lui  étaient  vendus  franco  en  gare  de  Mira- 
mas  ou  de  Berre,  que  l'impôt  établi  n'était  pas  une  modifi- 
cation des  tarifs,  puisqu'il  ne  profitait  pas  à  la  Compagnie^ 
qu'il  devait  être  assimilé  à  un  impôt  sur  la  marchandise  et 
être  payé  par  le  vendeur; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'un  impôt  sur  les  transports  par  petite 
vitesse;  qu'il  se  perçoit  sur  le  prix  de  ces  transports:  que 
sa  nature  et  son  mode  de  perception  sont  exactement  déter- 
minés par  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  a  pour  effet  d'accroître  les  frais  de  transport: 
qu'il  n'est  pas  à  la  charge  des  compagnies  de  chemin  de  fer; 
qu'il  s'ajoute  à  leurs  tarifs,  et  que  si  dans  les  lettres  de  voi- 
ture il  est  l'objet  d'une  liquidation  séparée,  il  concourten 
définitive  à  former  le  prix  total  du  transport  que  paie  l'expé- 
diteur ou  le  destinataire  ; 

Attendu  qu'il  apporte  ainsi  une  modification  aux  tarifs, 
car,  par  tarifs,  les  parties  n'ont  pu  entendre  que  les  frais  de 
transport  fixés  par  les  règlements  ; 

Attendu  qu'en  comprenant  dans  les  prix  des  charbons  les 
frais  de  transport  jusqu'à  Miramas  ou  Berre,  les  parties  ont 
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dëcïaré  qu'elles  avaient  en  vue  les  frais  de  transport  tels 
qu'ils  existaient  lors  de  leurs  accords  et  que,  par  la  clause 
déjà  citée,  sur  la  modification  des  tarifs,  elles  ont  voulu  que 
les  prix  fussent  réduits  ou  accrus  de  la  diminution  op  de 
l'augmentation  des  frais  de  transport  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  générale  des  produits 
chimiques  du  Midi  à  payer  à  la  Compagnie  des  mines  de  la 
Grand'Combe,  la  somme  de  1855  fr.  10  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  31  août  1874.  —  Prés.  H.  Rivoire,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Aicard  pour  la  Grand'  Combe,  On- 
FROT  pour  Gardair. 

^^^^—^     ^l.  ■■■■■        Mil  n^l.»»  ■■  m^   ^    ^^>^       ipHa».M  ■■■■■■■■       ■—■mi   .iMMi       II ^MM.i^.M—  *fc— ^^i— .iMW^— ^— ^^^   .  ■■    ■■    ^mém-^tm  1.  i. 

Vente  a  livrer.  —  Résiliation.  —  Différence.  •—  Cours 

du  lieu  de  la  livraison. 

La  différence  que  doit  le  vendeur  à  son  acheteur,  en  cas  de 
résiliation  d'une  vente  pour  non  livraison  de  la  marchan-- 
dise,  doit  se  régler  sur  le  cours  existant,  au  jour  de  la  mise 
en  demeure ,  au  lieu  du  contrat  et  de  la  livraison .  et  non 
sur  la  place  où  est  domicilié  P acheteur. 

(COUTIÈRE  LaNDON   CONTRE  MoULIN). 

Jugement. 

Attendu  que  Coutière  Landon  a  verbalement  achelé  du 
sieur  Moulin  2100  charges  blé  dur  Bombay,  livrables  courant 
juin  dernier; 

Attendu  que  la  marchandise  n'a  pas  été  livrée  dans  le  délai 
convenu  ; 

Que  le  V  juillet,  le  sieur  Moulin  a  proposé  à  son  acheteur 
la  résiliation  du  marché  ;  que  celui-ci  l'a  acceptée  ;  mais  que 
les  parties  n'ont  pu  s'entendre  sur  |le  règlement  des  domma- 
ges-intérêts: 


Attendu  que  Moulin  doit ,  à  titre  de  dommagea-inCécêU,  la 
différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  ia  marcban- 
dise  au  30  juin  dernier,  non  point  sur  la  place  de  Rioœ, 
mais^sur  celle  de  Marseille,  lieu  du  contrat  et  de  la  livraison  ; 

Que  cette  différence  doit  être  établie,  selon  Tusage,  par  le 
certificat  des  courtiers  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  accords  verbaux  des  parties  fési- 
liés;  condamne  Moulin  à  payer  à  Coutière  Landon  la  diffé- 
rence entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  marchandise  sur  la 
place  de  Marseille  au  30  juin  dernier,  telle  qu'elle  sera  fixée 
par  le  syndicat  des  courtiers  de  cette  ville  ;  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens*' 

Du  V  septembre  1874.  —  Prés.  M.  Allègre,  juge,  chev.  de 
la  Légion  d'honneur.  —  Plaid.  M.  Coulon  pour  Coutière 
Landon. 


Commis.  —  Congé.  —  Suspension  de  payemdents. 

inemployé  congédié  sans  avis  préalable  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  lorsque  le  congé  lui  a  été  donné  par  suite  de  ia 
suspension  de  payements  de  son  patron. 

Et  il  en  est  ain^i  au  cas  même  où  le  congé  a  été  donnée  non 
au  moment  de  la  suspension^  mats  plusieurs  mois  après,  si 
le  com7nis  w'a  été  conservé  jusque  là  que  par  suite  de  V es- 
poir qu'avait  son  patron  de  reprendre  ses  affaires^  espoir 
qui  ne  s'est  pas  réalisé. 

(Cabneville  contre  X.). 
Jugement. 

'  Attendu  que  le  sieur  Carneville  prétend  avoir  été  indûment 
et  brusquement  congédié  de  son  emploi  par  le  sieur  X.;  qu'il 
réclame  ses  appointements  du  mois  de  juillet  dernier  et  des 
dommages-intérêts  ; 


(  «î  ) 

Attendu  que  X.  a  suspendu  ses  payements  en  mai  dernier; 
qu^I  a  néanmoins  conservé  ses  employés,  dans  Tespoir  où  i( 
élail  de  reprendre  ses  affaires  après  avoir  concordé  avec  ses 
créanciers  ; 

Que,  parmi  ces  employés,  était  le  sieur  Carneville,  à  qui  il 
a  payé,  le  43  juin/  les  appointements  pour  le  mois  entier  ; 
mais  qu'à  ce  moment,  Fespérance  où  il  était  ne  s'étant  pas 
encore  réalisée,  il  a  dû  remercier  le  sieur  Carneville; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  considérer  ce  congé  comme 
brusquement  et  indûment  donné  ;  que  le  sieur  Carneville,  vu 
la  situation  de  son  patron,  devait  nécessairement  s'attendre  à 
le  recevoir;  qu'il  est  démontré  par  les  renseignements  qu'il 
fournit  lui-même,  qu'il  a  cherché  à  trouver  ailleurs  un  autre 
emploi,  et  que,  s'il  lui  a  convenu  néançkoins  d'attendre  que 
le  sieur  X.  ait  repris  ses  affaires,  c'est  une  éventualité  qu^il  a 
voulu  courir; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Carneville  de  sa  demande,  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  3  septembre  4874.  —  Prés.  M.  Mabtin-Lemâître,  juge.^ 
Plaid.  MM.  Goiband  pour  Carneville,  Nbgretti  pour  X. 


Capitaine.  —  Impôt  de  navigation. 

Est  à  la  charge  du  capitaine  et  non  des  chargeurs  l'impôt 
exigé  du  capitaine,  dans  un  port  étranger^  som  la  qualifi- 
cation dHmpôt  de  navigation. 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  oii  cet  impôt  n'est  perçu  qu'en 
cas  de  chargement  et  proportionnellement  au  poids  des  mar- 
chandises chargées, 

(  Capitaine  Villecroze  contre  Rambaud). 

Jugement. 

Attendu  que  les  droits  payés  par  le  capitaine  Villecroze  à 


Cartliagène  sont  un  impôt  de  navigation  qui  se  perçoit  par 
4 ,000  kil.  de  marchandises  : 

Attendu  que  sa  qualification  d^impôt  de  navigation  indique 
qu'il  est  à  la  ctiarge  des  capitaines;  qu'il  a  été  exigé  dn  capi<- 
taine  Villecroze  et  non  des  chargeurs  ; 

Attendu  que  s'il  n'est  perçu  qu'au  cas  de  chargement,  it 
s'ensuit  seulement  qu'on  n'a  voulu  y  soumettre  les  arma- 
teurs et  les  capitaines  que  lorsqu'ils  devaient  gagner  un 
f reta- 
pa r  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Villecroze  de  sa  demande 
contre  le  si^ur  Rambaud;  le  condamne  aux  dépens. 

Dit  4  septembre  1874.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  offic  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Pàdoa  pour  le  capitaine,  On- 
FROT  pour  Rambaud. 

Location.  —  Fonds  de  café.  —  Autorisation 

administrative. 

La  location  d'un  fonds  de  café  est  toujours  censée  faite  avec 
la  condition  que  l'acheteur  obtiendra  l'autorisation  admi- 
nistrative pour  exploiter  le  fonds  loué. 

En  conséquence,  cette  condition  venant  à  ne  pas  se  réaliser^ 
la  location  doit  être  déclarée  nulle  [\). 

(Baille  Barrielle  contre  D"*  Roblïn  . 

Jugement. 

Attendu  que  l'opposition  du  sieur  Baille  Barrielle  envers 
le  jugement  de  défaut  du  2  septembre  dernier  est  régulière 
en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

(1)  Voy.  conf.  en  matière  de  vente  de  fonds  de  café  ou  autres  e'ta- 
blissements  semblables.  Table  décennale,  v«  Vente,  u''  84.  —  Ce  rec 
1873. 1.  207  et  m. 


(  trt) 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  sieur  Baille  Barrielle  a  loué  à  la  D'^  Roblin 
un  fonds  de  café  sis  boulevard  Batalla ,  à  Marseille,  moyen- 
nanl  un  loyer  de  400  fr.; 

Attendu  que,  pour  être  définitive,  cette  location,  faite  en 
vue  de  L'exploitation  de  rétablissement,  était  soumise  à  Tob* 
tention  de  Tautorisation  administrative: 

Que  la  D"*  Roblin  a  fait  les  démarches  nécessaires  à  cet 
égard  :  que  ce  n'est  pour  un  motif  personnel  que  l'autorisa- 
tion lui  a  été  refusée  ;  mais  que  le  sieur  Baille  Barrielle,  en 
laissait  son  établissement  fermé  pendant  un  laps  de  temps 
assez  long ,  a  laissé  périmer  Tautorisation  qu'il  avait  lui-mê- 
me, et  que  Tautorité  administrative  a  refusé  une  autorisation 
nouvelle,  en  se  fondant  sur  la  nécessité  de  réduire  le  nombre 
des  cafés  existant  à  Marseille  : 

Que  la  D"'  Roblin  est  donc  fondée  à  demander  la  résiliation 
du  bail  contre  son  vendeur,  par  la  faute  duquel  les  accords 
n'ont  pu  tenir  ; 

Par  ces  motifs, 

Ce  Tribunal  admet  Baille  Barrielle  en  son  opposition  en- 
vers le  jugement  de  défaut  du  2  septembre  courant;  au  fond, 
sous  la  réserve  de  l'appel  émis  envers  le  jugement  de  com- 
pétence, confirme  purement  et  simplement  ledit  jugement, 
avec  plus  grands  dépens. 

Du  9  septembre  1874.  ---Prés,  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  M.  Babne  pour  la  D'"  Roblin. 

Faux  —  Facture.  —  Reçu  a  souche.  —  Griffe  de  la  mai- 
son. —  Signature  contrefaite.  —  Payement.   -  Respon- 

S4B1LITÉ. 

La  présomption  de  valable  lib-^ration  qui  résulte  de  fart,  H5 
C,  Corn,  en  faveur  de  celai  qui  paye  une  lettre  de  change  à 
son  échéance^  ne  saurait  s'appliquer  à  celui  qm  paye  une 
facture. 


(  JW) 

Le  débiteur  d'une  facture^  qui  paye  sur  un  faux  acquit^  est  ce^ 
pendant  valablement  libéré,  si  le  reçu  qu'on  Itd  a  présenté 
était  extrait  d^un  carnet  à  souche  spécial  au  créancier,  s^il 
était  écrit  en  entier  de  la  main  de  remployé  de  ce  dernier^ 
la  signature  seule  ayant  été  contrefaite,  s'il  portait  les  mots 
par  procuralion  imprimés  au  moyen  de  la  griffe  de  la  mai- 
son, et  enfin  s'il  contenait  toutes  les  indications  précises  de 
nature  à  en  confirmer  la  sincérité. 

La  responsabilité  du  faux  doit ,  en  ce  cas,  retomber  sur  le 
créancier^  lors  même  qu'on  ignorerait  par  qui  il  a  été 
cemmis, 

(  Paul  Massot  rt  C'  contre  Bêrard  et  la  Société 

marseillaise)  . 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  P.  Massot  et  C'  ont  vendu  et  U^re' 
au  sieur  Bérard,  les  42,  45  et  48  juin  4873,  des  huiles  de 
graines  pour  une  valeur  de  4,508  fr.  70  c; 

Qu'en  payement  de  cette  somme,  il  a  été  présenté  au  sieur 
Bérard  une  quittance  portant  la  signature  du  sieur  Farjon  , 
caissier  des  demandeurs  ; 

Que ,  sur  cette  quittance,  le  sieur  Bérard  a  remis  un  chè- 
que au  nom  de  P.  Massot  et  C  sur  la  Société  marseillaise  de 
crédit  industriel  et  commercial  et  de  dépôts  ; 

Que  ce  chèque  a  été  payé,  à  présentation,  parcelle  société 
sous  l'acquit  P.  Massot  et  C'; 

Attendu  que  ces  deux  signatures  Farjon  et  P.  Massot  et  C* 
étaient  fausses,  et  que,  malgré  une  instruction  criminelle  qui 
a  été  poursuivie  sur  la  plainte  des  sieurs  P.  Massot  et  C%  Fau- 
teur de  ce  double  faux  n'a  pu  être  connu  ; 

Attendu  qu'actuellement  les  sieurs  P.  Massot  et  C*  deman- 
dent au  sieur  Bérard  le  payement  des  4,508  fr.  70  c;  qu'ils 
veulent  le  rendre  responsable  de  l'irrégularité  du  payement 
à  raison  d'une  double. faute  qu'il  aurait  commise,  «avoir: 
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• 

pour  avoir  personnellement  négligé  de  s'assurer  de  la  sincé- 
rité de  la  signature  FarjoM  apposée  au  bas  de  la  quittance,  ce 
qui  aurait  été  possible,  selon  eux,  par  le  contrôle  d'autres 
quittances  portant  la  même  signature  ; 

Pour  s'être  substitué ,  dans  le  payement  effectif,  un  man- 
dataire qui  aurait  commis  une  faute  en  ne  pas  contrôlant  lui- 
même  la  signature  P.  Massot  et  C*  apposée  sur  le  chèque  ; 

Attendu  que  ces  reproches  ne  sont  pas  suffisants  pour  em- 
porter une  condamnation  immédiate  contre  le  sieur  Bérard  ; 
que  la  perle  doit  incomber,  au  contraire,  à  celle  des  deux 
parties  qui  aurait  commis  les  fautes  les  plus  lourdes  ;  qu'il 
s'agit  donc  de  rechercher  si  les  demandeurs  n'ont  point  eux- 
mêmes  à  se  reprocher  des  fautes  et  des  négligences  graves 
ayant  pu  être  de  nature  à  induire  le  sieur  Bérard  en  erreur  ; 

Attendu  que  celui-ci,  sans  doute,  ne  saurait  s'abriter  der- 
rière la  disposition  de  l'art.  U5  du  Code  de  Commerce  relati* 
vement  au  payement  des  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre; 
qu'il  n'a  payé  que  sur  un  simple  reçu  ;  qu'en  principe,  il  est 
du  devoir  de  celui  qui  paye  ainsi  de  s'assurer  de  la  sincérité 
de  la  signature  apposée  au  pied  du  reçu  ;  mais  que  les  cir- 
constances peuvent  être  telles  que  sa  bonne  foi  ait  été  natu- 
rellement surprise ,  et  que  la  responsabilité  puisse  remonter 
jusqu'à  celui  qui,  par  sa  négligence  et  sa  faute  propre,  a  rendu 
Terreur  commise  pour  ainsi  dire  inévitable; 

Que  c'est  là  un  des  cas  où  doit  être  appliqué  le  principe 
général  contenu  dans  l'art.  4383  du  Code  civil  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce ,  les  sieurs  P.  Massot  et  C*  ont 
été  réellement  négligents  et  imprudents  : 

Qu'en  effet;  le  reçu  qui  a  été  présenté  au  sieur  Bérard 
quelques  jours  après  que  la  facture  lui  avait  été  remise,  étai* 
extrait  d'un  carnet  à  souche  spécial  à  la  maison  P.  Massot  et 
C*;  que  ce  reçu  était  en  entier  écrit  de  la  main  du  sieur  Far- 
jon  lui-même;  qu'il  portait  gq^  moX^  :  par  procuration  de 
Paul  Moisot  et  C*  imprimés  au  moyen  de  la  griffe  àé  la  mai- 
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son  ;  qu'il  contenait,  en  outre,  toutes  les  indications  précises 
de  nature  à  en  coTifirmer  l'exactitude  et  la  sincérité  ; 

Que  le  sieur  Bérard,  à  qui  ce  reçu  ainsi  dressé  a  été  pré- 
senté, a  donc  dû  faire  confiance  à  tous  ces  signes  extérieurs 
qui  lui  démontraient  que  ce  document  émanait  réellement  de 
son  créancier  ;  qu'il  a  dû,  dès  lors,  croire  à  la  sincérité  de  la 
signature,  et  que  son  attention  a  dû  être  moins  spécialement 
appelée  sur  ce  point;  qu'il  n'a  pu  supposer,  en  effet,  que  les 
sieurs  P.  Massot  et  C*,  ou  soit  le  sieur  Farjon,  leur  employé, 
avaient  été  négligents  et  imprudents  au  point  de  laisser  à  la 
disposition  du  premier  venu ,  sur  leur  bureau,  un  carnet 
contenant  un  reçu  tout  préparé ,  el  auquel  il  n'y  avait  plus 
(|ue  la  signature  à  ajouter;  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit 
de  Bérard  qu'une  pareille  imprudence  ait  pu  être  commise , 
et  que,  pour  lui,  le  fait  seul  qu'on  lui  présentait  un  reçu  ex- 
trait d'un  'carnet  à  souche  spécial,  était  la  preuve  que  celui 
qui  présentait  ce  document  avait  reçu  véritablement  mandat 
de  l'encaisser; 

Attendu  que  l'imprudence  des  sieurs  P.  Massot  et  C*  el 
leur  négligence  sont  d'autant  plus  évidentes,  qu'eux-mêmes, 
lors  de  l'instruction  criminelle,  ont  reconnu  qu'à  la  date  du 
28  juin  ,  il  leur  avait  été  volé  de  Targeut  dans  leur  bureau; 
que  ce  fait  aurait  dû  exciter  leurs  soupçons,  et  les  amener  à 
vérifier  lo  carnet  des  reçus  à  souche;  qu'ils  se  seraient  aperçus 
en  temps  utile  pour  prévenir  Bérard  de  la  disparition  du  do- 
cument sur  lequel  le  payement  a  eu  lieu; 

Attendu  qu'en  remettant  un  chèque  sur  la  Société  marseil- 
laise, Bérard  n'a  fait  qu'user  d'un  mode  de  libération  auto-** 
risé,  et  que  la  Société  marseillaise,  en  payant  sur  la  présen- 
tation de  ce  chèque,  n'a  eu  qu'à  s'enquérir  de  la  réalité  de  la 
signature  du  sieur  Bérard,  celle  de  l'acquit  pouvant  lui  être 
inconnue  ;  que  le  chèque  n'était]  pas  au  nom  de  Paul  Massot 
et  C',  mais  P.  Massot  et  C"; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Paul  Massot  et  G*  de  leur 
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demande  principale ,  met  la  Sociélë  marseillaise  hors  dMns- 
tance  sur  la  demande  en  garantie  ;  condamne  P.  Massot  et  C* 

aux  dépens. 

* 

.  Du  9  septembre  1874.  —  Prés.  M.  Féraud,  juge»  —  Plaid. 
MM.  Negretti  pour  P.  Massot  et  C%  Germondt  pour  Bérard» 
DE  Jessé  pour  la  Société  Marseillaise. 


Faillite.  —  Aval.  —  Acte  de  commerce.  —  Qualité 

de  commerçant. 

L'aval  donné  par  un  non  cootmerçant  sur  un  effet  commer^ 
cial  constitue  un  acte  de  commerce  (1  ) . 

Toutefois,  cet  acte  ne. donne  pas,  pardui  même^  à  celui  qui 
s'y  est  livré,  la  qualité  de  commerçant,  et,  par  suite,  ne 
peut  entraîner  contre  lui^  en  cas  de  non  payement,  la  décla- 
ration de  faillite  ("2) . 

(  Ephrem  Martin  contre  D"'  Gay  et  Ethînne  Gay). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Etienne  Gay,  n'ayant  pas  payé  en 
mains  du  sieur  Ephrem  Martin  les  billels  à  ordre  qu'il  lui  a 
souscrits,  et  pour  lesquels  celui-ci  a  pris  jugement,  est  ac- 
tionné en  déclaration  de  faillite  ainsi  que  la  dame  Gay,  qui  a 
avalisé  ces  billets  ; 

Attendu  que  ,  avant  de  faire  droit  à  ces  conclusions  du  de- 
mandeur à  1  encontre  du  sieur  Etienne  Gay,  il  y  a  lieu  d'ac- 
corder à  ce  débiteurun  délai  de  25  jours  pour  se  libérer  du 
monlant  des  condamnations  prononcées  contre  lui; 

Attendu,  en  ce  qui  touclie  la  femme,  qu'elle  a  donné  son 
aval  aux.  dits  billets  ;  que  cet  engagement  a  bien  constitué  de 
sa  part  un  acte  commercial  ;  mais  que  cet  acte  de  commerce 


(1)  Voy.  cependant  ci-dessus,  p.  227. 

(2)  Voy.  couf.  Ibid. 
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ne  lui  donne  pa$  la  qualité  de  commerçante,  qui  seule  peut 
entraîner  la  déclaration  de  faillite  ; 

Par  ces  mol  ifs, 

Le  Tribunal  accorde  aux  époux  Gay  un  délai  de  25  jotirs 
pour  se  libérer  des  sommes  par  eux  dues  en  principal,  inté- 
rêt:^ et  accessoires  : 

A  défaut  de  ce  faire  dans  le  susdit  délai,  par  le  présent  ju- 
gement, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre,  .déclare  le  *sieur 
Etienne  Gay  en  état  de  faillite,  nomme  M.jArnaudjuge-coni' 
missaire,  et  M.  Roux  de  Mignot  syndic  ;  ordonne  l'apposition 
des  scellés  sur  ses  marchandises  et  facultés  mobilières  et  le 
dépôt  de  sa  personne  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes;  dé- 
boute Martin  de  ses  4ns  en  déclaration  de  faillite  contra  la 
dame  Miette  Gay,  avec  dépens. 

Du  10  septembre  1874.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.—  Plaid,  MM.  Auguste  Aillaud  pour  Martin, 
Raffin  pour  Gay. 


Vente.  —  Mécanicien.  —  Engins.  —  Garantie  d'un  an.  — 
Vices.   —   Expertise    provoquée    avant    l'expiration   du 

DÉLAI. 

La  garantie  d'un  an  qu'un  mécanicien  a  promise  au  proprié- 
taire d'une  usine,  en  cas  de  vices  de  construction  des  engins 
fournis  par  lui,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire 
fasse  constater  par  experts ,  même  avant  l'expiration  de 
r année,  les  vices  dont  il  se  plaint,  sH!  prétend  que  ces  vices 
rendent  le  mécanisme  insusceptible  de  bon  fonctionnement. 

(Brault  et  Bethouard  contre  Chrysostôme  Mouttet}« 

Jugement. 

Attendu  que  Brault  et  Bethouard  ont  fait  pour  compte  du 
sienr  Ghysostôme  Mouttet  le  mécanisme  du  moulin  à  farine 
que  ce  dernier  a  fait  construire  ; 


I 
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Attendu  qae,  ce  mécanisme  étant  achevé  et  installé,  le  sieur 
Mouttet  s'est  plaint  de  son  mauvais  fonctionnent,  et  s'est 
adressé  à  M  le  président  du  Tribunal  de  céans  pour  faire 
nommer  des  experts  ; 

Attendu  que  Brault  et  Bethouard  se  sont  opposés  et  s'op- 
posent  encore  à  ceite  expeilise;  qu'ils  soutiennent  qu'elle  ne 
saurait  être  ordonnée,  en  l'état  de  la  garantie  d'un  an  qu'ils 
ont  promise  en  cas  de  vices  de  construction  ; 

Attendu  que  cette  garantie  promise  oblige  bien  les  sieurs 
Bra&lt  et  Bethouard  à  faire  au  mécanisme  par  eux  livré,  et  à 
leurs  frais ,  les  réparations  qui  seraient  nécessaires  ;  que  déjà 
ils  en  ont  effectué  ;  mais  que  si  le  système  par  eux  livré,  ainsi 
que  le  prétend  le  demandeur,  est  réellement  vicieux  et  non 
susceptible  de  bon  fonctionnement)  une  expertise  est  d'ores 
et  déjà  nécessaire  pour  procéder  aux  constatations  de  ces  vices 
entraînant  ce  mauvais  fonctionnement  ;  que  le  sieur  Mouttet 
ne  peut  être  évidemment  tenu,  en  pareil  cas,  d'attendre  l'ex^ 
piration  du  délai  de  garantie  promise,  et  a  intérêt  à  faire  pro- 
céder au  plus  tôt  à  une  vérification  par  experts,  à  l'effet  de 
faire  déterminer  sans  retard  quels  sont  les  moyens  propres  â 
remédier  aux  vices  qui  seraient  signalés  et  reconnus  exister  ; 

Que,  dans  l'intervalle,  Brault  et  Bethouard  ne  sauraient 
être  en  droit  de  réclamer  à  Moutiet  le  payement  du  solde  de 
leurs  travaux  et  fournitures  ;  qu'ils  doivent  attendre  que  la 
mise  en  marche  et  le  bon  fonctionnement  de  l'usine,  soit  de 
leur  mécanisme,  aient  eu  lieu,  et  que  le  délai  de  deux  mois, 
pour  le  payement  du  dit  solde  par  le  sieur  Mouttet ,  ne  devra 
compter  qu'à  partir  de  cette  mise  en  marche  définitive  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que,  par  MM.  Peautrier,  Funel  etCor- 
radi  de  Touache,  experts  déjà  nommés,  il  sera,  par  voie  d*am- 
pliation  de  leurs  fonctions,  procédé  à  la  vérification  des  en- 
gins et  ustensiles  dont  s'agit ,  à  l'effet  d'en  signaler  les  dé- 
fauts et  les  réparations  à  &ire,  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
grand  moteur  et  ses  accessoires  ; 


(  986  ) 

Dit  n'y  avoir  lieu,  en  Tétat,  de  statuer  sur  le  chiffre  du 
solde  réclamé  par  Brault  et  Bethouard  ;  dit  et  ordonne  que  ce 
solde,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  ne  pourra  être  réclamé  par 
eux  que  deux  mois  après  la  mise  en  marche  de  Fusine  ;  dé- 
pens réservés. 

Du  W  septembre  4874.  —  Prés,  M.  R  ivoire  ,  ofilc.  delà  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Birthélbmt  pour  Brault^  et 
Bethouard,  Aimé  Aillaud  pour  Houttet. 


Effet  de  commerce.  —  Provision.  —  Tiers-porteur. 

—  Affectation  spéciale. 

Le  tiers- parleur  d'une  traite  à  qui  le  tireur^  en  la  lui  remets 
tant,  n'a  pas  indiqué  quelles  marchandises  en  formaient  ta 
provision,  ne  peut  .invoquer  aucun  droit  d'affectation  spé- 
ciale sur  la  marchandise  à  l'occasion  de  laquelle  la  traite  a 
été  tirée. 

Si  dù'îic  le  tiré,  destinataire  de  la  marchandise,  la  laisse  pour 
compte  de  Pexpéditeur,  et  que  celui-ci  la  revende  à  un  tiers, 
le  tiers-porteur  n'a  aucune  action  contre  ce  tiers,  et  ne 
peut,  à  défaut  d acceptation  par  le  tiré,  recourir  que  contre 
le  tireur  (1). 

(Crédit  lyonnais  contre  Buxtorf  et  Oser  et  Ferrt). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Buxtorf  et  Oser  avaient  expédié  à 
un  de  leurs  clients,  en  Suisse,  80  balles  blé  ;  qu'en  payement, 
du  prix  de  ces  marchandises,  s'élevanl  à  3,000  fr.,  ils  ont 
fourni  traite  sur  lui; 

Que  cette  traite  a  été  négociée  par  Buxtorf  et  Oser  au  Cré- 
dit lyonnais,  avec  lequel  ils  se  trouvaient  déjà  en  compter- 
courant  ; 

Il «1  II  iiii— 1^^.—       — — ^       ,  1  II 1 1 1  ■         I       111  ■      I  I ■ 

(1)  Voy.  sur  Taffectation  spéciale,  Table  générale,  v»  Effets  de  com- 
merce, n**  62  et  suiv.  —  Table  décennale,  Jbid,  n*'  7  et  Buiv« 


J 


(  287  ) 

Attendu  que  l'acheteur  des  sieurs  Buxtorf  et  Oser  a  refusé 
de  preudre  re'ceplion  des  80  balles,  et  que  ce  refus  était  fondé 
sur  la  qualité  de  la  marchandise,  trouvée  non  conforme  aux 
accords  ; 

Que  Buxtorf  et  Oser  ont  revendu  ces  80  balles  au  sieur 
Barthélémy  Ferry; 

*  Attendu  que  le  Crédit  lyonnais,  prétendant  avoir  droit  à 
ces  80  balles,  comme  formant  la  provision  de  la  traite  à  eux 
remise  par  Buxtorf  et  Oser,  ont  cité  ces  derniers  et  le  sieur 
Barthélémy  Ferry  en  payement  de  la  somme  de  3,000  fr.; 

Attendu  qu'en  remetlant  la  traite  dont  s'agit  au  Crédit 
lyonnais,  Buxtorf  et  Oser  n'ont  point  spécialement  assigné  les 
80  balles  comme  devant  être  la  provision  de  ladite  traite  ; 

Que,  par  conséquent,  la  provision  ne  devait  exister  au  pro- 
fit du  Crédit  lyonnais  que  tout  autant  qu'à  l'échéance  de  la 
traite  le  tiré  se  serait  trouvé  redevable  au  tireur  d'une  somme 
égale,  suivant  les  dispositions  de  l'art;  146: 

Que  racheteur  des  sieurs  Buxtorf  et  Oser,  n'ayant  pas  reçu 
les  80  balles  à  lui  expédiées,  n'a  donc  pas  été  débiteur  des 
3,000  fr.  que  représentait  cette  marchandise,  et  qu'il  n'y  a 
par  conséquent  jamais  eu  de  provision  eh  ses  mains  à  l'é- 
chéance de  ia  traite,  puisque,  par  le  fait  de  son  laissé  pour 
compte  reconnu  juste  et  fondé,  il  n'était  pas  débiteur  de  pa- 
reille somme  ; 

Attendu  que  la  négociation  de  la  traite  en  question  n'a  pu 
avoir  d'autre  effet  que  de  transporter  la  créance  que  les  sieurs 
Buxtorf  et  Oser  pouvaient  avoir  contre  le  tiré  sur  la  tête  du 
Crédit  lyonnais  ;  mais  que  cette  négociation  n'a  pu  avoir  pour 
efifet  la  transmission  à  ce  dernier  des  80  balles  blé  objet  de  la 
traite  ; 

Que  ces  80  balles  blé.  par  suite  du  refus  du  tiré,  sont  de- 
meurées la  propriété  des  vendeurs,  et  font  partie  de  leur 
actif  : 
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OuUls  ont  pu ,  par  suite ,  et  en  tant  ^qu'ils  fussent  encore 
debout,  en  disposer  en  faveur  de  tout  autre  acheteur,  sans 
qu'il  y  ait  eu  une  atteinte  quelconque  aux  droits  du  Crédit 

lyonnais  ; 

• 

Que  celui-ci,  en  vertu  de  la  traite  dont  il  était  porteur,  ne 
pouvait  avoir  droit  que  sur  la  créance  dont  le  tiré  se  serait 
trouvé  débiteur  à  Téchéance,  et  nullement  sur  une  marchan- 
dise qui  ne  lui  était  point  cédée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  société  demanderesse  de  ses  fins  et 
conclusions,  avec  dépens; 

Donne  défaut  contre  Buxtorf  et  Oser  :  en  conséquence,  les 
condamne  à  payer  au  Crédit  lyonnais  la  somme  de  3,000  fr., 
montant  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  'i7  septembre  4874.  —  Prés,  H.  RivomE,  offic.  de  la 
Légion  d^honneur.  —  Plaid.  MM.  Hornbostbl  pour  le  Crédit 
lyonnais,  Barthélémy  pour  Ferry. 

Chemin  de  fer.  —  Tarif.  —  IIstensiles.de  ménage. 

—  Fer  battu. 

Des  marchandises  qualifiées  :  ustensiles  de  ménage  en  fer 
battu,  doivent  être  rangées^  au  point  de  vue  des  frais  de 
transport  et  pour  Inapplication  du  tarifa  dans  la  catégorie 
des  ustensiles  de  ménage,  et  non  dans  celle  des  objets  en  fef 
battu. 

(H.  BonCHEt  CONTRE  LE  ChEMIN  DE  FER). 

Jugement. 

Attendu  que  deux  expéditions  d^ustensiles  de  ménage,  en 
date  des  20  et  21  novembre  1873,  ont  eu  lieu  de  Bruxelles  à 
l'adresse  du  sieur  Horace  Boucbel  ; 

Que  ces  marchandises  ont  été  qualifiées  d'ustensiles  de  mé* 
nage  en  fer  battu; 
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Attendu  qu'à  raison  de  cette  qualification ,  le  sieur  Bou«- 
chet  prétend  avoir  droit  à  une  détaxe  ;  que,  d'après  lui,  ce 
serait  à  tort  qu'on  aurait  appliqué  la  P  série  du  tarif  commun 
P.-L.-M.,  Est,  Nord,  Rhône  au  Mont-Cénis,  n'  2;  qu'il  pré- 
tend qu'il  aurait  dû  être  fait  application  de  la  4*  série  de  ce 
tarif,  où  se  trouvent  rangés  les  ouvrages  en  fer  battu  ; 

Mais,  attendu  que  ,  dans  la  V*  série,  figurent  les  ustensiles 
de  ménage,  sans  aucune  exception  à  raison  de  la  matière  dont 
;sont  faits  ces  articles  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  à  distinguer  s'il 
s'agit  d'articles  fragiles  ou  non  ;  que  le  tarif,  dans  ses  termes, 
est  absolu  :  que,  quelle  que  soit,  dès  lors,  l'indication  de  la 
matière  mise  à  la  suite  de  la  marchandise ,  il  suffit  que  cette 
marchandise  consiste  réellement  en  ustensiles  de  ménage, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  la  V  série  du  tarif 
commun  su  s  visé  : 

Que  ce  tarif  fait  loi  entre  les  expéditeurs  el  les  Compa]jnies 
de  chemin  de  fer  ; 

Par  ces  motifs,       ^     * 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Horace  Bouchet  de  sa  de- 
mande, avec  dépens ,  tant  de  la  demande  principale  que  de 
celle  en  garantie. 

Du  18  septembre  1874.  —Prés.  M.  Rivoire  ,  ofTic.  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Legré  pour  H.  Bouchet, 
AiCARD  pour  le  Chemin  de  fer. 


Bateau  a  vapeur.  —  Compagnie.  — -  Agent.  —  Action. 

—  Compétence. 

Les  agents  à  Marseille  d'une  Compagnie  de  bateaux  à  vapeur 
ayant  son  siège  sur  une  autre  place,  ne  sont  que  de  simples 
mandataires,  sans  qualité  pour  répondre  à  une  action  en 
payement  d^avaries  éprouvées  par  la  marchandise  trans- 
portée. 

4'*  P.—  1874.  <9 
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« 

Celt»  action  ne  peut  être  régulièrement  exercée  qu'à  rencan-^ 
Ire  de  la  Compagnie  elte^-méme  (4). 

Elle  peut,  toutefois,  être  compétemment  portée  devant  le  Tri- 
bunal du  domicile  de  ragence  (i), 

(Rahim  contre  Cl.  Clerc  et  C*). 

Jugement. 

Attendïi  qu'il  est  arrivé,  à  l'adresse  du  sieur  Rahim,  àMîar- 
seille,  sur  le  paquebot  .  une  certaine  quantité  de 

balles  de  soie  et  de  frisons  ; 

Que  le  demandeur  a  fait  constater  par  experts  l'existence 
sur  ces  marchandises  d'une  avarie  évaluée  par  ces  derniers  à 
523  fr,; 

Qu'il  demande  cette  somme  aux  sieurs  Claude  Clerc  et  C*  ; 

• 

Attendu  que  les  sieurs  Claude  Clerc  et  C  ne  sont  nfarma" 
teurs  ni  propriétaires  du  bateau  susénoncé  ;  qu'il  appartient 
à  la  Compagnie  Trinacria ,  dont  les*sieurs  Claude  Clerc  et  G* 
ne  .sont  que  lés  agents  ; 

Que,  dès  lors,  en  cette  simple  qualité,  ils  ont  été  irrégu- 
lièrement cités  en  leur  nom  direct,  et  comme  personnélle*- 
ment  responsables  de  l'avarie  ; 

Qu'ils  ne  sont  que  des  mandataires  n'ayant  pas  les  actions 
de  leurs  mandants;  que  si,  conformément  à  la  jurispru- 
dence, l'action  pouvait  être  compétemment  introduite  devant 
le  Tribunal  du  domicile  de  l'agence,  elle  ne  devait  être  et  ne 
pouvait  être  valablement  intentée  que  contre  la  Compagnie 
elle-même,  qui  n'a  pas  été  citée; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Rahim  de  sa  demande  contre 


(1)  Voy.  conf.  Table  décennale,  v"  Bateau  à  vapeur,  u*  1.—  Ce  rec. 
872.  1.  15. —1873.  1.  161. 

(2)  Voy.  conf.  1872,  1.  215. 


.~>^-^9S0fs: 
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lesf  sieurs  Claude  Clerc  et  C*;  met  ciBS  derniers  hors  de  cause 
et  de  procès  ;  condamne  Rahim  aux  dépens. 

Du  21  septembre  1874.  —  Prés,  M.  Rïvoire  ,  offic.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Ploid.  MM.  Aimé  Aillaud  pour  Rahim, 
HoRNBOSTEL  pour  Claudc  Clerc  et  C% 


Compétence.  —  Lieu  de  la  vente.  —  Représentant. 

—  Ratification. 

Un  marché  conclu  par  un  représentant  de  commerce  ne  devient 
définitif  que  par  la  ratification  donnée  par  le  négociant 
pour  qui  le  représentant  a  traité. 

C^est  donc  au  domicile  de  ce  négociant  que  le  marché  doit  être 
réputé  conclu  au  point  de  vue  de  la  compétence  et  dans  le 
sens  de  l'art,  420  C.  proc.  (1). 

(C.-A.  Verminck  et  C  contre  Capet  fils). 

Jugement.' 

Allendti  que  les  huiles  de  sésames  vendues  par  les  sieurs 
A.  Verminck  et  C"  an  sieUr  Capet  (ils  sont  livrables  à  Mar- 
seille d'après  les  accords  ; 

Attendu  que  la  vente  n'a  été  conclue  à  Marseille  que  par 
la  rMificalion  qu'ont  donnée  les  >ieurs  Verminck  et  C  aux 
propositions  de  leur  représentant  à  Paris  ; 

Attendu  que,  la  marchandise  n'ayant  pas  été  livrée,  à  raison 
d'une  difficulté  sur  je  lieu  où  elle  doit  être  agréée,  les  sieurs 
Verminck  et  C'  n'ont  pu  encore  remettre  leur  facture  ;  mais 
que  le  marché  .dont  il  s'agit  au  procès  a  été  précédé  de  plu- 
sieurs autres,  et  que  dans  les  précédents  marchés,  les  prix 
étaient  payables  à  Marseille  ; 

Attendu  que,  d'après  toutes  les  circonstances  qui  viennent 


(1)  Vov.  coDf  Table  décennale»  V  Compétence,  n"  131.  —  Ce  rec. 
1871.  1. 143.— 1872.  1.  163.-  1873.  1.  154.--  Vqy.  en  sens  contraire. 
Table  décennale,  Ibid.  n°  129.  -  Ce  rec.  1871.  1 .  2Î2. 
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d'être  indiquées,  le  Tribunal  de  Marseille  est  le  seul  compé- 
tent, et  que,  par  suite,  la  priorité  d'une  citation  signifiée  par  ^ 
le  sieur  Capet  fils  ne  doit  pas  faire  renvoyer  l'instanre  devant  /■ 
le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  ;  ç| 

Parées  motifs,  à: 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Capet  fils  de  ses  conclusions  «^ 
se  déclare  compétent  sur  la  demande  des  sieurs  Verminck  egj^ 
C*,  fixe  la  cause,  pour  être  plaidée  au  fond,  à  Taudience  d&^ 
<5  octobre  prochain  ;  condame  le  sieur  Capet  fils  aux  dépens 
de  l'incident. 

s 

Du  22  septembre  1874.  —  Prés,  M.  Rivoire,  oflSc.  de  la  Lé- 
gio  ;d'bonneur.  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  Verminck  et 
C%  Bkrthou  pour  Capet  fils. 


Faillite.  —  Concordat  amiable.  —  Créancier.  —  Caution 
d'un  tiers.  —  Abandon  de  créance.  —  Clause  restrictive. 
—  Interprétation. 

Dans  le  cas  où  celui  qui  est  tout  à  la  fois  créancier  actuel  d'un 
négociant  pour  sommes  versées  et  créancier  éver\tuel  pour 
sommes  garanties  à  un  tiers,  consent ^  au  moment  de  la  sus- 
pension de  payements  de  son  débiteur,  à  ne  rien  réclamer 
de  la  liquidation  pour  les  sommes  versées,  en  stipulant  que, 
néanmoins,  dans  cet  abandon  ne  sont  pas  comprises  les 
sommes  par  lui  garanties  au  tiers,  qui  doit  en  être  payé  par 
la  liquidation,  —  le  sens  de  cet  accord  n'est  pas  que  la  li- 
quidation doive  payer  en  entier  ce  qui  est  diï  à ,  ce  tiers, 
de  sorte  que  le  créancier  garant  soit  entièrefnjent  exo- 
néré, —  mais  bien  seulement  que  t abandon  consenti  de  to 
créance  pour  sommes  versées  ne  s^ étend  pas  à  la  créance 
7^ésiUtant  de  la  garantie,  ,.! 

En  conséquence ,  la  liquidation  a  rempli  ses  obligations  en 
donnant,  sur  cette  créance,  au  'tiers  garanti  lé^  dividende 
distribué  à  tous  les  autres  créanciers,  et  le  créancier  garant 
est  tenu  d'en  compléter  le  payement,  sans  recours  contre 
la  liquidation. 


»-  *  - — -  "•" 
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(Droghe  Robin  et  C*  contre  Bubàton 

ET  LÏQUJDATEUR.  TrOUCHET) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Aimé  Trouchet  a  fait  le  6  février  <873 
un  concordat  amiable  avec  ses  créanciers  à  qui  il  abandon- 
ilait  tout  son  actif  et  qui  l'ont  libéré  moyennant  cet  abandon  : 
que,  suivant  les  accords,  Taclif  devait  être  liquidé  et  réparti 
au  fur  et  à  mesure  de  sa  réalisation  entre  les  créanciers; 

Attendu  qu'au  nombre  de  ceux-ci  se  trouvaient  les  sieurs 
Droc'he  Robin  et  C%  le  sieur  Trouchet,  père  du  sieur  Aimé 
Trouchet  et  le  sieur  Bubaton  son  beau-pére  ;  que  le  sieur 
Trouchet  père  et  le  sieur  Bubaton,  indépendamment  des 
avances  qu'ils  avaient  faites,  avaient  garanti  aux  sieurs  Broche 
Robin  et  C%  sur  leur  créance,  le  premier,  125,000  fr.,  et  le 
second  25,000  ; 

Attendu  que,  suivant  une  clause  des  accords,  abandon  a  été 
fait  par  les  sieurs  Bubaton  et  Trouchet  père  du  droit  de 
réclamer  quoi  que  ce  fût  de  la  liquidation  pour^  les  sommes 
en  capital  et  intérêts  par  eux  versées  cliez  M.  A.  Trouchet 
jusqu'à  paiement  intégral  de  ses  créanciers;  que,  néanmoins, 
dans  cet  abandon  n'ont  pas  été  comprises  les  sommes  garan- 
ties par  M.  Trouchet  père  et  M.  Bubaton  à  MM.  Broche  Robin 
el  G*  qui  devaient  en  être  payés  par  la  liquidation  ; 

Attendu  que,  dans  la  répartition  qui  a  eu  lieu  de  presque 
tout  Tactif,  les  sieurs  Broche  Robin  el  G*  ont  reçu  les  ^divi- 
dendes aflférant  à  leur  créance  comme  les  autres  créanciers  : 
que,  ces  dividendes  ne  représentant  qu'une  quotité  d'environ 
62  0/0,  ils  ont  cité  le  sieur  Bubaton  et  le  sieur  Trouchet  père 
en  paiement  du  solde  qui  leur  reste  dû  sur  la  portion  de  leur 
créance  garantie  par  ceux-ci;  qu'ils  ont  aussi  assigné  en 
paiement  le  liquidateur  d'Aimé  Trouchet  ; 

Attendu  que  le  liquidateur  et  les  sieurs  Bubaton  et  Trou* 
chet  père  d'autre  part  ont  été  en  désaccord  sur  la  question 
de  savoir  à  qui  incombait  le  paiement  de  ce  solde  ;  que  les 
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sieurs  Troucliet  père  et  Bubalon  ont  souleno  que  la  liqui- 
dation l'avait  pris  à  sa  charge  dans  les  accords  du  6  février 
1873  ;  ce  que  le  liquidateur  a  contesté  ; 

Attendu  que  le  sens  naturel  de  la  clause  déjà  citée  des 
accords  est  que  le  sieur  Trouchet  père  et  le  sieur  fiubaton 
ont  mis  une  restriction  à  l'abandon  par  eux  consenti  de  leur 
créance  ; 

Que  la  restriction  est  indiquée  par  Tadverbe  néanmoins  ; 

Qu'elle  a  une  application  bien  déterminée  ;  que  si  elle 
n'avait  pas  été  stipulée,  l'abandon  de  la  créance  pour  verse- 
ment aurait  pu  s'étendre  même  à  la  créance  résultant  de  la 
garantie,  car  le  cautionnement  solidaire  des  sieurs  Trouchet 
père  et  Bubaton  comportait  le  versement  des  sommes  garan- 
ties, dès  que  les  sieurs  Droche  Robin  et  C°  l'exigeraient; 

Attendu  qu'il  naît,  il  est  vrai,  une  ambiguïté  des  termes 
dans  lesquels  il  est  énoncé  que  les  sommes  garanties  seront 
payées- par  la  liquidation  ;  mais  que,  même  au  point  de  vue 
purement  littéral,  l'abandon  consenti  par  les  sieurs  Trouchet 
père  et  Bubaton  dans  la  clause  précitée  est  l'abandon  des 
dividendes  qui  leur  reviendraient  sur  leurs  versements^  et 
qu'en  ne  pas  comprenant  dans  l'abandon  les  sommes  garanties 
par  eux,  ce  sont  les  dividendes  aflférant  à  ces  sommes  qu'ils 
ont  exceptés  de  l'abandon,  et',  par  voie  de  conséquence,  ce  sont 
ces  diviâendes  qui  doivent  être  payés  par  la  liquidation  ; 

Attendu  qu'une  exonération  de  la  garantie  comme  com- 
pensation d'un  abandon  de  créance  ne  pourrait  être  admise 
que  si  elle  était  clairement  formulée  ;  qu'aucune  idée  d'exo- 
nération en  faveur  des  sieurs  Trouchet  père  et  Bubaton  n'est 
exprimée  dans  les  accords  ; 

Attendu  qu'il  aurait  fallu  être  d'autant  plus  explicite  qu'on 
traitait  avec  divers  créanciers;  et  que  ces  créanciers  ont  eu 
si  peu  en  vue  une  exonération  stipulée  par  les  sieurs  Bubaton 
et  Trouchet  père,  qu'il  n'a  été  fait  aucune  mention  des 
sommes  garanties,  bien  qu'il  eût  importé  aux  créanciers  de 
les  cionnaître,  s  ils  s'en  étaient  chargés  en  se  substituant  aux 
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sieurs  Trouchet  père  et  Bubalon  comme  ceux-ci  le  pré- 
tendent ; 

Attendu  que  l'exécution  qu'ont  reçue  les  accords  a  été 
conforme  à  l'interprétation  qui  précède  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Frédéric  Bubaton  à  payer 
aux  sieurs  Droche  Robin  et  C  la  somme  de  52,944  fr.  55  c, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ;  met  hors  d'instance  le  sieur 
Théodore  Olivieri,  liquidateur  d'Aimé  Trouchet  fils. 

Du  5l8  septembre  4874.  —  Prés,  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lé- 
gion d'honneur. —  Plaid,  MM.  Gilly  pour  Droche  Robin  et  C% 
HORNBOSTEL  pour  Bubalon,  Aicard  pour  la  liquidation. 
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DEUXIÈME  PARTIE.. 

déasions  diykrses ,  lois  ,  décrets,  arrêtés  et  réglehents 
âdvinistràtifs,  en  matière  de  commerce 

DE  terre  et  OE  mer. 


Navire.  —  Fournisseur.  —  Privilège.  —  Facture. 

—  Copie  déposée. 

Ne  doit  point  être  admis  comme  créancier  privilégié  sur  un 
navire  le  fournisseur  qui  n'a  déposé  au  greffe  du  Tribunal 
de  Commerce  qu'une  copie  de  sa  facture,  en  gardant  par 
devers  lui  Foriginal  visé  par  le  capitaine  et  arrêté  par 
V armateur  (1). 

(Syndic  Charrkr  et  Haureau  contre  Murié). 

Jugement. 
Sur  le  deuxième  point  : 
Attendu  que  Murié  a  fait  diverses  fournitures  au  naûio 


(*)  Voy.,  Bur  des  questions  analogues.  Table  décennale,  v*  Na- 
vire, n-40,  50,  51. 


Indus;  que  sa  facture  monte  à  la  somme  de  2,119  fr.  55  c. 
pour  laquelle  il  demande  son  admission  comme  crêancie  r 
privilégié,  s*appuyant  sur  les  dispositions  des  articles  191  et 
1 92  du  Code  de  Commerce  ; 

Attendu  que  le  syndic,  quoique  reconnaissant  que  les  four- 
nitures faite  par  Murié  au  navire  Indus  soient  bien  de  celles 
indiquées  par  Tarticle  191  comme  ayant  privilège  sur  le  na- 
vire, refuse  néanmoins  d'admettre  cette  créance  autrement- 
que  comme  chirographaire,  Murié  n'ayant  pas  rempli  les  obli- 
gations que  lui  imposait  Parlicle  192,  et  sans  lesquelles  les 
privilèges  indiqués  par  l'article  191  ne  peuvent  exister  ; 

Attendu  que  s'il  est  établi  et  certain  que  Murié  ait  bien 
déposé  sa  facture  au  Greffe  de  ce  Tribunal  comme  le  lui  im- 
posait le  6*  paragraphe  de  l'article  192,  il  est  non  moins 
certain  que  cette  facture  n'était  point  revêtue  de  toutes  les 
formalités  exigées  par  ce  même  paragraphe;  c'est-à-dire  que 
la  facture  déposée  n'est  qu'une  copie  de  celle  parfaitement  en 
règle  que  Murié  a,  par  des  raisons  que  le  Tribunal  n'a  point 
à  apprécier,  gardée  vers  lui  ; 

Attendu  que  si  Murié,  dans  cette  circonstance,  a  agi  avec 
une  entière  bonne  foi,  et  s'il  est  victime  d'une  erreur,  il  n'ap- 
partient pas  plus  au  Tribunal  qu'au  syndic  de  la  redresser; 
que  la  loi  qui  accorde  un  privilège,  ne  l'accorde  qu'à  certai- 
nes conditions  quijsont  absolues  et  qu'il  lui  est  impossible 
de  remplacer  par  des  équivalents  ; 

Attendu  que^la  facture  déposée  par  Murié  ne  pouvait  avoir, 
vis^à-vis  des  tiers,  toute  l'autorité  et  l'authenticité  qu'exige 
l'article  192;  que  les  tiers  intéressés  à  se  renseigner  sur  la 
valeur  réelle  du  gage,  ou  plutôt  sur  la  somme  des  inscriptions 
déjà  prises  sur  ce  gage,  et  qui  pouvaient  être  induits  en  erreur 
par  le  fait  seul  que  le  privilège  de  Murié  n'était  point  régu- 
lier, ont  pu  accorder  un  crédit  au  navire  Indus^  ce  qu'ils 
n'eussent  peut-être  pas  fait,  si  le  privilège  Murié  avait  été 
régulièrement  établi;  qu'aujourd'hui,  l'admettre  comme  tel 
serait  en  même  temps  agir  contre  l'intérêt  des  tiers  et  faus- 
ser la  juste  interprétation  de  la  loi; 


j 
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Attendu  que  la  facture  déposée  par  Murié  n^est  signée  ni 
des  armateurs  ni  du  capitaine  ;  qu'en  conséquence,  les  condi- 
.tions  imposées  par  le  6' paragraphe  de  l'article  < 92  n'ayant 
point  été  observées^  il  est  impossible  d'admettre  la  somme  de 
3,H9  fr.  55  comme  créance  privilégiée  ; 

Sur  le  troisième  point. . . .  (sans  intérêt) . 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  {"juin  4872. —  Tribunal  de  Comerce  de  Nantes.  — 
Prés.  M.  RivRON.  —  Plaid.  M.  Valdeck-Rousseau  pour  le  syn-   s 
die  Charrier  et  Maureau,  Rerthault  pour  Murié. 

Assurance  maritime.  —  Valeur.  —  Dispense  de  justification. 
—  Preuve  d'exagération.  —  Recbvarilité. 

La  clause  dCune  police  d'assurance  portant  que  l'assuré  n'a 
besoin  de  produire  aucune  preuve  pour  justifier  la  valeur 
assurée^  ne  rend  pas  Vassureur  non  recevable  à  pt^ouver 
lui-même  que  cette  valeur  a  été  exagérée  ^  et  à  la  faire  ré 
duire  si  cette  preuve  est  faite  (1  ) . 

(RoziER  contre  Assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que  Rozier,  copropriétaire  de  VA  Iphonse-Marie,  fit 
couvrir,  le  6  mai  4871,  sur  corps  de  ce  navire,  une  assurance 
de  15,000  fr.,  sur  laquelle  G.  Toché  et  C  souscrivirent  2,000 
fr.,  et  V Union  des  ports  3,000  fr.;  que  le  30  août  1871,  il  fit 
ouvrir  une  autre  police  de  8,000  fr.,  qui  fut  couverte,  4,000  fr. 
par  G.  Toché  et  G*,  et  4,000  fr.  par  VUnion  des  ports ,  ce  qui 
porta  l'assurance  de  son  intérêt  de  383/1,000  à  la  somme  de 
23,000  fr.; 

Attendu  que,  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  polices,  le  navire 
est  évalué  30,000  fr.,  vaille  plus,  vaille  moins  ; 

(2)  Voy.  sur  ces  questions ,  Table  déoeoDale ,  v"  Assurance  mari- 
time, n'»  4  et  suiv.—  Table  générale,  Ihid   n**  22  et  suiv. 


(6) 

Attendu  qu'au  cours  de  ces  assurances ,  te  navire  s'échoua 
près  de  File  Majorquei  lut  déclaré  irrenflouable  et  v^du; 
qu'en  suite  de  cet  accident ,  Rozier  fit  le  délaissement,  que 
plusieurs  de  ses  assureurs  acceptèrent;  mais  que  ceux  en 
cause  refusent  de  payer  le  montant  de  leur  souscription,  pré- 
tendant que  la  somme  assurée  est  exagérée,  et  concluent,  en 
conséquence,  au  résifiement  intégral  de  la  police  du  30  août 
^871 ,  et  à  la  ristourne  de  celle  du  6  mai,  jusqu'à  concurrence 
de  rintérêt  du  capitaine  ; 

Attendu  que  Rozier  se  croit  fondé  à  réclamer  le  montant 
de  son  assurance,  soutenant  qu'il  n'a  aucun  compte  fk  fournir 
pour  en  justifier  le  chiffre,  en  vertu  de  la  clause  suivante  de 
la  police,  qu'il  n'a  besoin  de  produire  aucune  preuve  nour 
justifier  de  la  valeur  et  propriété; 

Attendu,  en  droit,  que  l'assurance  ne  peut  être  qu'un  con- 
trat d'indemnité,  et  non  une  source  de  bénéfice  pour  rassuré; 
que  ce  principe  ressort  très-netlement  de  l'ensemble  des  dis- 
positions de  nos  lois  maritimes,  et  qu'il  est  interdit  de  faire 
couvrir  au-delà  de  la  valeur  exposée  en  risques,  afin  que  Tas- 
sure  n'ait  pas  intérêt  à  la  perte  du  navire  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  navire  Alphonse-Marie  a  été  esti- 
mé, d'un  commun  accord,  30,000  fr.;  que  la  part  d'intérêt 
de  Rozier  de  383/1,000  ne  représentait  qu'une  somme  de 
11,500  fr.;  qu'en  faisant  assurer  ^3,000  fr.,  il  couvrait  le  dou- 
ble de  la  valeur  réelle  de  son  intérêt; 

Attendu  que  la  clause  de  la  police,  en  vertu  de  laquelle 
Rozier  prétend  n'avoir  pas  besoin  de  justifier  de  la  valeur  et 
de  la  propriété  de  cet  intérêt,  laisse  bien  aux  assureurs  l'obli- 
gation d'en  faire  eux-  mêmes  la  preuve ,  mais  qu'on  ne  peut 
leur  refuser  le  droit  de  l'établir,  et  cela  en  vertu  des  art.  357 
et  858  du  C.  Com.,  qui  prévoient  précisément  les  cas  de  àcll 
ou  d'erreur  de  la  part  de  l'assuré,  qui  ne  peuvent  se  couvrir 
par  aucune  stipulation  de  la  police  ; 

Que  cette  clause  ne  peut  avoir  qu'an  but  :  empêcher  les 
assureurs  d'opposer  à  Tas^&uré  l'acte  de  francisation  sur  lequel 
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il  serait  porté  pour  une  somme  inférieure  à  son  intérêt  réel , 
par  suite  de  garanties  données  à  ses  prêteurs,  présomption 
difficile  à  vaincre  pour  l'assuré; 

Attendu,  etc., 

Parées  motifs,  etc. 

Du  5  octobre  1873.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.— 
Frés.  M.  BoiTARD.  —  Plaid.  MM.  Gouin  et  Bonamt. 


Compétence.  —  Socfété  d'irrigation.  —  Responsabilité 
LIMITÉE.  —  Concession  d'eaux.  —  Construction. 

Le  caractère  civil  ou  commercial  d^une  société  dépend  de  son 
objet,  et  non  de  la  forme  que  les  parties  lui  ont  donnée. 

Spécialement  f  doit  être  considérée  comme  civile,  malgré  la 
forme  qu^eUe  a  prise  de  société  à  responsabilité  limitée,  la 
société  concessionnaire  d^une  eœploiicUion  de  prise  d^eau 
et  de  l'exécution  des  travaux  nécessaires  à  cette  easploi- 
tatUm(\). 

(Compagnie  d'irrigation  contre  Moine). 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  dans 
cette  affaire  par  la  Cour  d'Aix  le  6  décembre  1870.  (Ce  rec. 
1871.  1.127.) 

Le  pourvoi  se  basait  sur  la  violation  des  art.  631  et  632  C, 
Comm.  et  soutenait  que  la  Compagnie,  ayant  pour  but  l'irri- 
gation, avait  un  objet  purement  agricole  et  par  conséquent 
civil  ;  la  vente  qu'eye  est  appelée  à  faire  de  ses  eaux  d'après 
uu  tarif,  ne  lui  enlève  pas  son  caractère  civil  (C.  Com.,  638). 
Le  décret  précité  atteste  que  la  compagnie  est  concession- 
naire du  canal,  et  qu'elle  est  substituée  aux  droits  de  l'Etat 
pour  l'exploitation  de  ce  canal  ;  si  elle  est  chargée  de  la  cons- 
truction, c'est  en  vertu  de  la  concession,  c'en  est  une  charge 

__i_^m  .LU   \  m  _       riL  I  M  ■!     «r  -1    M-^     ■  I n ' 1 — — ^^ _^^^ ^ ^ .^ 

(0  Voy.  sur  cette  question,  OLtre  l'arrêt  cassé,  ce  rec.  1872.2.64. 
—  Table  décennale,  v*  Compétence,  n*  ^9. 
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et  une  condition.  Il  n'importe  que  la  compagnie  soit  représen- 
tée par  une  société  à  responsabilité  limitée  ;  car  le  caractère 
civil  ou  commercial  d'une  société  dépend  de  son  objet  et  non 
de  la  forme  qu'il  a  convenu  aux  parties  de  lui  donner. 

Le  pourvoi  terminait  en  invoquant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  17  août  1868  (1),  consacrant  la  même  doctrine  en 
déclarant  civile  une  société  d'irrigation  à  responsabilité  li- 
mitée. 

Pour  le  défendeur,  on  répondait  :  Il  est  vrai  que  la  juris- 
prudence a  reconnu,  et  justement  nîconnu,  le  caractère  de 
société  civile,  à  la  société,  même  à  responsabité  limitée ,  qui 
a  pour  objet  l'exploitation  d'une  prise  d'eau  concédée  par 
l'Etat ,  et  l'exécution  des  travaux  destinés  à  cette  exploita- 
tion. 

Mais  dans  les  espèces  en  question,  les  juges  du  fait,  affir- 
maient que,  si  l'objet  de  la  société  était  complexe,  l'objet 
principal,  et  qui,  par  conséquent,  devait  déterminer  la  com- 
pétence, c'était  l'exploitation  de  la  concession  ;  les  construc- 
tions n'étaient  qu'une  conséquence  du  but  qu'on  se  propo- 
sait. Toutes  différentes  sont  dans  l'espèce  les  constatations 
de  l'arrêt  attaqué.  La  Cour  affirme,  en  effet,  que  la  com- 
pagnie s'est  chargée  d'une  entreprise  de  constructions  et  que 
les  droits  d'exploitation  lui  ont  été  cédés  à  titre  de  rémuné- 
ration de  ses  travaux  ;  l'objet  principal,  c'est  la  construc- 
tion, l'exploitation  n'est  qu'un  objet  accessoire.  La  lecture  et 
l'analyse  du  traité  et  du  cahier  des  charges  prouveraient  que 
la  Cour  ne  s'est  pas  trompée  dans  son  appréciation  de  la  si- 
tuation faite  à  la  compagnie.  Aussi  bien,  il  s'agit  là,  en  défi- 
nitive, d'une  pure  interprétation  de  volonfé  et  d'intention.  La 
Cour,  en  effet,  n'a  fait  qu'interpréter  la  teneur  du  contrat,  en 
corroborant  cette  interprétation  par  certaines  circonstances 
de  fait,  comme  les  actes  de  la  compagnie,  qui  avait  l'habi- 
tude des  entreprises  de  construction.  De  telles  appréciations 

(1)  C'e&t  sur  cet  arrôt  du  17  août  1868  qu'a  été  rendu  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation  du  18  décembre  1871,  indiqué  oi-dessus,  1872. 
2.64. 
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sont  souveraines,  et  ne  tombent  pas  sous  le  contrôle  de  la 
Cour  suprême.  S'il  en  est  ainsi,  la  seule  question  du  procès 
est  de  savoir  si  une  entreprise  de  constructions  faites 'pour 
le  compte  d'un  tiers,  est  un  acte  de  commerce.  Or  la  juris- 
prudence incline  à  considérer  comme  des  actes  de  commerce 
les  entreprises  de  cette  nature,  alors  qu'elles  se  compliquent, 
comme  cela  arrive  nécessairement  dans  l'espèce,  de  fourni- 
ture de  matériaux  ou  même  simplement  de  fourniture  de 
main-d'œuvre  (1). 

Arrêt. 
La  Cour , 

.Vu  les  art.  631  et  632  C.  Com. , 

Attendu  que  la  concession  faite  à  la  compagnie  demande- 
resse avait  pour  objet,  aux  termes  du  décret  du  25  août  4866 
et  de  la  concession  approuvée  par  ce  décret,  l'exploitation, 
pendant  cinquante  années,  d'une  prise  d'eau  de  la  Siague 
et  du  Loup,  au  moyen  d'un  canal  de  dérivation  et  de  canaux 
secondaires,  et  non  pas  seulement,  comme  le  prétend  par 
erreur  l'arrêt  attaqué,  l'exécution  de  travaux  à  faire  pour 
cette  exploitation  ; 

Que  l'entreprise  autorisée  par  cette  concession  est  pure- 
ment civile  ; 

Que  ce  caractère,  qui  appartiendrait  incontestablement  à  la 
distribution  d'eaux  dépendant  du  domaine  public,  si  elle 
était  faite  directement  par  l'Etat  moyennant  des  redevances, 
ne  change  pas  de  nature  par  cela  seul  que  cette  distribution 
des  eaux  d'irrigation  est  l'œuvre  d'une  société  subrogée  pour 
un  temps  aux  droits  de  l'Etat  ; 

Attendu  que  le  caractère  civil  ou  commercial  d'une  société 
dépend  de  l'objet  de  cette  société  et  non  de  la  forme  qu'il  a 
plu  aux  parties  de  lui  donner  ; 

Qu'il  en  est  ainsi  même  alors  que  les  parties  ont  employé 

(1)  Voy.  Table  décenDale,  ▼•Compétence,  n«*  37  et  suivants. 
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une  forme  qui,  comme  celle  de  la  société  à  responsabilité  li« 
mitée,  est  spécialement  attribuée  aux  sociétés  commerciales 
par  l\Yi.  4*'  de  la  loi  du  23  mai  f863,  Tusage  que  les  parties 
ont  fait  de  celte  forme  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  chan* 
ger  la  nature  et  Tobjet  de  cette  société  ; 

Attendu  qu4l  ne  ressort  ni  de  la  convention  approuvée 
par  le  décret  du  25  août  1866,  ni  du  cahier  des  charges  de  la 
concession,  que  les  travaux  de  canalisation  exécutés  par  la 
compagnie  concessionnaire  ou  dans  son  intérêt  n'aient  cons- 
titué de  la  part  de  cette  compagnie  qu'une  entreprise  de 
construction,  ni  qu'ils  aient  altéré  le  caractère  de  cette  opé- 
ration ; 

Que  l'arrêt  attaqué  ne  précise  ni  ne  constate  aucun  fait  qili 
ait  pu  transformer  cette  entreprise  civile  dans  son  principe 
en  une  entreprise  commerciale  ; 

D'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  la  compagnie  d'irrigation  de 
France  est  une  société  commerciale,  et  en  déclarant  que  le 
Tribunal  de  commerce  avait  compétence  pour  connaître  de 
l'action  formée  contre  elle,  à  raison  des  travaux  de  construc- 
ction  du  canal  dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  ap- 
pliqué et  par  suite  violé  les  dispositions  dé  loi  cî-dessns 
visées  ; 

Casse,  elc. 

Z)w  %\  juillet  4873.  —Cour  de  Cassation  (Ch.  civ.  ). — 
Prés.  M.  Devienne,  V  prés.  —  Plaid.  UM..  de  Saint-Malo  et 
Les AGE. 

Commis.  —  Louage  de  services.  —  Résilîation. 

—   iNDEMNrrÉ. 

Le  louage  de  services,  sans  détermination  de  durée,  peut  tou-- 
jours  cesser  pur  la  libre  volonté  de  l'une  ou  Vautre  des 
parties,  en  observant  toutefois  les  délais  du  congé  prescrits 
par  l'usage  et  les  autres  conditions  expresses  ou  tacites  de 
rengagement  (4). 

{\)  Voy.  coDf.,ce  rec.  1873.1.218. 


(  ^i  ) 

(CSEMIN  DE  FBR  CONTRE  JoLT). 

Arrêt. 

La  Cour, 

Statuant  sur  la  demande  de  la  compagnie  de  Lyon  en  cas- 
sation du  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Chambéry 
du  4 5  juillet  1872; 

Vu  les  art.  1382  et  41 34  du  C.  civil  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  quasi-délit  qu'autant  qu'il  y  a  faute  : 

Que  l'exercice  d'un  droit  reconnu  par  la  loi  ne  peut  consti- 
tuer une  faute,  ni  par  conséquent  soumettre  à  des  répara- 
tions civiles  celui  qui  use  de  ce  droit; 

Attendu  que  le  louage  des  gens  do  service  pour  un  temps 
indéterminé  peut  toujours  cesser  par  la  volonté  8e  l'un  ou  de 
l'autre  des  contractants,  en  observant  les  conditions  expres- 
ses ou  lacites  de  l'engagement,  notamment  les  délais  du 
congé  consacrés  par  l'usage  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  compagnie  de  Lyon  a  congédié 
Joly,  son  employé,  qui  avait  loué  ses  services  pour  une  durée 
indéterminée  : 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  ne  relève  contre  la  com- 
pagnie aucune  infraction  aux  obligations  attachées  à  ce  con- 
trat par  la  loi  ou  par  l'usage  ; 

Qu'il  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  la  révocation  de 
Joly  a  été  prononcée  sans  motifs  légitimes  ; 

Attendu  que.  dans  cet  état  des  faits  constatés,  en  condam- 
nant la  compagnie  à  des  dommages-intérêts  envers  Joly, 
alors  qu'elle  n'avait  fait  qu'exercer  un  droit  légitime,  le  ju- 
gement dénoncé  a  violé  les  dispositions  de  loi  ci-dessus 
visées  ; 

Casse,  etc. 

Du  21  juillet  1873.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  civ.  ).  — 
—  Prés.  M.  Devienne.  1"  prés,  —  Plaid.  M.  Dâncongnée. 


(M) 

Fin  de  non-recevoir.  —  Transports  successifs  par  terre 
et  par  mer.  —  action.  —  délai. 

Le  contrat  intervenu  entre  un  expéditeur  et  la  Compagnie  des 
Messageries  nationales,  dans  une  ville  de  rintérieur,  pour 
le  transport  d'une  marchandise  en  Algérie,  doit  être  réputé 
comprendre  deux  transports  partiels,  soumis  chacun  à  des 
règles  spéciales  :  un  transport  par  terre,  et  un  transport 
maritime. 

Si  donc,  à  la  suite  du  transport  maritime,  et  au  moment  {du 
débarquement ,  des  avaries  ont  été  constatées  à  V encontre  du 
capitaine,  c'est  dans  les  délais  des  art  435  et  436  G.  Com, 
relatifs  au  commerce  maritime,  et  non  dans  ceux  de  l'art, 
408  relatif  aux  commissionnaires  de  transports,  que  Fac- 
tion en  indemnité  doit-  être  intentée  [W, 

(Messageries  nationales  contre  Alexandre). 

Arrêt. 

La  Cour  , 

Vu  l'art.  1"  de  la  loi  du  V  avril  4837,  les  art.  96,  98,  403 
et  408,  435  et  436,  C.  Comm.  ; 

Attendu  qu'Alexandre  voulant  envoyer  de  Paris  à  Alger 
une  caisse  contenant  des  glaces  encadrées,  a  chargé  par  une 
lettre  d'ordre  MM.  les  administrateurs  des  services  maritimes 
des  Messageries  nationales  de  l'adresser  au  directeur  de  l'ex- 
ploitation à  Marseille,  pour  que  celui-ci  la  fit  embarquer  sur 
un  des  paquebots  de  la  compagnie,  et  transporter  jusqu'à 
Alger,  où  elle  devait  être  remise  au  sieur  Heck,  destina- 
taire; 

Que  la  caisse  transportée  de  Paris  à  Marseille  par  le  che- 
min de  fer  a  été  livrée  au  directeur  de  l'exploitation  des  ser^ 
vices  maritimes,  qui  l'a  acceptée  comme  étant  en  bon  état,  e 

(l)Voy.  Table  décennale,  7»  Commissionnaire  de  transports ,  n»  56 


(  <3) 

qui  Ta  chargée,  le  9  février  1867;  sur  le  paquebot  le  Danube^ 
après  avoir  fait  dresser  une  police  d'assurance  maritime  et 
un  connaissement  ; 

Que  la  caisse  est  parvenue  le  11  mars  à  Alger,  où  il  a  été 
reconnu  que  plusieurs  glaces  avaient  été  brisées  ; 

Que  le  destinataire  a  refusé  d'en  prendre  livraison,  et  que 
ce  n'est  qu'après  {une  sommation  extrajudiciaire  et  une  ex- 
pertise qu'Alexandre,  l'expéditeur,  s'est  décidé  à  faire  reti- 
rer la  caisse  des  magasins  de  la  compagnie  des  services  mari- 
times ; 

Que,  néanmoins,  c*est  plus  d'un  mois  après  le  refus  de 
prise  de  livraison,  le  !26  juillet  1867,  que  la  demande  en  Jus- 
tice a  été  intentée  par  Alexandre  ; 

Attendu  que  vainement  ce  dernier  voudrait  se  prévaloir, 
pour  une  avarie  constatée  dans  le  port  de  débarquement,  du 
délai  de  six  mois  établi  par  l'art.  108  C.  Com.,  au  profit  de 
l'expéditeur  poursuivant,  à  raison  de  pertes  ou  d'avaries,  un 
commissionnaire  par  terre  et  par  eau  ; 

Que  si  Alexandre  n'a  fait  qu'un  seul  contrat  avec  les  admi- 
nistrateurs des  services  maritimes,  et  directement  qu'une 
seule  expédition  de  Paris  à  Alger,  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain que  la  lettre  d'ordre  chargeait  expressément  les  adminis- 
trateurs de  sous-traiter,  pour  Alexandre  et  en  son  nom,  avec 
le  directeur  de  l'exploitation  maritime  à  Marseille,  et  de  faire 
opérer  par  ce  dernier  une  réexpédition  de  Marseille  à 
Alger  ; 

Qu'il  n'est  pas  possible  de  méconnaître  que  le  transport 
entier  de  Paris  à  Alger  comprend  deux  sortes  de  transports 
partiels,  un  transport  terrestre  de  Paris  à  Marseille,  et  un 
transport  maritime  de  Marseille  à  Alger  ; 

Que  la  section  2  et  la  section  3  du  livre  l'',  C.  Com., 
consacrées  au  transport  sur  le  Continent^  et  traitant  «  l'une 
des  commissionnaires  de  transport ,  l'autre  du  voiturier  » 
sont  essentiellement  et  doivent  rester  séparées  du  livre  3 


(  U) 

Iraîtant  du  droit  maritime  ;  qu'en  effet,  le  transport  par  mer 
s'effectue  dans  des  conditions  particulières  de  rapidité  et  avec 
des  risques  plus  grands,  d^où  résultent  pour  Farmalear  et  le 
capitaine  des  règles  spéciales  de  responsabilité  ; 

Que  ces  règles  spéciales  doivent  être  exclusivement  appli- 
quées, même  lorsqu'une  partie  du  transport  s'est  effectuée 
par  terre,  si,  au  lieu  d'être  constatée  à  l'égard  du  commis- 
sionnaire ou  du  voiturier,  et  à  la  suite  du  transport  terrestre^ 
l'avarie  Ta  été  à  rencontre  d'un  capitaine  de  navire,  à  la  suite 
d'un  transport  maritime,  au  moment  de  l'arrivée  et  de  la  li- 
vraison de  la  marchandise  dans  le  port  de  débarquement; 

Attendu  que  cette  dernière  hypothèse  est  celle  de  l'espèce  ; 
d'où  il  suit  que  le  refus  de  prise  de  livraison,  équivalant  auiL 
protestations  de  l'art.  436  C.  Com.,  devait  être  suivi,  dans 
le  mois,  d'une  demande  en  justice  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  accueillant  l'action  tardive  d'A- 
lexandre, et  en  condamnant  la  compagnie  des  services  mari- 
times des  Messageries  nationales  à  payer  le  montant  de  l'ava- 
rie; le  jugement  attaqué  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Versailles  a  faussement  appliqué  les  art.  96,  98,  403  et  108, 
C.  Com.,  et  violé  les  art.  435  et  436  du  même  Code  : 

Casse,  etc. 

Du  ^juillet  4873.  —  Cour  de  Cassation  { Ch.  réunies).  — 
—  Prés.  M«  Devienne,  i^prés.  —  Plaid.  Clément  et  Hoosset. 


Commissionnaire  de  transports.  —  ExpÉumoN  contre  "" 
remboursement.  —  Double  timbre. 

L'expédition  contre  remboursement  constituarU,  entre  Vexpé^ 
diteur  et  le  commissionnaire  de  transports,  un  contrat  uni-- 
que,  ne  donne  pas  lieu  à  la  création  d'une  double  lettre  de 
voiture,  Vune  se  rapportant  à  ^expédition ,  l'autre  au  re* 
tour  de  la  somme  remboursée,  ni,  par  conséquent,  au  paye* 
ment  des  35  centimes  pour  timbre. 


{  *5) 

(Messageries  contre  Chemin  de  fer  de  l'Est). 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  Cassation  conlre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  \0  janvier  1873,  rapporté  dans  ce  recueil.  4873. 
2.131. 

Premier  Moyen. 

Violation  de  Tart.  10  de  la  loi  du  13  mai  1863  et  de  Fart. 
11  de  la  loi  du  28  février  1872,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a 
déclaré  sans  droit  la  création  d'un  récépissé  pour  l'.expédi- 
lion  de  l'argent  touché  du  destinataire,  par  suite  d'un  trans- 
port contre  remboursement,  alors  que  la  compagnie  n'avait 
fait  que  remplir  son  obligation  vis-à-vis  du  fisc,  en  inscrivant 
cette  expédition  sur  le  registre  des  récépissés,  destiné  à  la 
perception  des  droits  de  timbre. 

Deuxième  Moyen, 


Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art.  10  de 
la  loi  du  13  mai  1863  et  de  l'art.  11  de  la  loi  du  28  février 
4872; 

Attendu  que  la  clause  de  remise  de  la  marchandise  contre 
remboursement  de  son  prix  n'a  pas  pour  effet  de  créer  un 
contrat  de  transport  distinct  qui  rende  obligatoire  la  rédac- 
tion d'un  second  récépissé,  et  que  les  avis  échangés  entre  les 
agents  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  sont  que  des  piè- 
ces d'administration  intérieure  qui  ne  peuvent  être  assujet- 
ties au  timbre  ;  qu'en  le  décidant  ainsi  l'arrêt  n'a  violé  au- 
cune des  lois  invoquées  ; 

Sur  le  second  moyen .... 

Rejette. 

Du  6  maî  1873.—  Cour  de  Cassation  (Ch.  des  req.  ).  — 
Prés.  M.  DE  Ràtnàl.  -^  Plaid.  M.Collst. 


(  46  ) 

Commissionnaire  de  transports.  —  Prescription.  —  Perte 

—  Marchandise  non  expédiée. 

Le  commissionnaire  de    transports  actionné  en  payement 

d'une  marchandise  égarée ,  peut  opposer  la  prescription  de 

six  mois  établie  en  sa  faveur  pv^r  l'art,  108  C.  Com. ,  sans 

être  tenu  de  prouver  préalablement  qu'il  avait  mis  la  mar^ 

chandise  en  route  (1). 

(Chemin  de  fer  contre  Ramraud,  Thoral  et  Sestier). 

Arrêt. 
La  Cour. .. . , 

Sur  rappel  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi; 

Attendu  qu'à  l'action  dirigée  contre  elle,  elle  a  opposé  en 
première  instance  et  oppose  encore  la  prescription  de  Tart. 
108  C.  Com.  ; 

Attendu,  d'une  part,  qu'il  n'est  pas  établi  par  la  corres- 
pondance ni  autrement;  qu'elle  ait  jamais  renoncé  à  se  pré- 
valoir de  ce  moyen  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'art.  108  C.  Com,  déclare 
prescrites  après  six  mois,  à  compter  du  jour  où  le  transport 
aurait  dû  être  effectué,  toutes  actions  contre  le  commission- 
naire ou  le  voiturier,  pour  perte  ou  avaries  des  marchandi- 
ses ;  qu'il  n'excepte  de  cette  prescription  que  les  cas  de  fraude 
ou  d'infidélité  ; 

Attendu  qu'assimiler,  comme  l'a  fait  le  Tribunal  de  Com- 
merce, au  cas  de  fraude  ou  d'infidélité,  celui  où  le  commis- 
sionnaire ne  prouve  pas  l'expédition  de  la  marchandise,  c'est 
ajouter  aux  dispositions  précises  de  l'art  108  une  exception 
nouvelle;  qui  est  absolument  repoussée  par  ses  termes  et  que 
ses  motifs  n'impliquent  pas  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  perte  d'un  colis  peut  avoir  lieu 

(1)  Voy.,  en  sens  contraire,  ce  rec.  1873.1.310. 


(17) 

dans  les  magasins  du  commissionnaire  aussi  bien  qu'en  cours 
de  route,  qu'elle  peut  avoir  lieu  par  un  événement  tout  autre 
que  la  fraude  ou  l'infidélité  du  commissionnaire  ou  de  ses 
agents,  et  que  les  raisons  qui  ont  fait  limiter  à  six  mois  les 
actions  pour  perles  et  avaries  contre  le  voiturier,  s'appliquent 
à  tous  les  industriels  qui,  pour  effectuer  un  transport,  reçoi- 
vent des  marchandises,  les  emmagasinent,  les  abritent  et  les 
transmettent  successivement  aux  autres  transporteurs; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'allèguent,  ni  offrent  de 
prouver  aucun  fait  de  fraude  ou  d'infidélité  ; 

Par  ces  motifs , 

Statuant  sur  Tappelde  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, infirme  ledit  jugement  et  décharge  ladite  compagnie 
des  condamnations  qui  y  sont  prononcées  ; 

Statuant  sui  l'appel  de  la  compagnie  du  Midi,  infirme  le 
jugement  et  décharge  ladite  compagnie  des  condamnations 
qui  y  sont  prononcées  ;  dit  que  la  compagnie  du  Midi  est 
renvoyée  des  demandes  formées  contre  elle  par  application 
de  la  prescription  de  l'art.  408  C.  Com. 

Du  22  août  4873.  —  Cour  de  Lyon  (2*  Ch.  ). 


Vente  a  livrer.  —  Guerre.  —  Siège  de  Paris. 

—  Force  majeure. 

Un  vendeur  à  livrer  ne  peut  invoquer,  comme  force  majeure 
le  déliant  [de  son  obligation^  un  événement  qui,  sans  en 
rendre  l'exécution  impassible,  l'a  seulement  rendue  plus 
difl^cile  (4). 

Spécialement ,  un  ra/pneur  de  Paris  qui  a  vendu  à  un  négo- 
ciant  de  la  même  ville  des  sucf  es  à  livrer  à  une  échéance 


{{)  Vov..  sur  rappréciation  de  la  force  majeure,  diverses  espères 
rapportées  dans  ce  rec.  1871.  1.254.—  1872.  1.6.  38.  53:94.  144. 183 
184.—  î8'î2.2.185.—  Voy.  encore  Table  décennale,  v  Vente  a  livrer, 
n^*  4  et  suiv. 

1874.  —  2*  P.  2 
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concordant  avecVépoqtte  du  siège  de  1870.  est  tenu  d^ exécu- 
ter son  obligation,  s'il  est  constant  quHl  y  avait  dans  la  ville 
assiégée  des  quantités  de  sucre  suffisantes  pour  lui  per- 
mettre de  faire  face  à  ses  marchés. 

Et  il  ne  peut  limiter  son  obligation  à  la  quantité  produite  par 
son  usine ,  si  le  traité  ne  portait  pas  formellement  que  les 
sucres  vendus  devaient  être  raffinés  chez  lui  (1). 

(  Jeanti  et  Prévost  contre  Tupin). 

Arrêt. 
La  Cour, 

Vu  la  conirexilé,  joint  les  causes  el  les  appels  interjetés 
par  Jeanti  et  Prévost;  et  faisant  droit  sur  le  tout  : 

Considérant  qu'il  est  constant  qu'au  mois  de  février  1870, 
les  appelants  Jeanti  et  Prévost  ont  vendu  à  Tupin  300,000 
kilog;  de  sucre  ralBné,  au  prix  de  126  fr.  75  c.  les  100  kilog., 
livrables  du  1"  avril  1870  au  31  janvier  1871,  à  raison  de 
30,000  kilog.  par  mois  ; 

Que  dans  les  derniers  mois  de  l'année  1870,  Jeanti  et 
Prévost  ont  cessé  d'opérer  les  livraisons  convenues;  qu'ils  ont 
refusé  de  livrer:  1"  45,000  kilog.  formant  le  solde  des  quan- 
tités échues  au  15  décembre  1870;  2"  15,000  kilog.  applica- 
bles au  même  mois  de  décembre;  3**  30,000  kilog.  exigibles 
en  janvier  1871  ; 

Considérant  que  les  appelants  invoquent  vainement  le 
bénéfice  de  l'art.  1148  du  Code  Napoléon,  comme  ayant  élé 
empêchés  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  ils  étaient  obligés 
par  suite  d'une  force  majeure  iiée  do  l'investissement  de 
Paris  et  du  trouble  ou  de  la  suspension  qui  en  sont  résultés 
dans  l'exercice  de  leur  industrie,  comme  raffineurs  de 
sucre  ; 

Considérant,  en  effet,  qu'un  événement  de  force  majeure 

(l)  Voy.  conf..  Table  générale,  v*  Vente»  n°  55.  —  Consulter  à  cet 
égard  ce  rec.  1871.  1.  254.  —  1872.  1.  144. 
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ne,  peut  avoir  la  puissance  de  délier  une  partie  de  son  obliga- 
tion qu'autant  qu'il  a  rendu  absolument  impossible  l'exécu- 
tion de  cette  obligation  ; 

Considérant  que  l'obligation  prise  par  Jeanti  et  Prévost 
était  celle  d'un  vendeur  tenu  de  livrer  à  son  acholeur  les 
marchandises  vendues  aux  prix  et  conditions  arrêtés  entre 
eux;  que  Içs  appelants  ne  sauraient  se  prévaloir  de  leur 
qualité  de  rafïîneurs  de  sucre  pour  prétendre  que  les  mar- 
chés conclus  par  eux  avaient  limitativement  pourj  objet,  soit 
iies  sucres  fabriqués  avec  les  produits  de  telle  ou  telle  récolte, 
soit  même  des  sucres  fabriqués  dans  leur  raffinerie;  que  si  ce 
mode  d'exécution  a  pu  être  dans  la  prévision  commune  des 
parties  comme  le  plus  probable  et  d'ailleurs  le  plus  habituel, 
il  n'était  pas  dans  la  stipulation  même  du  contrat,  d'où  il 
suit,  d'une  part,  que  les  appelants  étaient  obligés  pour  les 
livraisorts  à  opérer  au-delà  même  des  limites  de  leur  propre 
fabrication;  d'autre  part,  que  la  seule  force  majeure  capable 
de  les  dégager  élait  celle  qui  les  aurait  empêchés,  non-seu- 
lement de  produire  les  quantités  suffisantes,  ,mais  encore  de 
se  procurer,  de  toute  autre  manière,  les  marchandises  dont 
ils  avaient  besoin  pour  remplir  leurs  engagements  ; 

Considérant  que  la  suppression  complète  de  toute  commu- 
nication avec  les  départements  permettait  aux  appelants  de 
consacrer  toutes  leurs  ressources  à  l'exécution  de  leurs  mar- 
chés avec  les  acheteurs  de  Paris  ;  que  l'importance  de  ces 
derniers  marchés,  s'élevant  ensemble,  à  partir  de  septembre 
1870  jusqu'en  mal  1871,  à  158,600  pains,  a  été  réduite  à 
80,000  pains  environ,  par  suile  des  reports  ou  résiliations 
consentis  par  un  certain  nombre  d'acheteurs  ; 

Que,  ces  reports  ou  résiliations  n'ayant  pu  avoir  pour  effet 
de  modifier  les  obligations  des  appelants  vis-à-vis  des  ache- 
teurs qui  n'ont  pas  renoncé  à  leurs  marchés,  c'est  en  s'atta- 
chant  à  ce  chiffre  de  80,000  pains  environ  qu'il  convient  d'ap- 
précier les  voies  et  moyens  d'exécution  dont  Jeanti  et  Prévost 
ont  pu  disposer  : 
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Considérant  qu'il  résulte  des  documents  produits  par  les 
appelants  eux-mêmes  qu'ils  avaient,  au  18  septembre  4870y 
72,000  pains  de  sucre  fabriqués,  et  qu'ils  en  ont  fabriqué 
nllérieuremenl  32,000  pains,  soit,  au  total,  104,000  pains; 
que  ces  quantités  eussent  été  suffisantes  pour  leur  permettre 
de  faire  les  livraisons  promises  ;  que,  d'ailleurs,  n'eussent- 
elles  pas  suffi,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  acheteurs  con- 
sentant à  reporter  ou  résilier  leurs  marchés  eût  été  moins 
considérable,  Jeanti,  Prévost  et  C"  devaient  se  pourvoir,  pour 
le  complément  5  fournir,  en  achetant  eux-mêmes  les  mar- 
chandises nécessaires  à  cet  effet  ; 

Que  ces  achats,  bien  qu'onéreux,  étaient  possibles  suitout 
à  l'époque  où  les  appelants  ont  cru  devoir  cesser  leurs  livrai- 
sons aux  porteurs  des  marchés  :  qu'il  est  notoire,  en  effet, 
qu'à  cette  époque  et  même  pendant  toute  la  durée  de  l'inves- 
lissement,  le  sucre  n'a  pas  manqué  à  la  consommation  dans 
l'intérieur  de  Paris  : 

Considérant  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  les  appe- 
lants se  sont  arrêtés,  non  par  impossibilité  de  remplir  lenrs 
engagements,  mais  dans  le  but  de  se  soustraire  aux  pertes 
que  les  circonstances  leur -imposaient,  et  d'y  chercher,  au 
contraire,  l'occasion  de  faire  d'importants  bénéfices  quïls  ont 
effectivement  réalisés  ; 

Adoptant,  au  surplus,  sur  la  question  principale,  les  motifs 
déduits  dans  les  trois  jugements  dont  est  appel  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  appelants  : 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  répondu  par  les  motifs 
qui  précèdent  à  la  prétention  par  laquelle  les  appelants  con- 
testent à  l'intimé  le  droit  de  prétendre  aux  marchandises 
fabriquées  au  cours  du  siège,  comme  aussi  à  celle  qui  tendait 
à  réduire  ledit  intimé  à  une  livraison  partielle  et  propor- 
tionnelle ou  à  des  dommages-  intérêts  calculés  sur  la  même 
base  ; 

Considérant  que  les  appelants  ne  sont  pas  mieux  fondés  à 


(21   ) 

réclamer  une  prorogation  de  délai,  à  partir.de  l'arrêt  de  la 
Cour,  pour  opérer  les  livraisons  qui,  aux  lermes  des  juge- 
ments dont  est  appel,  auraient  dû  être  effectuées  dans  les 
trois  jours  desdits  jugements  ; 

Qu'en  effet,  une  pareille  mesure  laiss(>rait  sans  réparation 
ce  préjudice  causé  par  le  fait  des  appelants,  et  aurait  pour 
résultat  de  substituer  un  contrat  nouveau  à  celui  que  lesdits 
appelants  ont  à  tort  refusé  d'exécuter;  que,  ces  derniers  n'ayant 
pas  fait  les  livraisons  ordonnées  par  les  premiers  juges  dans 
les  délaisqui  leur  étaient  impartis,  la  résiliation  des  marchés 
prononcée  pour  ledit  cas  de  non-livraison  se  trouve  définiti- 
vement encourue,  et  l'obligation  non  exécutée  doit  être  con- 
vertie en  dommages-intérêts  ; 

Sur  les  dommages-intérêts,  etc 

Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  21^  janvier  1872.  —  Cour  de  Paris  (3'  Ch.  ).  —  Prés. 
M.  Salle. 


Compétence.  —  Bureau  de  tabac.  —  Hirchandises. 
—  Cession.  ---  Acte  civil. 

La  cession  rf'wn  bureau  de  tabac  ne  constitue  pas  un  acte 
commercial,  et  les  contestations  qui  en  résultent  ne  sont  pas 
de  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce. 

Il  en  est  ainsi,  bien  que  cette  cession  ait  compris  des  mar^ 
chandises  commerciales,  si  cette  partie  du  traité  ne  formait 
que  r accessoire  de  l'autre  (1  ) . 


(l)  Si,  au  contraire,  il  s'ag^issaitàe  marchandises  d'une  importance 
telle  qu'elles  ne  pussent  être  coasidërëes  comme  un  accessoire ,  le 
traité  ressortirait  pour  le  tout  de  la  juridiction  commerciale.— Voy. , 
au  reste,  à  cet  égrard,  Table  décennale,  ▼•Compétence,  n**  l  et  suiv. 
—  Ce  rec.  1878   l.  180. 
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iRlODFF  DE  ThORENC  CONTRE   DaUTIN). 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  rexception  d'incompétence  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  décrets  des  29  déc.  4810, 
12  janv.  1811,  et  de  la  loi  du  28  avril  1816,  l'achat,  la  fabri- 
cation et  la  vente  des  tabacs  sont  exclusivement  réservés  à 
la  régie  des  contributions  indirectes  ;  qu'en  vertu  de  ce  mono- 
pole, l'administration  confie  la  vente  en  détail  des  tabacs  à 
des  débitants  nommés  par  elle  et  révocables  à  sa  volonté;  que 
ces  débitants  doivent  fournir  un  cautionnement,  sont  soumis 
à  une  surveillance  admmistrative  et  à  une  action  discipli- 
naire; que  les  ventes  qu'ils  opèrent  ont  lieu,  non  pour  leur 
compte,  mais  pour  celui  de  l'Etat;  qu'après  avoir  reçu  les 
tabacs  à  un  prix  fixé  à  l'avance,  ils  doivent  les  livrer  au  public 
moyennant  des  prix  également  déterminés  et  qu'il  ne  leur 
est  pas  permis  de  dépasser  ;  qu'ils  n'ont  ni  liberté  d'action  ni 
chances  de  gam  ou  de  perte  ;  que  leurs  bénéfices  ne  sont  pas 
le  résultat  de  la  spéculation,  mais  consistent  seulement  dans 
les  remises  qui  leur  sont  faites  par  l'Etat  ; 

Ôu'ainsi  les  débitants  sont  de  ^'éritables  préposés  de  l'admi- 
nistration et  non  des  commerçants,,  et  que  la  cession  de  la 
gérance  de  leurs  débits  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce ; 

Qu'il  s'agit  dans  la  cause  de  l'exécution  d'un  traité  par 
lequel  Dautin  a  cédé  à  Riouff  de  Thorenc  la  gérance  d'un 
bureau  de  tabac  ;  que  le  tribunal  de  commerce  était  donc 
incompétent  ; 

Qu'il  importé  peu  qu'au  moment  où  cette  cession  a  eu  lieu, 
l'intimé  ait  remis  à  l'appelant  certains  objets,  tels  que  pipes, 
tabatières,  briquets,  allumettes,  jeux  de  carte  qui  se  trou- 
vaient dans  le  bureau  ;  que  si  la  vente  de  ces  marchandises, 
bien  que  d'une  valeur  minime  et  formant  un  accessoire  peu 
important  du  débit  de  tabac,  peut  être  considérée  comme 
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une  opération  commerciale,  et  si  de  ce  chef  Dautin  cl  Riouff 
de  Tliorenc  doivent  être  réputés  commerçants,  ils  ne  seraient 
en  tous  cas  justiciables  de  la  juridiction  consulaire  que  pour 
les  faits  relatifs  à  ce  commerce  particulier,  et  non  pour  ceux 
relatifs  à  la  gérance  du  bureau  de  tabac  ; 

Qu'en  fait  il  est  reconnu  que  le  prix  des  objets  dont  s'agit 
a  été  payé  comptant  ;  qu'il  n'en  a  pas  été  question  dans  la 
convention  intervenue  entre  les  parties  ;  que  cette  convention 
porte  uniquement  sur  le  droit  à  la  gérance  du  débit  de  tabac, 
et  que  la  contestation  actuelle,  exclusivement  relative  aux 
termes  échus  en  vcà  tu  de  la  cession  du  débit,  n'a  aucun  trait 
à  la  vente  desdits  objets  ; 

Qu'en  fût-il  autrement  et  quand  bien  même  le  traité  qui 
donne  lieu  au  procès  s'appliquerait,  dans  l'intention  des  par- 
ties, non-seulement  au  débit  de  tabac,  mais  aussi  au  corn- 
merce  accessoire  qui  y  est  attaché,  il  faudrait  encore  décider 
que  la  juridiction  commerciale  était  incompétente;  que, 
dans  ce  cas,  en  effet,  la  demande  de  Dautin  ayant  pour  cause 
une  obligation  à  la  fois  civile  et  commerciale,  et  revêtant  ainsi 
un  caractère  mixte,  le  tribunal  civil,  qui  a  la  plénitude  de 
juridiction,  devrait  seul  en  connaître,  à  l'exclusion  du  tribu- 
nal de  commerce,  qui  est  un  tribunal  d'exception  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  21  mars  1873.  —  Cour  de  Dijon  (  1"Ch.).  —  Prés.  M. 
Neveu-Lemaire.  —  Plaid  MM.  Morcrette  et  d'Azincourt. 

Contrat  a  la  grosse.  —  Change  maritime.  —  Prorogation 
de  terme.  —  ârsencs  de  risque  maritime. 

Le  change  maritime,  dans  un  contrat  à  la  grosse,  ne  peut  être 
%    stipulé  qu'en  vue  et  en  raison  d'un  risque  maritime  à 
courir  (1). 

Spécialement,  lorsqu^un  emprunt  à  Ha  grosse  n'est  *pas  rem- 


—  Ti 


(1}  Voy.  à  cet  égard.  Table  générale,  v*  Contrat  à  la  grosse,  n»  62. 
able  décennale,  Jbid.  nM8. 
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bourse  à  V expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  sous- 
crit ,  le  préteur  ne  peut,  en  consentant  un  terme  nouveau 
pour  le  remboursement,  stipuler  la  continuation  du  change 
maritime  précédemment  convenu. 

Et  cette  stipulation  est  illicite  et  nulle,  lors  même  qu'elle  est 
la  condition  au  moyen  de  laquelle  le  créancier  a  renoncé 
aux  garanties  réelles  quHl  avait  alors  pour  sa  créance. 

(Compagnie  dbs  Deux-Siciles  contre  Degrange 
ET  Claude  Clerc  etC). 

Le  15  février  48G5,  les  âdminisirateurs  de  la  compagnie  de 
navigation  des  Deux-Siciles  ont  vendu,  à  Naples,  au  sieur 
Cantoux,  agissant  pour  les  sieurs  Claude  Clerc  etr^omp.^ 
deux  bateaux  à  vapeur,  le  Stromboli  et  ie  Sorrente,  moyen- 
nant le  prix  de  150,000  fr.  A  cette  époque,  le  Str^mboii  était 
encours  de  navigation;  le  47  mars  suivant,  il  revint  dans  le 
port  de  Marseille  ;  mais  alors  l'équipage  réclama  le  paiement 
de  ses  salaires  arriérés,  et,  la  compagnie  des  Deux-Siciles  ne 
pouvant  faire  face  à  cette  dette,  le  capitaine  Monte,  qui  com- 
mandait le  navire,  demanda  au  consul  d'Halie,  à  Marseille, 
l'autorisation  d'emprunter  à  la  grosse,  pour  l'acquitter,  une 
somme  de  7,463  fr.  40  c  L'autorisation  fut  accordée  et  l'em- 
prunt fut  fait,  le  18  mars  1865,  au  sieur  Degrange.  La  cause 
de  l'emprunt  fut  constatée  dans  l'acte  même  et  dans  l'autori- 
sation du  consul.  Il  fut  stipulé  que  le  prêt  était  fait  pour  le 
terme  de  deux  mois  de  navigation  dans  la  Méditerranée  et  sur 
les  côtes  du  Maroc,  et  qu'Userait  remboursé  à  M.  Degrange 
ou  à  son  ordre,  avec  intérêts  maritimes  de  4  0/0  par  mois  ;  le 
paquebot  S/ron^/i  était  affecté,  par  privilège,  au  paiement 
de  cette  créance  ; 

A  l'échéance  du  billet  de  grosse,  le  sieur  Degrange,  n'étant 
pas  payé,  s'adressa  aux  sieurs  Clerc  et  comp.,  en  qualité  de 
détenteurs  du  navire  Stromboli;  ceux-ci  appelèrent  en  ga- 
rantie les  administrateurs  de  la  compagnie  des  Deux-Siciles. 
Ces  derniers  demandèrent  une  prolongation  de  terme  qui 
leur  fut  accordée  sans  époque  fixe  de  paiement,  mais  avec 
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stipulation,  dan$  le  renouvellement  du  billet,  de  la  continua- 
tion du  profit  maritime  fixé  par  le  contrat  de  grosse. 

Dix-huit  mois  après,  le  billet  n'étant  pas  payé,  le  sieur 
Degrange  actionna  les  sieurs  Clerc  et  comp.,  qui  appelèrent 
en  garantie  la  compagnie  des  Deux-Siciles,  en  paiement, 
V  de  7,473  fr.  40  c,  montant  du  billet  de  grosse;  2*  du 
change  maritime  de  4  0/0  par  mois  depuis  le  18  mars  1865 
jusqu'au  paiement  effectif. 

Du  n  sept.  4868,  jugement  du  tribunal  de  Marseille  qui 
accueille  la  demande  principale  de  Degrange  et  celle  en 
garantie  de  Clerc  et  comp. 

Appel  par  la  compagnie  des  Deux-Siciles,  qui  conclud: 
r  à  être  déchargée  de  la  condamnation  principale  ;  2**  à  être 
relevée  de  celle  relative  au  profit  maritime  couru  depuis 
l'époque  de  la  signature  du  billet  jusqu'au  jour  f\\é  pour  son 
échéance,  et  ce,  par  le  motif  que  le  voyage  pour  lequel  le 
prêt  avait  eu  lieu,  était  resté  sans  exécution  ; 

Subsidiairement  les  appelants  concluent  à  ce  qu'il  soit  dit 
qye  le  profit  maritime  n'est  dû  quejusqu'au  jour  de  l'échéance 
fixée  par  le  contrat  primitif,  sans  égard  à  la  clause 
stipulée  dans  l'acte  de  renouvellement,  aucun  risque  de  mer 
n'ayant  été  couru  par  le  préteur  depuis  ce  renouvellement 

Du  49  juillet  1869,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  qui,  après  avoir 
confirmé  le  jugement  quant  à  la  condamnation  principale, 
confirme  aussi  quant  à  la  condamnation  aux  intérêts  par  les 
motifs  suivants  : 

Attendu  que  le  change  maritime  de  1  0/0  par  mois  a  pu 
être  exigé  dans  le  contrat  de  grosse; 

Attendu  que  <)e  change  est  inconte^tablemeut  dû  pour  le 
temps  pendant  lequel  a  duré  le  risque,  c'est-à-dire  jusqu'à 
l'échéance  du  billet  de  grosse  ;  qu'il  importerait  peu  que  le 
navire  sur  lequel  l'emprunt  a  été  fait,  n'eût  pas  réalisé  le 
vojage projeté  au  moment  de  cet  emprunt;  que,  d'ailleurs 
l'emprunteur  ne  prouve  pas  qu'il  n'ait  pas  été  fait  de  voyage  ; 
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Attendu  que  le  change  maritime  est  encore  du  pour  le 
temps  qui  a  couru  depuis  réchéance  du  billet  de  grosse  et 
quicourra  jusqu'à  effectif  paiement;  qu'en  effet,  au  moment 
de  cette  échéance,  le.  débiteur  a  demande  une  prorogation 
que  le  créancier  n'a  consentie  qu'il  la  condition  que  le  change 
continuerait  à  courir;  que  cette  slipulalion  était  licite,  parce 
qu'elle  était  le  prix  de  l'abandon  de  garanties  réelles  qui 
appartenaient  alors  au  créancier  ;  que,  d'ailleurs,  Claude 
Clerc  et  comp.,  en  promettant  ce  change  maritime,  n'ont  fait 
qu'exécuter  le  mandat  qu'ils  avaient  reçu,  et  que  les  man- 
dants doivent  restituer  aux  mandataires  tout  ce  qu'ils  auront 
déboursé  pour  eux,  etc.,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  desDeux-Siciles. 
Premier  ifoyen '(sans  intérêt). 

Deuxième  Moyen 

Violation  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  art.  V',  de  l'art.  1453, 
C.  civ.,  et  de  l'art.  311.  C.  comm.;  fausse  application  des  art. 
1998  et  suiv.,  C.  civ.  :  T  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné 
le  paiement  d'un  billet  de  grosse  au  sujet  duquel  il  n'était 
justifié  d'aucun  voyage  effectué  et  d'aucun  risque  couru  ; 
2*  en  ce  que  le  même  arrêt  a  décidé  que  légaux  exceptionnel 
du  change  maritime  fixé  dans  un  billet  de  grosse  pouvait,  en 
cas  de  renouvellement  de  ce  billet,  être  stipulé  payable  jusqu'à 
libération  effective,  même  indépendamment  de  tout  risque  à 
courir. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  :... 

Sur  la  première  branche  du  deuxième  moyen  : 

Attendu  queDegrange,  demandeur  principal  au  procès, 
réclamait  le  paiement  d'un  billet  de  grosse,  et  produisait  son 
titre  ; 

Que,  pour  résister  à  cette  demande,  la  compagnie  de  navi- 


i 
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galion  excipait  de  ce  que  le  Stromboli  n'avait  pas  fait  de 
voyage  et  n'avait  pas  couru  de  risque  ; 

Attendu  que  ladite  compagnie,  demanderesse  en  son  excep- 
tion, était  tenue  de  prouver  le  fait  par  elle  allégué  ; 

Que  Tarrêt  dénoncé  déclare  que  la  compagnie  ne  rapporte 
pas  cette  preuve  qui  était  à  sa  charge  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  la  com- 
pagnie de  navigation  a  été  déclarée  débitrice  du  profit  mari- 
time jusqu'au  18  mai  1865,  jour  de  l'échéance  du  billet  de 
grosse; 

Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  la  deuxième  branche  du  deuxième  moyen  : 

Vu  l'art.  1153  C.  civ.;  la  loi  du  3  septembre  ,1807,  art.  1", 
l'art.  311  C,  Corn.,  et  l'art.  328  du  même  Code; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé,  après  avoir  reconnu  que  le 
change  maritime  d'un  pour  cent  par  mois,  convenu  dans  le 
contrat  de  grosse  dont  ïl  s'agit,  était  dû  pour  le  temps  pen- 
daât  lequel  avait  duré  le  risque,  c'est-à-dire  jusqu'au  18  mai 
1865,  date  de  l'échéance  du  billet  de  grosse,  a  décidé  que  le 
change  maritime,  ainsi  stipulé  pour  un  temps  déterminé,  est 
encore  dû  pour  le  temps  couru  depuis  l'échéance  du  billet 
de  grosse  et  à  courir  jusqu'à  effectif  paiement  ;  qu'il  s'est 
fondé  pour  juger  ainsi,  non  sur  une  continuation  du .  risque, 
mais  uniquement  sur  ce  qu'à  l'échéance  dudit  billet  le  débi- 
teur aurait  demandé  une  prorogation,  laquelle  aurait  été  con- 
sentie par  le  créancier,  sous  la  condition  de  la  continuation 
du  change  maritime,  comme  prix  de  l'abandon  des  garanties 
qui  lui  appartenaient  alors  ; 

Attendu  que  le  profit  maritime,  dans  un  contrat  de  grosse, 
ne  peut  être  stipulé  qu'en  vue  et  en  raison  d'un  risque  mari- 
time à  courir  ; 

Que,  dès  lors,  la  renonciation  de  la  part  du  créancier  aux 
garanties  qui  lui  appartenaient  primitivement,  ne  pouvait 
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motiver  la  continuation  de  rinlérêl  exceptionnel  d'un  pour 
cent  par  mois  à  litre  de  change  ou  profit  marilime,  pendant 
un  temps  indéterminé,  et  dans  des  condilions  qui  ne  suppo- 
saient aucun  risque  maritime  à  courir; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé,  en  condamnant,  dans 
i^étal  des  faits  qu'il  constate,  la  société  de  navigation  des 
Deux-Siciles,  comme  garant  de  Claude  Clerc  et  comp.,  à 
payer  le  profil  maritime  d'un  pour  cent  par  mois  depuis  le 
jour  de  léchéance  du  billet  de  grosse  jusqu'au  jour  du  paie- 
ment effectif,  a  violé  les  dispositions  de  la  loi  ci-dessus 
visées  ; 

Casse,  etc. 

Du  \9  novembre  1872.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  civ.).  — 
Prés,  M.  Devienne,  V  prés,  —  Plaid,  MM.  Sabatier  et  Charles 
Périer. 


Effets  de  commerce.  —  Marchandises  expédiées.  —  Traites 

TIRÉES  PAR  l'expéditeur.  —  CONNAISSEMENT  SÉPARÉ  DES  TRAI- 
TES.   —  CONSIGNATAÎRE.  —   AVANCES   ANTÉRIEURES.  —  RePUS 

d'acceptation.  —  Droit  préférable  a  celui  du  tiers  por- 
teur. 

Lorsque  des  traites  ont.  été  fournies  par  Vexpéditeur  sur  le 
réceptionnaire  d'une  marchandise ,  et  que  toutefois  le  conr- 
naissement  n'a  pas  été  joint  aux  traites ,  mais  envoyé  di^ 
rectement  au  réceptionnaire^  le  tiers  porteur  des  tx^aites  ne 
peut,  en  cas  de  refus  d'acceptation  par  le  tiré,  qui  se  trouve 
déjà  en  avatices  par  compte-courant,  prétendre  sur  la  mar^ 
chandise  aucun  droit  de  propriété  ou  de  privilège  au  pré- 
judice du  tiré  lui-même, 

La  marchandise ,  en  pareil  cas ,  ne  saurait  être  considérée 
comme  formant  la  provision  spéciale  des  traites,  qu'autant 
que  le  tiré  serait  formellement  convenu  de  r exclure  du 
compte-counmt  existant  entre  lui  et  le  tireur. 

En  V absence  de  cette  convention  formelle ,  le  tiré ,  nanti  du 
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connaissenv  nt ,  a  privilège  .  en  vertu  de  Fart.  95  C  Com., 
pour  le  montant  de  ses  avances ,  même  antérieures  à  l'ex- 
pédition, sur  le  produit  de  la  marchandise ,  préférablement 
au  tiers  porteur  des  traites  (1). 

(Durand  contre  Sallambier,  Aube  et  C*). 

lia  maison  A.  Despony  et  C*,  de  Montevideo,  est  depuis 
longtemps  en  relations  d'affaires  avec  MM.  Aube,  Sallambier 
et  C%  commissionnaires  au  Havre  et  à  Elbeuf,  et  les  charge 
de  vendre  pour  son  compte  ou  de  compte  à  demi,  les  mar- 
chandises qu'elle  expédie  en  France  et  dont  le  produit  est 
porté  à  son  crédit  dans  un  compte-courant  existant  entre 
eux.  Le  31  décembre  4869,  elle  leur  expédia  460  balles  de 
laine,  dont  elle  leur  envoyait  le  connaissement,  en  les  avi- 
sant qu'elle  avait  tiré  sur  eux  des  lettres  de  change  pour  une 
somme  de  88,493  fr.  à  payer  sur  le  produit  de  la  vente.  Les 
marchandises  vendues,  Sallambier,  Aube  el  C"  en  portèrent 
le  prix  au  crédit  de  Despouy  et  C%  dans  leur  compte-courant, 
et  refusèrent  d'accepter  les  lettres  de  change.  Le  sieur  Du- 
rand, l'un  des  tiers-por leurs,  les  fit  alors  assigner  devant  le 
TribunaldecommerceduHavre,  pour  voir  dire  que  les  160 
balles  de  laine  étaient  la  provision  de  lettres  de  change  tirées 
par  Despouy,  et  s'entendre  condamner,  en  conséquence,  à 
lui  en  verser  le  prix  jusqu'à  concurrence  des  traites  dont  îl 
était  porteur. 

Par  son  jugement,  en  date  du  24  mai  1870,  le  Tribunal  a 
repoussé  la  demande  de  M.  Durand. 

Jugement. 

Attendu  que  Sallambier,  Aube  et  C*  étaient  en  rapports 
suivis  avec  la  maison  A.  Despouy  et  C"  de  Montevideo;  que 
les  résultats  de  chaque  opération,  soit  en  consignation,  soit  en 
participation,  venaient  se  fondre  dans  un  compte-courant  qui 
montre,  pour  toute  l'année  1869,  un  mouvement  d'affaires 

(1)  Voy.  à  cet  égard.  Table  décennale,  v*  Effets  de  commerce,  n'" 
9  et  suiv. 
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considérable;  qu'ainsi,  d'après  les  comptes  présentés  par  les 
défendeurs,  la  maison  A.  Despouy  e(  C'  était  débitrice,  au  34 
décembre  1868,  de  323,998  fr.  49,  et  au  31  décembre  1869, 
de  65,887  fr.  88,  en  y  comprenant  la  balance  à  celte  dernière 
époque  du  compte  particulier  (affaires  en  participation),  pré- 
sentant un  solde  débiteur  de  28,534  fr.  70;  qu'enfin,  au  25 
avril  1870,  avec  le  produit  présume  de  160  balles  de  laine, 
consignées  par  Sainte-Geneviève,  son  débit  serait  de  107,127 
fr.  45  c,  sauf  décompte  des  intérêts  ; 

Attendu  que  la  lettre  du  21  octobre  1869,  en  établissant 
les  bases  d'une  affaire  en  participation  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  n'a  fait  qu'apporter  un  élément 
nouveau  au  compte-courant  déjà  ouvert;  'que  si  pour  cette 
participation  comme  pour  les  consignations  on  indiquait  des 
tirages  distincts  afin  de  faciliter  le  règlement  de  chaque  opé- 
ration, le  tout  n'en  formait  pas  moins,  à  Tégard  de  Sallam- 
bier  Aube  et  C%  comme  consignataires-commissionnaires,  un 
ensemble  se  résumant  par  une  balance,  soit  à  leur  crédit,  soit 
à  leur  débit,  dans  le  compte-courant  embrassant  la  généralité 
de  leurs  opérations  ; 

Attendu  que  A.  Despouy  et  C",  en  remettant  par  lettre  du 
31  décembre  connaissement  à  160  balles  par  ^aiWe-Genemeve, 
se  bornaient  à  ajouter:  «  A  valoir  sur  cette  consignation, 
nous  venons  de  disposer  sur  vous,  suivant  note  incluse,  de 
88,495  fr.  94,  que  veuillez  accueillir  à  notre  débit.  » 

Qu'ainsi  il  n'existait  aucune  condition  particulière  forçant 
Sallambier  Aube  et  G"  à  tenir  cette  affaire  en  dehors  de  celles 
comprises  dans  le  compte-courant  ;  qu'ils  ont  été  régulière- 
ment saisis  du  connaissement  fait  en  leur  nom  et  à  leur  ordre, 
lequel  connaissement  les  rendait  délenteurs  légitimes  de  la 
marchandise  tout  aussi  bien  que  si  elle  avait  été  déposée  dans 
leurs  magasins  ; 

Vu  les  articles  92,  94, 95  et  1 16  du  Code  de  Commerce  ; 

Attendu  que  Sallambier  Aube  et  C,  commissionnaires,  ont 
privilège  sur  les  marchandises  à  eux  expédiées,  déposées  ou 


.^^ 


(3i  ) 

consignées,  par  le  fait  seul  de  l'expédition,  du  dépôt  ou  de  la 
consignation,  pour  tous  prêts,  avances,  ou  payements  faitspar 
eux,  même  antérieurement;  qu'aux  termes  de  l'article  146 
du  Code  de  commerce,  la  provision  aux  traites  dont  il  s^agit 
n'existe  pas  entre  leurs  mains,  puisque  loin  d'être  redevables 
aux  tireurs,  ils  restent  au  contraire  leurs  créanciers  pour  une 
somme  importante,  même  en  tenant  compte  de  la  pleine 
valeur  des  laines  à  eux  consignées  par  navire  Sainte-Gene- 
viève; 

Attendu  que  les  bénéficiaires  des  traites  causées  simple- 
-  ment  valeur  en  compte,  en  n'exigeant  pas  que  le  connaisse- 
ment leur  fût  remis  comme  garantie  que  les  marchandises  y 
mentionnées  seraient  spécialement  affectées  à  former  la  pro- 
vision desdites  traites,  ont  suivi  la  foi  des  tireurs  et  se  sont 
volontairement  exposés  au  refus  d'acceptation  et  de  paye- 
ment des  tirés  pour  le  cas  où  ceux-ci  ne  se  trouveraient  pas 
couverts;  qu'on  objecterait  vainement  qu'il  était  difficile, 
sinon  impossible,  qu'un  connaissement  unique  fut  attaché  à 
plusieurs  traites,  le  tirage  ayant  été  divisé  en  coupures  à  l'or- 
dre de  divers  ;  que  c'était  aux  preneurs  à  faire  aplanir  les 
difficultés  d'exécution  par  une  division  des  connaissements 
ou  par  tout  autre  moyen,  ou  à  s'abstenir,  si  ces  difficultés 
étaient  telles  qu'elles  dussent  les  priver  de  la  garantie  qu'ils 
auraient  eue  en  vue  au  moment  de  la  négociation,  s'ils  avaient 
voulu  avoir  un  gage  réel  au  lieu  de  faire  confiance  aux  seuls 
tireurs; 

Attendu  que  le  fait  que  les  laines  auraient  été  consignées 
sous  le  nom  de  A,.  Despouy  et  C*  pour  compte  d'un  tiers,  avec 
le  consentement  de  l'agent  même  des  tirés  ayant  pour  mis- 
sion  de  vérifier  la  valeur  de  la  marchandise  et  les  avances 
qu'elle  méritait,  n'ajoute  rien  au  droit  des  porteurs  de  traites 
qui  n'ont  pas  d'autre  garantie  que  la  signature  des  tireurs,  et 
ne  modifie  pas  la  situation  respective  des  tireurs  et  des  tirés, 
de  laquelle  seule  peut  résulter  l'existence  d'une  provision 
aux  mains  de  ces  derniers  ; 

Attendu  que  Sallambier  Aube  et  C  ne  justifient  pas  d'un 
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préjudice  réel  qu'ils  auraient  éprouvé  par  suite  de  l'action  de 
John  Durand  et  C*;  qu'ayant  été  nommés  eux-mémeâ  sé- 
questres, la  commission  et  les  frais  de  séquestre  Sé  confondent 
nvec  les  commissions  et  frais  de  consignataires;  qu'il  suffit 
de  mettre  les  dépens  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe, 
pour  tous  dommages-intérêts  ; 

Le  Tribunal  reçoit  Sallambier  Aube  et  C'  reconvention- 
noUcmenl  demandeurs,  et  statuant,  tant  sur  ladite  demande 
rccônvcnlionnelle  que  sur  celle  principale,  par  un  seul  et 
même  jugement  en  premier  ressort, 

Sans  avoir  égard  à  Topposition  de  John  Durand  et  C%  non 
plus  qu'à  leurs  demandes  et  conclusions,  lesquelles  sont 
rcjctées,  juge  que  les  160  balles  laine  dont  s'agit  doivent  être 
délivrées  à  Sallambier  Aube  et  C',  pour  le  net  produit  être 
appliqué  à  leur  compte-courant  avec  les  expéditeurs,  en  vertu 
du  privilège  que  leur  confère  l'article  95  du  Code  de  com- 
merce ; 

Condamne  John  Durand  et  C*  aux  dépens  pour  tous  dom* 
mages-intérêts. 

Sur  l'appel  de  MM.  John  Durand  et  C%  la  Cour  a  rendu 
l'arrêt  suivant: 

Arrêt. 

Considérant  que  le  droit  du  consignataire  sur  la  valeur  des 
marchandises  qui  lui  sont  envoyées  par  le  commettant,  est 
absolu;  que  ce  droit  reçoit  exception  seulement  lorsqu'il  y 
a  dans  les  conventions  intervenues  une  affectation  spéciale  de 
tout  ou  partie  de  cette  valeur  à  un  objet  déterminé  ; 

Que,  bien  loin  qu'une  pareille  affectation  ait  été  stipulée 
dans  l'espèce,  tout,  au  contraire,  dans  les  documents  produits, 
implique  l'intention  formelle  de  laisser  leur  effet  général  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  la  matière; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 
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Confirme  le  jugement  dont  est  appel;  condamne  l'appelanl 
à  Tamende  et  aux  dépens. 

Du  10  août  4870.  —  Cour  de  Rouen  (  4"  Ch.  ).  —  P^és.  M. 
Massot,  Vprés. 

Pourvoi  en  Cassation  par  MM.  John  Durand  et  C\ 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  415  du  Code 
de  Commerce  et  fausse  application  des  articles  92  et  95  du 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  le  droit  du 
porteur  d'une  lettre  de  change  a  être  mis.  en  possession,  ou 
payé,  par  préférence,  sur  le  prix  de  marchandises  formant  la 
provision  de  cette  lettre  de  change  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Despouy  et  C  ei 
Sallambier  Aube  et  C"  étaient,  depuis  plusieurs  années,  en 
relations  suivies,  et  que  les  affaires  en  participation  ou  en 
consignation  faites  par  eux,  venaient  se  fondre  dans  un 
compte-courant  qui  comprenait,  d'une  part,  les  marchandises 
expédiées  de  Mon lévideo  par  Despouy  et  C*,  et  consignées  à 
Sallambier  etC',  ou  le  produit  de  ces  marchandises,  et,  d'au- 
tre part,  les  avances  faites  par  Sallambier,  Aube  et  C%  en 
contemplation  de  ces  marchandises  ; 

Qu'il  est  également  constant  qu'au  moment  de  l  expédition 
des  marchandises  litigieuses  dont  ils  étaient  saisis  par  un 
connaissement  en  leur  nom,  Sallambier,  Aube  ctC*  étaient 
créanciers  de  Despouy  et  C',  par  suite  de  leur  compte-cou- 
rant, de  sommes  supérieures  à  la  valeur  desdites  marchan- 
dises, sur  lesquelles  ils  avaient,  dès  lors,  un  privilège  pour  le 
montant  de  leurs  avances; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  et 
de  rinterprétation  faite  par  cet  arrêt  .des  documents  du  pro- 
cès, qu'à  l'occasion  des  traites  dont  les  demandeurs  en  cassa- 
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tion  sont  porteurs,  il  n'est  intervenu  entre  les  parties  aucune 
convention  destinée,  dans  leur  intention,  à  exclure  les  mar- 
chandises litigieuses  ou  leur  produit  du  compte-courant  exis- 
tant entre  Despouy  et  C*  et  Sallambier,  Aube  et  C%  et  à  faire 
cesser  le  privilège  régulièrement  établi  au  profit  de  ces  der- 
niers, à  raison  des  avances  par  eux  faites,  avant  Teiivoide  ces 
marchandises  et  en  contemplation  de  cette  expédition  ; 

Qu'en  jugeant,  dans  ces  circonstances,  que  les  porteurs  de 
ces  traites  n'avaient  aucun  droit  sur  les  marchandises  expé- 
diées, Tarrét  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ; 

Rejette. 

Du  %^  novembre  1872.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  civ-  ), 
-^Prés,  M.  Devienne,  1"  prés,  —  Plaid.  MM.  de  Saint-Mj^lo 
et  Fosse. 

Faillite.  —  Traité  particulier.  —  Payement  en  marchan- 
dises. —  Délit.  —  Nullité. 

Le  payement  en  marchandises  obtenu  ostensiblement  par  un 
créancier  avant  la  déclaration  de  faillite  de  son  débiteur, 
mais  alors  qxie  celui-ci  avait  cessé  ses  payements,,  ne  cons-- 
titue  pas,  même  alors  que  le  créancier  connaissait  Vétat  des 
affaires  du  débiteur^  le  traité  particulier  réprimé  par  l'ari. 
597  €.  Com.  Il  doit  seulement  être  annulé  relativement  à  lu 
masse. 

4 

(  rlgher  contre  ministère  public  j . 

Arrêt. 
La  Cour, 

Attendu,  en  fait,  que  Alix  a  été  judiciairement  déclaré  en 
état  de  faillite,  le  7  août  1870,  et  que  sa  cessation  de  paie- 
ments a  été  ultérieurement  reportée  au  27  mai  précédent,  épo- 
que à  laquelle  il  avait  sollicité  de  tous  ses  créanciers  un  ater- 
moiement ;  que,  dans  le  mois  de  juin,  à  plusieurs  reprises, 
Richer  s'est  fait  remettre  par  les  époux  Alix,  ostensiblement 


(88) 

et  lans  dissimulftlion,  des  marohandiaes  en  payement  de  aa 
créftfiee  ;  qu'il  a  agi  de  la  même  façdn  dan&  l'intérêt  d'un  au^ 
tre  créancier,  auquel  il  avait  offert  ses  bons  offices  ;  qu'alors 
Richer  connaissait  la  cessation  de  payements  d'Alix,  et  qqe 
même,  si  on  en  croit  ce  failli  et  sa  femme,  il  aurait  usé  en- 
vers eux  de  pression  blâmable  pour  les  amener  à  consentir 
à  la  remise  des  marchandises  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  est  prétendu  que  le  fait  accompli 
par  Richer  constitue  le  délit  réprimé  par  l'art.  597  C. 
Comm.  ; 

Attendu  que  Tart.  446  frappe  de  nullité  les  payement?  en 
marchandises,  lorsqu'ils  ont  été  effectués,  soit  pendant  l'épo- 
que intermédiaire  entre  la  cessation  des  payements  et  la  dé- 
claration judiciaire  de  la  faillite,  soit  même  pendant  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  cette  époque  ;  mais  que  cette  nullité 
n'est  prononcée  que  relativement  à  la  masse  des  créanciers, 
seulement  dans  le  but  de  faire  respecter  entre  eux  le  prin- 
cipe de  l'égalité  ;  que,  par  conséquent,  le  paiement  fait 
même  en  marchandises  est  valable  relativement  au  failli  ; 
qu'en  payant  il  se  libère  et  satisfait  à  ses  engagements  ;  qu'il 
est  évident  que  si  un  événement  imprévu  ramenait  la  prospé- 
rité dans  les  affaires  du  failli,  il  serait  sans  action  pour  atta- 
quer l'acte  par  lui  accompli  ; 

Attendu  que  l'art.  597.  dans  sa  deuxième  partie,  punit  le 
créancier  qui  a  fait  un  traité  particulier,  duquel  résulte  en  sa 
faveur  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du  failli  ; 

Attendu  que  le  payement  en  marchandises  ou  en  espèces 
n'est  que  le  dernier  acte  d'exécution  d'un  traité  antérieur  et 
qu'à  s^en  tenir  au  sens  naturel  des  termes,  il  ne  semble  pas 
être  le  traité  particulier  incriminé  par  l'art.  597  ; 

Attendu  que  ce  traité  particulier,  par  cela  mêpae  qu'il  cons- 
titue un  délit,  est  nécessairement  contraire  n  l'ordre  public; 
qu'aussi  l'art.  598  le  déclare  nul  à  l'égard  de  toutes  person- 
nes, même  à  l'égard  du  failli,  et  charge  les  tribunaux  répres- 
sifs d'en  prononcer  d'office  la  nullité  ;  mais  qu'alors  le  paye^- 
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ment  en  marchandises,  valable  relativement  au  failli,  d'après 
l'art.  446,  ne  saurait  être  le  traité  particulier,  nul  même  à 
l'égard  du  failli,  d'après  l'art.  598,  puisqu'il  n'est  pas  possible 
que  le  même  acte  ooil  à  la  fois  valable  et  nul  par  rapport  à  la 
même  personne;  qu'il  suit  de  là  que  le  simple  payement  en 
marchandises  trouve  toute  sa  répression  dans  un  châtiment 
civil,  spécialement  dans  la  nullité  dont  il  a  été  frappé,  relati- 
vement à  la  masse  des  créanciers  ;  que  le  traité  particulier 
constitutif  du  délit  est  un  fait  plus  répréhensible  et  plus 
dangereux  pour  les  intérêts  de  la  masse,  ainsi,  par  exemple, 
la  remise  clandestine  faite  par  le  failli  de  valeurs  restées  on 
entrées  dans  ses  mains  à  un  créancier  qu'il  veut  favoriser,  ou, 
abstraction  faite  de  tout,  achat  ou  de  vente  rentrant  dans  le 
premier  cas  prévu  par  l'art.  597,  l'engagement  pris  par  le 
failli,  même  après  le  concordat,  de  payer  à  un  créancier  une 
somme  à  part  avant  sa  libération  envers  la  masse  ; 

Attendu  que  le  paiement  en  marchandises  n'est  qu'un  des 
éléments  de  la  série  d'actes  qu'indique  l'art.  446  ;  que  s'il  de- 
vait constituer  un  délit,  H  en  serait  nécessairement  de  même 
de  presque  tous  les  actes  ;  qu'on  serait  alors  entraîné  à  attri- 
buer les  caractères  du  délit  même  à  la  simple  obtention  d'une 
hypothèque  conventionnelle:  qu'un  pareil  résultat  serait  ex- 
cessif, d'autant  que  l'art  597,  ue  pouvant  pas  être  modifié  par 
l'admission  des  circonstances  atténuantes,  astreint  le  juge, 
en  cas  de  culpabilité,  à  infliger  toujours,  non-seulement  l'a- 
mende, mais  encore  l'emprisonnement  ; 

Attendu  qu'on  objecte  qu'il  est  possible  de  concilier  l'art. 
446  avec  l'art  597,  en  prononçant  la  nullité  des  payements  en 
marchandises,  relativement  à  la  masse,  seulement  quand  le 
créancier  a  ignoré  la  cessation  des  payements,  et  en  pronon- 
çant cette  nullité  d'une  manière  absolue  et  dès  lors  même  à 
l'égard  du  failli,  quand,  en  fait,  le  créancier  a  réellement 
connu  la  cessation  de  payements  ; 

Mais  attendu  que  l'art  446,  en  ne  prononçant  la  nullité  que 
relativement  à  la  masse  seulement,  consacre,  quoique  impli- 
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citement,  le  principe  que  le  payement  en  marchandises  est 
valable  dans  tous  les  cas,  relativement  au  failli;  qu'il  n'est 
pas  permis  au  juge,  surtout  en  matière  pénale,  de  distinguer 
quand  la  loi  ne  distingué  pas  ;  que  la  distinction  proposée 
n'est  donc  pas  admissible  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  4i6,  consacrant  d'une  ma- 
nière générale  la  vnliditédes  actes  relativement  au  failli,  et 
présumant  que  tous  les  créanciers,  connaissent  la  cessation 
des  paiements,  suppose  nécessairement  par  cela  même  qur 
celte  validité  est  corrélative  à  la  connaissance  de  la  cessation 
des  payements  ;  qu'il  peut  arriver,  sans  doute,  que  quelque 
créancier  ignore  la  cessation  des  payements,  mais  que  ce  n'est 
là  qu'un  cas  isolé,  qui  ne  saurait  mettre  obstacle  à  ce  qu'en 
général  la  validité  des  actes  concoure  avec  la  connaissance  de 
la  "cessation  des  payements,  selon  les  prévisions  de  l'art  446  ; 
qu'au  surplus,  il  est  difficile  de  contester  que  la  pensée  de 
cet  article  est  que  les  créanciers  connaissent  la  cessation  des 
payements;  qu'en  efl'et,  la  nullité  qu'il  prononce  relative • 
ment  à  la  masse  n'est  fondée  que  sur  la  présomption  jtiris  et 
de  jure  que  celte  connaissance  existe  ;  qu'en  fait,  d'ailleurs, 
elle  se  produit  clans  presque  tous  les  cas,  puisque  la  ces- 
sation de  payements  n'est  jamais  constatée  par  la  justice 
qu'autant  qu'à  l'époque  qui  est  déterminée,  elle  est  de- 
venue notoire  et  que  celte  notoriété,  jointe  au  caractère  inso- 
lite du  payement  en  marchandises,  no  permet  vraiment  pas 
au  créancier  de  demeurer  incertain  sur  la  position  de  son  dé- 
biteur ;  que  la  distinction  sus-mentionnée  se  trouve  donc  en- 
core ainsi  écartée  ; 

Aitendu,  au  surplus,  qu'un  délit  doit  cire  clairement  dé- 
lini  par  la  loi,  cl  que  ses  caractères  juridiques  ne  peuvent 
résulter  de  raisonnements  que  le  commun  des  hommes  n'est 
pas  assuré  de  faire  avec  exactitude  ; 

Confirme,  etc. 

Du  24  novembre  1871.  —  Cour  de  Houen  ,4"  Cli.,.  —  Prcs. 
M.  Jardin.  —  Plaid.  M.  Dugôtk. 
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CôWPÉTtocE.  —  Marin.  —  BtESsiiRB  reçue  au  service  du  na- 
vire. —  Faute  d'un  officier.  ---  Armateur.  —  ActïON  «n 

RESPONSABILITÉ.   —,  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

faction  d'un  matelot  contre  r armateur^  en  responsabilité^  à 
raison  d'une  blessure  qu'il  a  reçue  par  suite  de  son  service 
à  bord,  et  par  la  faute  du  capitaine  ou  d'un  officier,  est  <le 

^  la  compétence  du  Tribunal  de  Commercé  et  non  du  Tribunal 
civil. 

[Lebrun  contre  Compagnie  transatlantique  . 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  rec.  (  1873.  2.  66)  l'arrct  de 
la  Cour  de  Rouen,  du  U  août  1872,  qui  le  décidait  ainsi. 

Pourvoi  en  Cassation  par  Lebrun  pour  fausse  application 
des  art.  631  et  632  C.  Com. 

Arrêt. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  631  du  Code  de  Commerce, 
les  Tribunaux  consulaires  connaissent,  non-seulement  des 
transactions,  mais  encore  des  engagements  entre  négociants, 
marchands  et  banquiers  ; 

Attendu  que  le  mot  engagement^  placé  seul  dans  cet  arti- 
cle, sans  aucune  restriction,  ne  saurait  avoir  d'autre  sens  que 
celui  que  lui  donne  l'art.  1370  du  Code  civil;  qu'il  s'applique 
donc  à  tout  fait  repréhensible,  qui  cause  un  dommage  à  au- 
trui dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  1382  du  même 
Code  ; 

Attendu,  toutefois,  que  pour  relever  de  la  compétence  du 
Tribunal  de  Commerce,  cet  engagement,  comme  celui  qui 
procède  d'une  convention,  doit  être  lui-même  commercial; 
c'est-à-dire,  précédé  de  faits  qui  auraient  pris  leur  source 
dans  des  actes  que  la  loi  a  réputés  commerciaux  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
le  marin  Lebrun  était  engagé  à  bord  d'un  navire  de  com- 
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merce,  la  VUle-du^fftwre  ;  qu'il  devait  son  temps  et  ses  soins 
au  service  de  ce  navire  et  que  la  plus  essentieille  de  ses  obli- 
gations consistait  à  exécuter  les  ordres  qu'il  recevait  de  son 
supérieur; 

Attendu  que  les  engagements  de  cette  nature  sont  réputés 
actes  de  commerce  (art.  633),  et  relèvent,  à  ce  titre,  de  la 
compétence  commerciale  ;  qu'il  en  doit  être  de  même  pour 
les  fautes  dont  le  matelot  prétendrait  avoir  été  la  victime  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'action  en  dommages  et  inté- 
rêts, intentée  par  Lebrun  contre  la  Compagnie  comme  civi- 
lement responsable  des  faits  de  son  préposé,  est  fondée  sur 
ce  que  le  demandeur  aurait  été  victime  d'un  ordre  que  le 
préposé  aurait  imprudemment  donné  pour  le  service  même 
du  bâtiment  et  dont  l'exécution  aurait  déterminé  la  blessure, 
qui  elle-même  aurait  provoqué  l'amputation  du  bras  ;  que 
cette  action  était,  de  sa  nature,  comtnerciale  et  soumise,  par 
conséquent,  à  la  juridiction  du  Tribunal  de  Commerce  ;  que 
pour  l'avoir  ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les 
articles  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a  fait  à  la  cause  une  juste 
application. 

Du  9  juillet  1873.  —  Cour  de  Cassation  (  Ch.  des  req.  ).  — 
Prés,  M.  DE  Raynal.  —  Plaid.  M.  Lehmann. 


Abordage.  —  Passager.  —  Mort.  —  Action  contre  l'arma- 
teur. —  Navire  de  l'Etat.  —  Appel  en  cause  de  l'Etat. 
—  Compétence.  —Décision  administrative.  — Abandon  du 
navire  et  du  fret.  —  prescription. 

En  cas  d^abordage  entre  un  paquebot  de  commerce  et  un  na- 
vire de  rEiai,  les  Tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
statuer  sur  la  demande  en  indemnité  dirigée  par  les  héri^ 
tiers  d'wn  passager  tué  dans  le  sinistre  contre  l'armateur 
du  paquebot^  malgré  Cappel  en  garantie  effectué  par  ce  der- 
nier contre  l'Etat» 

Et  il  en  serait  ainsi  lors  même  que  le  demandeur  aurait  pris. 
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dans  la  causey  des  conclusions  directes  contre  PElat,  appelé 
en  garantie  (i) . 

Kn  cas  de  mort  ou  blessure  d'un  passager  dans  un  abordage, 
la  demande  en  indemnité  formée  par  lui  ou  ses  héritiers  ne 
peut  être  dirigée  que  contre  l'armateur  du  navire  oii  ce 
passager  était  embarqué,  sauf  recours  de  ràrmateur  contre 
le  navire  abordeur.  sHl  y  a  lieu. 

Et  si  ce  dernier  est  un  navire  de  l'Etat ,  la  décision  adminis- 
trative  intervenue  entre  VEtat  et  V armateur; pour  régler  les 
conséquences  de  Vabordage,  ne  peut  être  opposée  à  la  de- 
mande en  indemnité  forrnée  contre  V armateur  par  les  héti- 
tiers  du  passager  décédé. 

L'abandon  du  navire  et  du  fret ,  autorisé  par  Vart.  216  C, 
Com„  est  applicable  du  cas  de  condamnation  civile  de  l'ar- 
mateur pour  responsabilité  de  mort  ou  blessures  (1"  et  2* 
espèces). 

La  prescription  de  trois  ans  est  inapplicable  à  Vaction  résul- 
tant d^un  quasi'délit, 

Klle  est  donc  inapplicable  à  Vaction  en  indemnité  à  raison  de 
la  mort  d'un  passager  dans  un  abordage,  à  moins  que  celui 
qui  l'opposCf  ne  prouve  lui-même  que  le  fait  a  constitué  un 
délit.  (  2*  espèce  ) . 

Première  espèce. 

Hoirs  Ferrandini  contre  Valéry  frères  et  fils 

ET  l'Etat). 

Jugement. 

Allendu  qu'il  est  conslant  en  fait  que  la  dame  Ferrandini, 
partie  de  Baslia  pour  Marseille  sur  le  paquebot  le  Prince- 
Pierre-Bonaparte,  appartenant  à  la  Compagnie  Valéry  frères, 
a  péri  en  mer,  dans  la. nuit  du  46  au  i7  février  1869,  par  suilc 


(1)  Voy.  sur  la  compétence  relativement  au   navire   de  1  Etat,  ce 
rec.  1873.  2,  3. 
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(le  Tâbordage  diidit  paquebot  avec  Taviso  de  l'Etat  le  Lalou^ 
che-Tréville; 

Attendu  que  Ferrandini,  demandeur  au  procès,  tant  en  son 
propre  qu'en  sa  qualité  de  tuteur  de -ses  enfants  mineurs, 
ainsi  que  ceux  de  ses  enfants  devenus  majeurs,  et  agissant 
en  leur  nom  personnel,  ont  actionné,  la  Compagnie  Valéry 
pour  obtenir  condamnation  contre  elle  à  des  dommages  inté- 
rêts en  réparation  du  préjudice  moral  et  matériel  résultant 
pour  eux  de  la  mort  de  ladite  femme  Ferrandini,  leur  propre 

mère; 

• 

Attendu  que  cette  action  est  fondée,  qu'elle  est  de  droit 
commun  elque  le  Tribunal  Civil  seul  est  compétent  pour 
statuer  à  cet  égard,  car  l'action  en  dommages-intérêts  n'a 
été  dirigée  par  l'exploit  introdjictif  d'instance  que  contre  la 
Compagnie  défenderesse  au  principîil,  et  l'Etat  n'a  été  appelé 
dans  l'instance  que  par  l'action  en  garantie  formée  contre 
lui  par  ladite  Compagnie  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  dépendre,  ni  du  défendeur  prin- 
cipal régulièrement  ajourné  devant  le  jugededroit  commun, 
ni  de  l'appelé  en  garantie,  de  soustraire  la  connaissance  du 
litige  à  la  confpétence  des  tribunaux  ordinan-es  par  le  motif 
que  l'action  en  garantie  ne  peut  être  jugée  que  par  un  tri- 
bunal d'exception; 

Attendu  que  Ic.Tribunal  doitmaintenir  la  cause  dans  ses 
premiers  errements,  quoique  les  demandeurs  concluent 
maintenant  à  la  condamnation  solidaire  contre  l'Etat  et' la 
Compagnie  Valéry,  parce  qu'ils  n'ont  point  ajourné  l'Etat  en 
condamnation  ot  ne  peuvent  prendre  des  conclusions  directes 
contre  une  partie  qu'ils  n'ont  pasmise.en  cause  et  qui  ne  sci 
trouve  au  procès  que  par  suite  d'un  appel  en  garantie  qui 
n'est  pas  leur  fait; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  demandeurs,  ainsi  que  tous 
les  autres  passagers  ou  gens  de  l'équipage,  ne  peuvent  avoir 
l'action  directe  que  contre  les  armateurs  ou  propriétaires  du 
navire  sur  lequel  ils  étaient  embarqués,  le  lien  de  droit 
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n'exisiantqu'entr'eux  par  suite  de  l'obligation  qui  naît  du 
contrat  de  transport  ou  de  navigation,  sauf  à  la  Comfkagiiie  à 
se  faire  relever  et  garantir  des  condamnations  prononcées 
contre  elle  par  qui  de  droit,  si  elle  peut  justifier  que  le  sinis- 
tre a  eu  lieu  par  la  faute  d'un  tiers.  Mais  le  passager  ne  peut 
être  tenu  de  rechercher  ce  tiers,  il  "n'a  ni  droit,  ni  qualité 
pour  le  faire  et  la  Compagnie  seule  est  responsable  envers 
lui  du  préjudice  souffert  pendant  le  voyage,  à  moins  qu'il  ne 
provienne  de  sa  faute  personnelle  ou  de  la  force  majeure,  ce 
qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ; 

'  Attendu  que  c'est  par  application  de  ces  principes  que  le 
Tribunal  et  la  Cour  ont  admis  l'action  directe  en  dommages- 
intérêts,  contre  la  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de  Paris- 
Lyon  et  Méditerranée,  à  l'occasion  de  la  catastrophe  de 
Bandol^  et  l'Etat  appelé  en  garUitie  par  la  Compagnie,  tout 
en  déclinant  la  compétence  du  Tribunal  sur  l'action  en  garan- 
tie, ne  prétendit  pas  soustraire  à  la  compétence  des  Tribu- 
naux ordinaires  la  connaissance  des  demandes  en  dommages- 
intérêts  formées  par  les  victimes  de  cet  événement  contre  la 
Compagnie  chargée  de  leur  transport  ;  . 

Attendu  que  le  Tribunal  fit  droit  au  déclinatoire,  quant  à 
l'action  en  garantie,  prononça  la  disjonction  et  condamna  di- 
rectement la  Compagnie  envers  les  demandeurs,  sauf  son 
recours  contre  qui  de  droit  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  des  conflits  a  sentencié  dans  le 
même  sens,  sauf  à  l'égard  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribu- 
nal de  Lyon,  qui,  dans  la  même  affaire,  avait  cru  pouvoir  rete- 
nir la  connaissance  de  l'action  en  garantie;  mais  que  les 
faits  de  la  cause  étaient  bien  différents  de  ceux  que  présente 
la  cause  actuelle,  car  il  s'agissait  alors,  pour  juger  la  demande 
en  garantie  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  contre  TEtat, 
d'apprécier  des  actes  administralil's,  des  autorisations  spéciales 
ou  des  ordres  donnés  par  l'Etat  à  la  Compagnie  pour  le  trans- 
port des  poudres,  en  vue  des  circonstances  exceptionnelles 
de  la  guerre,  et  enfin  de  vérifier  et  de  contrôler  les  agissements 
des  officiers  et  des  gardes  d'artillerie  chargés  de  l'exécution 
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des  ordres  de  l'attlopité  supérieure,  tandis  que,  dans  Vespèce 
de  ta  came,  le  Tribunal  pourrait  statuer  sur  la  garantie  sans 
s'immiscer  dans  la  connaissance  d'aucun  acte  administratif, 
sans  interprêter  aucun  traité,  aucun  ordre,  aucune  autori- 
sation^ et  en  se  bornant  à  apprécier  des  actes  simples  de 
manœuvres  et  de  violence^  ce  qui  n'excéderait  en  aucune 
manière  ses  pouvoirs  ; 

Mais  attendu  qu'à  cet  égard  il  y  a  chose  jugée  entre  la 
Compagnie  Valéry  et  l'Etat,  puisque,  déboutée  de  ses  préten- 
tions par  le  Ministre  de  la  Marine,  elle  s'est  pourvue  devant 
le  Conseil  d'Etat  et,  par  arrêt  du  46  février  1872,  il  a  été  fait 
droit  à  sa  demande  en  garantie  jusques  à  concurrence  des 
deux  tiers  de  la  responsabilité  de  Tabordage  du  17  février 
4869,  mis  à  la  charge  de  l'Etat  ; 

Attendu  qu'en*  l'état  de  cette  décision  provoquée  par  la  • 
Compagnie  Valéry»  qui  a  saisi  le  Conseil  d'Etat^  elle  est  sans 
droit  pour  demander  au  Tribunal  de  sentencier  sur  sa  demande 
en  garantie  contre  l'Etat,  puisqu'il  y  a  entre  eux  chose 
jugée,  d'où  il  suit  que  le  Tribunal  ne  peut  prononcer  de  con- 
damnations contre  l'Etat,  ni  sur  la  demande  principale  qui 
ne  l'atteint  pas,  ni  sur  celle  en  garantie  déjà  jugée  par  le 
Conseil  d'Etat;  qu'il  n'a  plus  dès  lors  à  examiner  si,  dans 
l'espèce  actuelle,  il^serait  compétent,  soit  d'après  les  lois  invo- 
quées dans  le  déclinatoire,  soit  par  le  molif  que,  s'agissant 
d'un  abordage,  la  conduite  et  les  manœuvres  de  l'ofBcier  de 
marine  qui  commandait  l'aviso  à  vapeur,  ne  pourraient  être 
soumises  à  l'appréciation  des  tribunaux  ordinaires; 

Mais  attendu  que  si  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  est  souverain 
entre  la  Compagnie  et  l'Etat,  il  est  sans  force  et  sans  valeur  à 
rencontre  de  Ferrandini  et  de  ses  enfants,  puisqu'ils  n'ont 
pas  été  parties  dans  l'instance  administrative  et  qu'ils  n'y  ont 
point  été  appelés  ;  qu'ainsi,  peu  importe  à  leur  égard  que 
l'arrêt  invoqué  ait  renvoyé  Valéry  frères  et  fils  devant  le 
Ministre  de  la  Marine,  pour  le  règlement  des  dommages-inté- 
rêts. G«tte  disposition,  que  le  déclinatoire  invoque  à  tort 


contre  la  demande  principale,  ne  se  rapporte  qu'à  celle  en 
garantie  formée  par  la  Compagnie  Valéry,  la  seule  dont  iL 
était  saisi; 

Qu'en  effet,  le  Conseil  d'Etat  ne  pouvait  scntencier  à 
l'égard  des  demandeurs  principaux  qui  n'étaient  point  en 
cause,  et  d'ailleurs,  si  dans  certains  cas  spéciaux  le  juge  du 
droit  commun  est  incompétent  pour  statuer  sur  les  actions 
en  garantie,  quoique  l'action  principale  rentre  dans  ses  attri- 
butions, jamais  le  Tribnnal  d'exception,  compétent  sur  la 
garantie,  ne  peut  attirer  à  lui  la  connaissance  de  Taction 
principale  et  dessaisir  la  juridiction  ordinaire,  d'où  la  double 
conséquence  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  l'aclion  princi- 
pale en  dommages-intérêts  n'a  été  et  ne  pouvait  être  dirigée 
par  les  flemandeurs  que  contre  la  Compagnie  Valéry,  seule 
responsable  à  leur  égard,  etque,  l'action  en  garantie  contre 
l'Etat  ayant  été  soumise  au  Conseil  d'Etat  par  la  Compagnie 
Valéry,  son  droit  est  épuisé,  l'arrêt  est  défmitif  et  le  Tribu- 
nal ne  peut  en  connaître: 

Attendu  que,  d'autre  part,  l'arrêt  du  Conseil  est  sans  valeur 
à  l'égard  des  demandeurs  qui  n'étaient  point  en  cause  et  ne 
peut  faire  titre  contre  eux;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  décli- 
naloire  puisqu'aucune  condamnation  ne  pouvait  être  pro- 
noncée contre  l'Elat,  dans  l'espèce  actuelle,  où  il  s'agit  uni- 
quement do  décider  si  la  Compagnie  Valéry  doit  des  domma- 
ges-inlcrêls  aux  parties  demanderesses,  à  l'occasion  du  sinis- 
tre du  17 février  1869.  et,  en  cas  d'adirmative.  d'en  llxer  le 
chiffre  ; 

Attendu,  à  cel  égard,  qu'il  est  incontestable  (|ue  la  Com- 
pagnie a  manqué  à  son  obligation  principale,  colle  de  con- 
duire à  bon  port  les  passagers  qui  étaient  à  bord  du  paquebot 
le  Prince-Pierre 'Bonaparte;  qu'aucune  faute,  aucune  impru- 
dence n'a  été  relevée  contre  la  dame  Ferrandini,  victime  du 
sinistre,  et  qu'enfin  ce  sinistre  n'a  été  le  résultat,  ni  d'un  cas 
fortuit,  ni  d'une  force  majeure;  que  la  Compagnie  doit,  dès 
l(  rs,  être  déclarée  respo))sable  envers  les  demandeurs,  sauf 


(45) 

gon  retours  et  la  garantie  contre  qui  de  droit,   garantie  dont 
le  Tribunal  n'a  pas  à  s'occuper  ; 

Attendu,  quant  aux  chiffres  des  dommages-intérêts,  que  le 
Tribunal  doit  prendre  en  considération  la  position  de  la 
famille  Ferrandiniet  l'importance  de  l'industrie  de  la  défunte, 
modiste  à  fiastia; 

Qu'il  résulte  de  nombreux  certificats  versés  au  procès  que, 
deux  fois  l'an,  la  dame  Ferrandini  venait  en  France  faire  ses 
achats,  qu'elle  portait  avec  elle  une  certaine  somme  d'argent, 
évaluée  trois  mille  francs,  et  des  malles  contenant  de  nom- 
breux effets  d'habillement,  qu'enfin  les  bénéfices  de  son  com- 
merce montaient  à  cinq  ou  six  mille  francs  par  an  ; 

Attendu  qu'en  fait,  et  quoiqu'il  en  soit  du  chiffre  exact  de 
ses  bénéfices,  il  est  certain  qu'elle  a  pu  élever  une  nombreuse 
famille  etpour\oir  aux  besoins^de  tous,  sans  le  secours  de  son 
mari,  déjà  âgé  et  hors  d'état  d'exercer  son  métier  de  maçon  ; 

Attendu  que  le  préjudice  matériel  que  sa  mort  a  causé  à 
toute  sa  famille  est  considérable  et  que  le  Tribunal  doit  en 
outre  tenir  compte  du  préjudice  moral  et  d'affection  résultant 
toujours  de  la  perte  d'une  épouse  et  d'une  mère  :  que  néan- 
moins la  somme  demandée  doit  être  réJuite  et  attribuée  dans 
des  proportions  différentes  aux  enfants  encore  mineurs  et  au 
fils  aîné  pour  lequel  le  préjudice  matériel  est  moins  consi- 
dérable; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  l'application  à  la  cause  des  dis- 
positions de  l'article  216  du  Code  de  Commerce,  que  les  fins 
prises,  à  cet  égard  par  la  Compagnie  Valéry  ne  sont  pas  con- 
testées, que  les  dispositions  de  la  loi  sont  générales  et  que  le 
Tribunal  l'a  déjà  admis  dans  des  affaires  identiques  ; 

Le  Tribunal, 

Joint  les  causes'inlroduites  par  exploits  des  vingt-cinq 
juillet  1871,  deux  février  187î  et  douze  juin  même  année  ; 

Et  sans  s'arrêter  au  déclinatoire  présenté  au  nom  du  Minis- 
tre de  la  Marine  par  le  Préfet  .du  cinquième  arrondissement 


(M) 

aiaritime,  el  vu  toMémoira  fourni  à  Vappui^  ainsi  que  les 
conclusions  écrites  de  M.  le  Procureur  de  la  République, 
près  le  Tribunal  de  céans  et  les  exploits  introductifs  d'ins- 
tancç  ; 

Se  déclare  compétent  pour  statuer  sur  les  fins  principales 
prises  par  les  demandeurs  contre  la  Compagnie  défenderesse; 

Et  de  même  suite,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  Sqs  et 
conclusions  des  parties,  déclare  la  Compagnie  Valéry  frères 
et  fils  seule  responsable  envers  les  demandeurs  des  consé- 
quences du  sinistre  qui  s^est  produit  dans  la  nuit  du  16  au 
47  février  4869,  par  suite  duquel  la  dame  Ferrandini,  embar- 
quée à  bord  du  paquebot  le  Printe^Pierre-^Bonaparte,  a  péri 
et  ladite  Compagnie  a  manqué  à  son  engagement  de  la  con  <• 
duire  au  lieu  de  destination  ; 

En  conséquence,  condamne  ladite  Compagnie  à  payer,  à 
titre  de  dommages*-intéréts,  en  réparation  du  préjudice  à  eux 
occasionné  par  la  mort  de  la  dame  Ferrandini  :  ?  Gaétan 
Ferrandini,  en  son  propre,  la  somme  de  huit  mille  francs,  et 
en  sa  qualité  de  tuteur  de  ses  quatre  enfants  mineurs,  savoir: 
Sauveur,  LœtiUa,  Antoine  et  Assomption,  la  somme  de  vingt 
mille  francs,  à  raison  de  cinq  mille  francs  pour  chacun  des 
mineurs;  laquelle  somme  le  tuteur  ne  pourra  recevoir  qu'à 
charge  de  placement  immédiat  et  sans  divertissement  de 
deniers  pour  l'achat  au  compte  particulier  de  chaque  mineur 
et  en  son  nom  d'une  rente  au  cinq  ou  trois  pour  cent  français 
représentant  ladite  somme  de  cinq  mille  francs  pour  chacun 
d'eux  ; 

3'  A  Catherine  Ferrandini,  actuellement  m^eure,  pareille 
somme  de  cinq  mille  francs; 

Et  à  Jean-Baptiste  Ferrandini,  fils  majeur,  la  somme  de 
trois  mille  francs  ; 

Soit  en  tout  trente-six  mille  francs,  et  c'est  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens  distraits  au  profit  de  M*  Latour,  avoué  ; 

Concède  acte  aux  défendeurs  de  la  déclaration  par  eux 


faite,  qu^ils  entendent  se  libérer  do  montant  des  condamna  • 
tions  prononcées  contre  eux  en  leur  qualité  d*armateurs-pro- 
priétairesdu  paquebot  le  Prince  Pierre  Bonapcn'te^  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret,  conformément  à  rarticleîie  du 
Code  de  Commerce,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  condaomations  cî^essus  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  aucune  condamnation  soli- 
daire contre  l'Etat  au  profit  des  demandeurs,  ni  de  statuer 
sur  les  fins  en  garantie  prises  contre  l'Etat  par  la  Compagnie 
défenderesse,  tout  étant  jugé  entre  eux  à  cet  égard  par  l'arrêt 
du  Conseil  d'Etat  sus-visé  ; 

En  conséquence,  met  le  Ministre  de  la  Marine  et  le  Préfet 
des  Bouches-du-Rhône,  en  leur  qualité,  hors  d'instance  avec 
dépens  de  la  garantie  contre  la  Compagnie  Valéry. 

Du  9  juillet  4873.  —  Tribunal  civil  de  Marseille  (r  Ch.)— 
Prés.  M.  Gamel.  —  M.  Mk\LLEy  substitut.  —  Plaid,  MM.  Ma- 
GiJONE,  Jules  Roux  et  Negretti. 

Deuxième  espèce, 
(  Louis  Ribetti  cj)ntre  Valéry  et  l'Etat  ) . 

« 

Jugement. 

Attendu,  en  fait,  que  la  dame  veuve  Ribetti,  mère  des  par- 
ties demanderesses,  était  partie  de  Bastia  pour  Marseille,  par 
le  paquebot  à  vapeur  le  Prince-Pierre-Bonaparte,  appartenant 
à  la  Compagnie  Valéry  ; 

Attendu  que  l'abordage  de  ce  navire  avec  l'aviso  à  vapeur 
de  l'Etat  le  Latouche-Tréville,  dans  la  nuit  du  16  au  47  février 
4869,  à  occasionné  la  perte  du  paquebot,  et  que  la  dame 
Ribetti  a  été  victime  de  cette  catastrophe  et  a  péri  dans  les 
flots  à  la  suite  de  ce  sinistre  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Valéry,  actionnée  en  dommages- 
intérêts  comme  responsable  du  préjudice  occasionné  aux  par- 
ties demanderesses,  se  prévaut  de  l'exception  de  prescription 


(  48) 

par  le  motif  que  l'exploit  d'ajournement  signifié  à  la  requête 
de  Stagnaro,  tuteur  des  trois  enfants  Ribetti,  encore  mineurs, 
et  celui  de  la  fille  aînée,  épouse  Cliessia,  sont  à  la  date  du 
huit  juillet  4872,  c'est-à-dire  postérieurs  aux  trois  années  qui 
se  sont  écoulées  depuis  le  jour  du  sinistre  ; 

Attendu  que  la  prescription  de  trois  ans  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  Faction  civile  qui  naît  d'un  délit  de  nature  à  être  -puni 
correctionnellement,  mais  ne  peut  être  invoquée  contre  l'ac- 
tion civile  qui  procède  d'un  simple  fait  de  fau lé  constituant 
un  quasi-délit;  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  s'agit  de  l'applica- 
tion des  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil  et  la  prescrip- 
tion édi'clée'par  le  Code  d'instruction  criminelle  ne  peut  avoir 
lieu  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  des 
armateurs  du  paquebot  \e  Prince-Pierre  on  dw  capitaine  dudil 
navire,  leur  préposé,  et  qu'ils  en' sont  responsables,  puisque, 
par  le  fait  du  sinistre,  ils  ont  manqué  à  leur  obligation  envers 
la  dame  Ribetti,  ont  occasionné  sa  mort  et  ne  l'ont  pas  con- 
duite au  lieu  de  sa  destination';  mais  qu'il  n'est  point  établi  au 
procès  que  cette  faute  ait  pris  un  caractère  délictueux  et  était 
de  nature  à  être  punie  de  peines  correctionnelles  ; 

Attendu  que  les  àélits  comme  la  fraude  ne  se  présument 
pas;  que  la  preuve  doit  en  être  administrée,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu  dans  la  cause  et  ce  que  déniaient  les  sieurs  Valéry 
frères,  qui  soutenaient  que  leur  capitaine  n'en  avait  commis 
aucune,  et  qu'en  l'absence  de  toute  preuve  et  même  de  toute 
qualification,  soit  à  l'égard  du  capitaine  du  paquebot,  soit  à 
rencontre  de  l'officier  commandant  l'aviso  de  l'Etat,  le  Tri- 
bunal ne  peut  admettre  à  priori  qu'il  y  a  eu  fait  délictueux 
sans  pouvoir  jen  déterminer  la  nature  ou  les  caractères  et 
déclarer  Taction  civile  prescrite,  substituant  ainsi  la  loi  crimi- 
nelle aux  principes  et  aux  règles  du  droit  commun  : 

Attendu  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi;  que  faute  de  preuve 
contraire  le  Tribunal  doit  considérer  qu'il  n'y  a  eu  que  faute 
civile,  et  qu'en  conséquence,  l'action  en  réparation  du  dom- 
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mage,  basée  sur  les  principes  dii  droit  commun,  n'est  pas 
prescrite  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  ajourné  devant  le  Tri- 
bunal civil  que  la  Compagnie  Valéry  frères  et  fils  pour  obtenir 
condamnation  contre  elle  à  des  dommages-intérêts  en  répa- 
ration du  préjudice  moral  et  matériel  résultant  pour  eux  de 
la  mort  de  la  dame  Ribetti,  leur  mère  ; 

Attendu  que  cette  action  est  fondée;  qu'elle  est  de  droit 
commun  et  que  le  Tribunal  civil  est  compétent  pour  statuer 
à  cet  égard,  etc.  (le  reste  comme  au  jugement  précédemment 
rapporté)  ; 

Attendu,  quant  aux  chiffres  des  dommages- intérêts,  que  le 
Tribunal  doit  considérer  que  la  veuve  Ribetli  venait  à  Mar- 
seille pour  les  besoins  de  son  commerce  avec  quelque  argent; 
que,  sans  autres  ressources  que  sa  propre  industrie,  puisqu'elle 
était  veuve,  elle  élevait  une  famille  de  quatre  enfants  dont 
trois  sont  encore  mineurs,  sous  la  tutelle  de  Stagnaro  : 

Qu'il  y  a  eu  pour  tous  perle  matérielle  et  morale  d'autant 
plus  grande  que,  déjà  privés  de  leur  père,  ces  enfants  ont  dû 
être  placés  sous  la  direction  d'un  tuteur  étranger;  que, 
néanmoins,  la  somme  demandée  doit  être  réduite  à  vingt 
mille  francs,  dont  cinq  mille  francs  pour  chacune  des  quatre 
filles  de  la  défunte,  avec  obligation  de  placer  en  fonds  public 
français  les  parts  afférant  à  chacune  des  mineures  placées  sous 
sa  tutelle  ; 

Attendu  en  ce  qui  touche  l'application  de  l'article  346  du 
Code  de  commerce,  que  les  fins  prises  à  cet  égard  par  la  Com- 
pagnie Valéry  ne  sont  pas  contestées  :  que  les  dispositions  de 
la  loi  sont  générales  et  que  le  Tribunal  l'a  déjà  admise  dans 
des  espèces  identiques  ; 

Le  Tribunal. 

Sans  s'arrêter  au  déclinatoire  présenté  au  nom  du  Ministre 
de  la  Marine  par  le  Préfet  du  5*  arrondissement  maritime  : 

Et  vu  le  mémoire  fourni  à  l'appui,  ainsi  que  les  conclu- 
1874.  —  Sr  P.  4 


(SO)     . 

8k>ns  écrites  de  M  «  ie  Procureur  de  la  République  près  le 
Tribunal  de  céans  et  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date 
du  48 juillet  4872: 

Se  déclare  compétent  pour  statuer  sur  les  fins  prises  par 
les  demandeurs  contre  la  Compagnie  défenderesse  ; 

Et  de  même  suite,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et 
conclusions  des  parties,  déclare  la  Compagnie  Valéry  frères 
et  fils  seule  responsable  envers  les  demandeur^  des  consé- 
pences  du  sinistre  qui  s'est  produit  dans  la  nuit  du  4  6  au 
4?  février  4869,  par  suite  duquel  la  veuve  Ribetti,  embarquée 
à  bord  du  paquebot  le  Prince-Pierre-Bonaparte^  a  péri  et 
ladite  Compagnie  a  manqué  à  son  engagement  de  la  conduire 
au  lieu  de  destination  ; 

En  conséquence,  condamne  ladite  Compagnie  à  payer  à 
titre  de  dommages-intérêts,  en  raison  du  p^^yndice  à  eux 
occasionné  par  la  mort  de  ladite  veuve  Ribetti  :  au  sieur 
Stagnaro,  en  sa  qualité  de  tuteur  datif  des  trois  filles  mineures 
de  la  dame  Ribetti  ;  Jeanne,  Marie  et  Eugénie  Ribetti,  Une 
somme  de  quinze  mille  francs  à  raison  de  cinq  mille  francs 
pour  chacune  d'elles,  laquelle  somme  le  tuteur  ne  pourra 
recevoir  qu'à  charge  de  placement  immédiat  et  sans  diver- 
tissement de  deniers  par  l'achat  au  compte  particulier  de 
chaque  mineure  et  en  son  nom  d'une  rente  en  cinq  ou  trois 
pour  cent  français,  représentant  ladite  somme  de  cinq  mille 
francs  pour  chacune  d'elle  ; 

Concède  acte  aux  défendeurs  de  la  déclaration  par  eujt  faite 
qu'ils  entendent  se  libérer  du  montant  des  condamnations 
prononcées  contre  eux  en  leur  qualité  d'armateurs-proprié- 
taiçes  du  paquebot  le  Trince-Pierre-Bonaparte,  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret,  conformément  à  l'article  246  du  Code  de 
commerce,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du  montant 
des  condamnations  ci-dessus  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  alicuttè  condamnatioti  soli  - 
daire  contre  l'Etat  au  profit  des  demandeurs^  ni  de  statuer 
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sur  les  fins  en  garanties  prises  contre  PEtat  par  la  Compagnie 
défenderesse,  tout  étant  jugé  entre  eux  à  cet  égard  par  Tarrét 
du  Conseil  d'Etat  susvisé  ; 

En  conséquence,  met  le  Ministrede  la  Marine  et  le  Préfet 
des  Bouches -du-Rtiône,  en  leur  qualité,  hors  d^nslance,  avec 
dépens  de  la  garantie  contre  la  Compagnie  Valéry. 

Du  9  juillet  1873.—  Tribunal  civil  de  Marseille  (l"  Ch.).— 
Prés.  M.  Gamel.  —  M.  Maille,  substitut,  —  Plaid.  MM.  Ma- 
GLioNE,  Jules  Roux  et  Negretti. 


Marins.  •-•  Pêche  maritims.  — Votage  a  la  part. 

—   iNSAlSISSABILrré. 

Le  privilège  d'insaistssabilité  dont  jouissent  les  marins  pour 
leurs  salaires,  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  ils  sont  em- 
barqués pour  la  pêche  maritime  qu^à  celui  où  «75  le  sont 
pour  le  transport  des  marchandises,  et  atissi  bien  au  cas  où 
ifs  naviguent  à  la  part  qu^à  celui  où  ils  naviguent  à  salaires 
fixes  (1). 

(  LONCftil^  RiNGOT  CONTRE  HaDTIN  ] . 

Arrêt. 
La  Cour, 

Vu  le  paragraphe  S  de  l'ordonnance  du  roi  du  I*'  nov.  1745, 
et  Fart.  1"  du  décret  du  4  mars  1852; 

Attendu  que  les  |  loi  et  ordonnance  qui  viennent  d'être 
rappelées,  posent  en  principe  que  la  solde  du  matelot  engagé 
sur  un  bâtimentde  commerce  est  insaisissable,  si  ce  n'est  pour 
certaines  créances  exactement  déterminées,  et  qui  doivent 
elles-mêmes  être  constatées  dans  des  formes  rigoureusement 
prescrites  ; . 

Que  le  décret-loi  du  4  mars  1852  ajoute<[ue  ce  principe  est 

(()  Voy.  ce  teo.,  1871.  2*  20S,  une  autre  cas  d'aMiœilition  entre  le 
marin  naviguant  à  la  part  et  le  marin  naviguant  à  salaiies  âzes. 


(  52  )     . 

(rordre  public,  et  qu'il  ne  peut  y  êlre  dérogé  par  des  conven- 
tions particulières  ; 

Attendu  que  la  marine  marchande  comprend  dans  sa  géné- 
ralité tous  les  bâtiments  naviguant  dans  un  intérêt  privé  et 
dans  un  but  de  lucre  et.de  négoce  ; 

Que  les  bâtiments  qui  sont  employés  à-  la  pécho  maritime. 
rentrent  essentiellement  dans  cette  catégorie,  et  que,  dès 
lors,  on  ne  peut  faire  de  distinction  au  point  de  vue  de  t'in- 
saisissabilité  de  la  solde  entre  le  matelot  engagé  sur  un 
bâtiment  de  pêche,  et  celui  engagé  sur  tout  autre  bâtiment 
de  commerce  ; 

Qu'aux  termes  du  litTe  5  du  livre  i,  G.  comm.,  le  malelot 
peut  engager  ses  services  soit  au  mois  et  au  voyage,  et 
moyennant  une  somme  fixe  déterminée  par  l'accord,  soit  au 
fret  ou  au  profit,  et  moyennant  une  part  proportionnelle  dans 
les  produits  du  fret  ou  de  la  pêche  ; 


•s 


Mais  que  ce  que  le  marin  reçoit  en  exécution  de  ces  divei 
modes  d'engagement,  constitue  toujours  pour  lui  la  rémuné- 
ration de  ses  services,  le  prix  de  son  travail  à  bord,  ses  gages 
en  un  mot,  lesquels  doivent,  dans  tous  les  cas,  être  protégés 
par  le  principe  de  l'insaisissabilité; 

Attendu  que  l'association  en  participation^  qui,  d'après  le 
jugement  attaqué,  serait  en  usage  au  port  de  Boulogne-su  r- 
Mer.  entre  le  patron  et  les  matelots  engagés  par  lui  pour  la 
pêche,  ne  fait  aucun  obstacle  à  l'application  du  principe  posé 
dans  l'ordonnance  du  V  uov.  4745  ; 

Que,  ces  associations  se  liquidant  au  retour  au  port,  et  don- 
nant lieu  à  un  partage  du  produit  entre  tous  les  intéressés, 
l'insaisissabilité  viendra  protéger  la  part  que  cette  liquidation 
même  allouera  à  chaque  matelot,  cette  part  étant  pour  lui,  en 
résultat,  la  représentation  de  son  salaire  pour  les  services  à 
bord; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  attaqué  a  violé  les  loi 
et  ordonnance  ci-dessus  rappelées,  en  validant  une  saisie  - 
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arrêt  faite  sur  la  part  advenant  au  matelot  Ringot,  alors  qu'il 
était  conslant,  en  fait,  que  la  créance  pour  le  paiement  de 
laquelle  la  saisie  avait  été  faite,  ne  rentrait  pas  dans  celles 
pour  lesquelles  l'ordonnance  du  \"  nov.  1745  et  le  décret-loi 
du  4  mars  1852  admettent  une  exception  au  principe  de  Tin- 
saisissabilité  de  la  solde  du  marin  engagé  sur  un  bâtiment 
de  commerce; 

Casse,  etc. 

Du  H  mai  1873.—  Cour  de  Cassation  (Cli.  civile). —  Prés, 
M.  Devienne,  1"  pî-és.  —  M.  Charrins,  av.  gén.  —  Plaid.  MM. 
HoRTELOUP  et  Dareste. 


Vente  a  livrer.  —  Surtaxe  de  pavillon.  —  Livraison  sous 
PALAN.  —  Droit  a  la  charge  de  l'acheteur. 

Le  droit  de  surtaxe  imposé  par  la  loi  du  30  janvier  I87i  sur 
les  marchandises  étrangères  importées  en  France  par  navire 
étranger,  est  à  la  charge  de  Va^heteur  et  non  du  vendeur, 
alors  que  la  livraison  devait  être  faite  sous  palan. 

(Moutte  contre  Florot). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'Alger  le  27  novembre  1872.  ^Cc 
rec.  1873.  2.  102  . 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Moutte,  pour  violation  des 
art.  1603,  1604,  1606,  1608,  C  civ.,  et  des  art.  1,  til,  1",  13  et 
14,  lit.  2,  9,  tit.  13  de  la  loi  des  6-22.  août  1791,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  à  la  charge  de  l'acheleur 
un  droit  de  surtaxe  de  pavillon  qui  n'était  pas  encore  en  vi- 
gueur lors  de  la  vente,  et  dont  il  dépendait  du  vendeur  d'évi- 
ter la  perception  en  clioisissanl  un  mode  de  transport  autre 
que  celui  par  lui  adopté. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  art.   1603, 
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4604,  1606, 4608,  C.  civ.,  des  art.  1»  tit.  1",  43  et  44,  lit.  3, 
et  9,  til.  43,  de  la  loi  des  6-23  août  4794  : 

Attendu  que  si  la  loi  du  ^  août  4794,  dispose  que  les  mar- 
chandises importées  sur  le  territoire  français  ne  peuvent 
être  introduites  qu'après  le  paiement  des  droits  de  douane, 
cette  loi  ne  préjuge  en  aucune  façon  à  qui  du  vendeur  ou  de 
Tacheteur  de  la  marchandise  incombe  l'obligation  de  payer 
ces  droits  ;  que  la  solution  de  celte  question  relève  des  règles 
du  droit  commun  ou  de  la  convention  des  parties  ; 

Attendu  que  la  loi  du  30  janvier  4  872  sur  la  marine  mar< 
chande  renferme  deux  ordres  de  dispositions  distinctes;  qua 
par  Tart.  4*'  elle  soumet  à  la  surtaxe  de  pavillon  les  marchan- 
dises importées  par  navires  étrangers  ; 

Que,  par  l'art.  6.  elle  dispose  que  les  navires  de  tout  pa- 
villon venant  de  l'étranger  ou  des  possessions  françaises, 
chargés  en  totalité  ou  en  partie,  acquitteront  pour  fîws  ae 
quai  une  taxe  fixe  par  tonneau  de  jauge  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  de  tonte  convention  contraire,  cha- 
cune de  ces  taxes  doit  être  acquittée  par  le  propriétaire  de  la 
chose  que  ce  droit  concerne  :  la  surtaxe  imposée  à  la  mar- 
chandise par  le  propriétaire  de  cette  marchandise,  les  frais 
de  quai  par  le  propriétaire  du  navire  ; 

Attendu  qu'il  est  affirmé  par  l'arrêt  attaqué  et  reconnu 
par  le  demandeur  lui-même,  que  la  marchandise  vendue  par 
Florot  et  achetée  par  Moutte  devait  être  livrée  sous  palan  dam 
le  port  d'Alger; 

Attendu  que  cette  clause  mettait  la  marchandise  à  la  dispo- 
sition de  l'acheteur  aussitôt  l'arrivée  du  navire  ; 

Que,  dès  l'instant  où  cette  marchandise  se  détachait  du 
palan,  elle  devenait  la  propriété  de  l'acheteur,  qui  pouvait,  ou 
la  réexpédier  et  par  là  s'affranchir  du  paiement  du  droit  étabh 
par  la  loi  précitée,  ou  lïmporter  et  la  livrer  à  la  consomma- 
tion et  par  là  donner  prise  à  la  perception  du  droit  ; 

Qu'il  est  donc  manifeste  que  l'acquittement  de  la  surtaxe 
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de  pavillon  établie  par  l'art.  V  de  la  l«i  précitée  dépendait 
exclusivement  du  fait  personnel  de  Tacheteur  ; 

Qu'en  important  la  marchandise  sur  le  territoire  algérien, 
Moutte  a  contracté  Tobligation  d'acquitter  une  taxe  qui  était 
la  condition  même  de  la  faculté  dont  il  usait;  que,  pour  l'avoir 
ainsi  jugé,  l'arrôt  attaqué  n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué 
les  articles  indiqués  par  le  pourvoi  ; 

Rejette,  etc. 

Du  ^S  juillet  1873.  —  Cour  de  Cassation  (Cb.  des  req.  ). 
—  Prés.  M.  DE  Râtnal.  —  Plaid.  M.  Duboy. 


LOI 

PORTANT  AUGMENTATION  DES  DROITS  d'eNRëGISTREMENT 

ET  DE  TIMBRE.  (19  février  1874). 

Article  premier. 

Sont  établis ,  à  titre  extraordinaire  et  teny;)oraire  ,  les 
augmentations  d'impôts  et  les  impôts  énumérés  dans  la  pré- 
sente loi.  . 

Art.  2. 

Les  divers  droits  fixes  d'enregistrement  auxquels  les  actes 
extrajudiciaires  sont  assujettis  par  les  lois  en  vigueur  sont 
augmentés  de  moitié. 

Art.  3. 

Le  tarif  du  droit  de  timbre  proportionnel  établi  par  le  n"  1 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  août  1871,  sur  les  effets  négociables 
ou  de  commerce,  autres  que  ceux  tirés  de  l'étranger  sur  l'é- 
tranger, et  circulant  en  France,  est  augmenté  de  moitié. 

A  partir  du  1"  juillet  187i,  le  droit  de  timbre  des  effets 
négociables  ou  de  commerce  au-dessus  de  500  fr.  jusqu'à 
1,000  fr.,  sera  gradué  de  100  fr.  en  100  fr,,  sans  fraction. 
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Akt.  4.  • 

Sont  soumis  au  droit  de  timbre  proportionnel  fixé  par  Tar- 
licle  précédent  : 

Les  billets ,  obligations ,  délégations,  et  tous  mandats  non 
négociables,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  forme  ou  leur  dé- 
nomination; servant  à  procurer  une  remise  de  fonds  de  place 
à  place. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  écrits  spécifiés  ci-des- 
sus,-souscrits  en  France  et  payables  hors  de  France,  et  réci- 
proquement. 

En  cas  de  contravention,  le  souscripteur,  le  bénéliciaire  ou 
le  porteur  sont  passibles  chacun  de  l'amende  de  6  pour  cent 
édictée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juin  1850.  Sont  également 
applicables ,  en  cas  de  contravention,  les  dispositions  pénales 

des  art.  6  ^t  7  de  ladite  loi  du  5  juin  1850. 

• 

Art.  5. 

Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  à  l'^rt.  f"de  ia  loi 
du  U  juin  4865: 

Le  chèque  indique  le  lieu  d'où  il  est  émis.  La  date  du  jour 
où  il  est  tiré  est  inscrite  en  toutes  lettres  et  de  la  main  de 
celui  qui  a  écrit  le  chèque. 

Le  chèque,  même  au  porteur,  est  acquitté  par  celui  qui  le 
touche;  l'acquit  est  daté. 

Toutes  stipulations  entre  le  tireur,  le  bénéficiaire  et  le  tiré, 
ayant  pour  objet  de  rendre  le  chèque  payable  autrement  qu'à 
vue  et  à  première  réquisition,  sont  nulles  de  plein  droit. 

Art.  6. 

L'art.  6  de  la  loi  du  14  juin  1865  est  abrogé  et  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

Le  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  date,  ou  non  daté  en 
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toutes  lettres,  s'il  s'agit  d'un  chèque  de  place  à  place,  celui 
qui  revêt  un  chèque  d'une  fausse  date  ou  d'urie  fausse 
énonciation  du  lieu  d'où  il  est  tiré,  est  passible  d'une  amende 
de  6  pour  cent  de  la  somme  pour  laquelle  le  chèque  est  tiré, 
sans  que  cette  amende  puisse  être  inférieure  à  cent  francs. 

La  même  amende  est  due  personnellement,  et  sans  recours, 
par  le  premier  endosseur  ou  le  porteur  d'un  chèque  sans  date 
ou  non  daté  en  toutes  lettres,  s'il  est  tiré  de  place  à  place,  ou 
portant  une  date  postérieure  à  l'époque  à  laquelle  il  est  en- 
dossé ou  présenté.  Cette  amende  est  due,  en  outre ,  par  celui 
qui  paie  ou  reçoit  en  compensation  un  chèque  sans  date,  ou 
irrégulièrement  daté,  ou  présenté  au  payement  avant  la  date 
d'émission. 

Celui  qui  émet  un  chèque  sans  provision  préalable  et  dis- 
ponible, est  passible  de  la  même  amende,  san»  préjudice  des 
peines  correctionnelles,  s'il  y  a  lieu. 

.  Art.  7. 

Celui  qui  paie  un  chèque  sans  exiger  qu'il  soit  acquitté,  est 
passible  personnellemeni,  et  sans  recours,  d.'unc  amende  de 
cinquante  francs. 

Art.  8. 

Les  chèques  de  place  à  place  sont  assujettis  à  un  droit  de 
timbre  fixe  de  20  centimes. 

« 

Les  chèques  surplace  continueront  ^,à  être  timbrés  à  10 
centimes. 

Sont  applicables  aux  chèques  de  place  à  place  non  timbrés 
conformément  au  présent  article,  les  dispositions  pénales  des 
articles  4,  5,  6,  7  et  8  de  la  loi  du  5  juin  1850. 

Le  droit  de  timbre  additionnel  pfeut  être  acquitté  au  moyen 
iVun  timbre  mobile  de  10  centimes. 

Art.  9. 

Toutes  les  dispositions  législatives  relatives  aux  chèques 
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tirés  de  France  sont  applicables  aux  chèques  tirés  hors  de 
France  ef  payables  en  France. 

Les  chèques  pourront,  avant  tout  endossement  en  France, 
être  timbrés  avec  des  timbres  mobiles. 

Si  le  chèque  tiré  hors  de  France  n'a  pas  été  timbré  confor- 
mément aux  dispositions  ci-dessus ,  le  bénéficiaire ,  le  pré- 
ciser endosseur,  le  porteur  ou  le  tiré,  sont  tenus,  sous  peine 
de  Tamende  de  6  pour  cent,  de  le  faire  timbrer  aux  droits 
fl^és  par  Tarticle  précédent,  avant  tout  usage  en  France. 

Si  le  chèque  tiré  hors  de  France  n'est  pas  souscrit  confor*- 
*  mément  aux  prescriptions  de  Tart.  4*' de  la  loi  du  44  juin  4865 
et  de  Tart.  5  ci-dessus,  il  est  assujetti  aux  droits  de  timbre 
des  effets  de  commerce.  Dans  ce  cas,  le  bénéficiaire,  le  pre- 
mier endosseur,  le  porteur  ou  le  tiré  sont  tenus  de  le  faire 
timbrer,  avant  tout  usage  en  France,  sous  peine  d'une  ajQen- 
de  6  pour  cent. 

Toutes  les  parties  sont  solidaires  pour  le  recouvrementMes 
droits  et  apiendes. 

Art.  40. 

Les  recouvrements  effectués  par  les  entrepreneurs  de  trans- 
ports, à  titre  de  remboursement  des  objets  transportés,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  mode  employé  pour  la  remise  des  fonds 
au  créancier,  ainsi  que  tous  autres  transports  fictifs  ou  réels 
de  monnaies  ou  de  valeurs,  sont  assujettis  à  la  délivrance  d'un 
récépissé  ou  d'une  lettre  de  voiture  dûment  timbrée. 

Le  droit  de  timbre  du  récépissé  ou  celui  de  la  lettre  de  voi- 
ture, fixé  dans  ce  cas  à  36  centimes,  y  compris  le  droit  de  la 
décharge,  est  supporté  par  l'expéditeur  de  la  marchandise. 
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DÉCRET 

RBLATIP  A  l'exécution  DI^  LA  LOI  PHÉCÉDENU 

(49  février  4874). 

Le  Président  de  la  République,  etc., 

Vu  l'article  3  de  la  loi  di|  19  février  1874  ,  relatif  à  Taug- 
meptation  du  droit  de  timt)r§  proportionnel  des  effets  de 
commerce , 

Décrète  : 

Article  premier. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  du  19  février  1874, 
les  papiers  timbrés  actuellement  en  usage  pour  les  effets  de 
commerce  seront  revêtus  d'un  contre-timbre  indiquant  l'aug- 
mentation du  droit  au  moyen  de  la  mention  :  Demi^drcii 
en  sus. 

Le  contre-timbre  sera  appliqué  au  milieu  de  la  partie  su- 
périeure de  chaque  feuille. 

Il  sera  également  appliqué  sur  les  papiers  présentés  au 
timbre  extraordinaire. 

Art.  3. 

Dans  le  cas  où  le  contre -timbre  ne  pourrait  pas  être  mis 
en  activité  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi ,  il  y  serait 
suppléé  par  un  visa  daté  et  signé  p^r  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement. 

Art.  3. 

Les  timbros  mobiles  actueUemerii  en  usage  pour  les  effets 
de  commerce  seront  également  revêtus  d'un  coUlre-timbre 
indiquant  l'augmentation  du  droit  au  moyen  de  la  mention  : 
DemMroit  en  si^. 
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Art.  4. 

Les  délenleurs  de  papiers  et  de  timbres  mobiles  émis  anté- 
rieurement à  la  nouvelle  loi ,  cl  non  encore  employés,  seront 
admis  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  parlir  de  ce  jour,  à  les 
présenter  à  la  formalité  du  contre- timbre,  en  acquittant  les 
suppléments  de  ce  droit. 

Art.  o. 

Il  est  crée  de  nouveaux  types  destinés  à  timbrer  les  cou- 
pons pour  les' effets  de  commerce,  et  portant  l'indication  des 
quotités  établies  par  l'art  3  de  la  loi  (lu  19  janvier  1874. 

Ces  types  seront  conformes  au  modèle  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  6. 

Le  directeur  général  de  renregistremenl ,  des  domaines  el 
du  timbre  fera  déposer  au  greffe  des  Cours  et  Tribunaux  des 
empreintes  des  timbres  et  contre-timbres  établis  par  les  arli- 
cles  qui  précèdent. 

Ce  dépôt  est  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  sans 
frais.  • 


DECRET 

relatif  aux  timbres  mobilevS  a  apposer  sur  les  effets  de 
COMMERCE  ET  SUR  LES  WARRANTS  (  1 9  février  1874  K 

Le  Président  de  la  République,  etc.: 

Vu  les  lois  des  5  juin  1850,  28  mai  f858,  -23  août  1871,  et 
19  février  1874.,  en  ce  qui  concerne  le  timbre  des  effets  de 
«commerce  et  des  warrants  endossés  séparément  des  récé- 
pissés; 

Vu  les' lois  des  11  juin  1859  (art.  19)  el  2  juillet  1862  [art. 
25),  qui  Ont  créé  les  timbres  mobiles  pour  les  effets  de  com- 
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merce  venant  de  l'étranger  et  des  colonies,  et  pour  les  war- 
rants; ensemble  les  décrets  des  18  janvier  1860,  29  octobre 
1862  (art.  3),  et  23  janvier  1864,  rendus  pour  Texécution  de 
ces  lois; 

Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juillet  1870,  portant  :  «  ....  Le 
droit  de  timbre  auquel  sont  assujettis  les  effets  de  commerce 
créés  en  France  pourra  être  appliqué  par  Tapposition  de  tim- 
bres mobiles. .. .  La  forme  et  la  condition  d'emploi  de  ces 
timbres  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique. .  .  Sont  applicables  à  ces  timbres  les  disposi- 
tions pénales  des  art.  20  et  21  de  la  loi  du  11  juin  1859  x>; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  , 

,    Décrète  : 

Article  premier. 

Les  timbres  mobiles  proportionnels  qui  peuvent  être  ap- 
posés, en  exécution  des  lois  susvisées .  sur  les  effets  de  com- 
merce et  les  chèques  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies,  sur 
les  warrants  endossés  séparément  des  récépissés,  et  sur  les 
effets  négociables  de  toute  nature  créés  en  France,  seront 
conformes  au  modèle  annexé  au  présent  décret.  Néanmoins, 
l'administration  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  tim- 
bre pourra  modifier  les  couleurs  de  ces  timbres  ,  suivant  les 
quotités,  et  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  convenable. 

Art.  2. 

Il  est  créé  des  timbres  mobiles  : 

Pour  les  effets  de  100  fr.  et  au-dessous  ; 

Pour  ceux  au-dessus  de    100  fr.  jusqu'à    200  fr. 

—  —  200  —   300 

—  —  300  —   400 

—  —  400  —   500 

—  _  500  —     1.000 
_  —  4,000  —     2,000 

—  —  2,000  —  •  3,000 


i 


(62.) 

et  ainsi  de  suite  en  suivant  la  même  progression,  et  sans  frac- 
tion de  1,000  fr. 

La  quotité  des  droits  fixés  par  les  lois  en  vigueur  pour  les 
diverses  catégories  sera  indiquée  sur  les  timbres. 

Il  n'est  pas  créé  de  lin^bre  mobile  d^utie  quotité  supérieure 
au  droit  exigible  pou i*  un  effet  de  10,000  fr.:  maiâ  le  paye- 
ment du  droit  de  timbre  des  effets  négociables  et  des  warrants 
pourra,  même  pour  les  sortîmes  supérieures  à  10,000  fr^,  être 
constaté  par  l'apposition  de  plusieurs  timbres  mobiles. 

Art.  3. 

Le  timbre  mobile  est  agrposé  avant  tout  usage.  Il  est  collé, 
savoir  : 

V  Pour  les  effets  créés  en  Fraoce,  au  recto  de  Teffet,  à  côté 
de  la  signature  du  souscripteur  ; 

2"  Pour  les  effets  et  chèques  venant  de  Télranger  ou  des 
colonies,  au  recto  de  Teffet,  à  côté  de  la  mention  d'accepta- 
tion ou  de  l'aval  ;  à  défaut  d'acceptation  ou  d'aval,  au  verso, 
avant  tout  endossement  ou  acquit  : 

Si  l'effet  n'a  pas  encore  été  négocié ,  et  en  cas  de  négocia- 
tion, immédiatement  après  le  dernier  endossement  souscrit 
en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  ; 

3*  Pour  les  warrants,  au  dos  des  warrants  et  au-dessus  du 
premier  endossement. 

Akt.  4. 

Chaque  timbre  mobile  est  oblitéré  au  moment  même  de 
son  apposition,  savoir  :  ' 

Par  le  souscripteur,  pour  lès  effets  créés  en  France; 

Par  le  signataire  de  l'acceptalion,  de  l'aval,  de  l'endosse- 
ment, ou  de  l'acquit,  s'il  s'agit  d'efiets  venant  de  l'étranger 
ou  des  colonies  ; 
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Par  le  premier  endosseur,  en  ce  qui  concerne  les  warrants; 

L'oblitération  consiste  dans  l'inscription  à  Tencre  noire 
Usuelle,. et  à  la  place  réservée  à  cet  effet  sur  le  timbre 
mobile  : 

V  Du  lieu  où  Toblitéralion  est  opérée  ; 

2°  De  la  date  (  quantième  ,  mois  et  millésimé }  à  laquelle 
elle  est  effectuée  ; 

'd*  De  la  signature,  suivant  les  cas  prévus  par  l'article  pré- 
cédent, du  signataire  de  l'effet,  de  l'acceptation,  de  l'aval ,  de 
l'endossement  ou  de  l'acquit. 

En  cas  de  protêt^  faute  d'acceptation,  d'un  effet  venant  de 
l'étranger  ou  des  colonies,  le  timbre  est  collé  par  le  porteur, 
et  oblitéré  par  le  receveur  chargé  de  l'enregistrement  du 
protêt.  Il  appose  sur  ce  timbre  la  griffe  de  son  bureau  et  sa 
signature. 

Art.  5. 

Les  sociétés,  compagnies,  maisons  de  banque  ou  de  cotn- 
merce  peuvent ,  pour  l'oblitération ,  faire  usage  d'une  griffe 
apposée  sur  le  timbre,  à  Vencre  grasse^  et  faisant  connaître  le 
nom  et  la  raison  sociale,  le  lieu  où  l'oblitération  est  opérée, 
enfin  la  date  (quantième,  mois  et  millésime  ]  à  laquelle  elle 
est  effectuée.    . 

L'empreinte  de  cette  griffe,  dont  le  modèle  doit  être  agréé 
par  l'administration,  est  déposée,  préalablement  à  tout  U4»age, 
au  bureau  de  l'enregistrement  db  la  résidence  de  celui  qui  en 
veut  faire  emploi. 

Il  est  délivré  un  récépissé  de  ce  dépôt. 

Art.  6. 

L'administration  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre  fera  déposer  aux  greffes  des  Cours  et  Tribunaux  des 
spécimens  des  timbres  mobiles  créés  par. le  présent  décret.  Il 
sera  dressé,  sans  frais,  procès-verbal  de  chaque  dépôt. 
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Les  timbres  mobiles  actuellement  en  usage  pour  les  effels 
de  commerce  venant  de  Tétranger  et  des  colonies  et  pour  les 
warrants,  pourront  être  employés  jusqu'au  \"  juillet  4874.  Â 
partir  de  cette  époque,  les  timbres  mobiles  créés  par  le  pré- 
sent décret  pourront  seuls  être  employés. 

L'administration  de  l'enregistrement ,  des  domaines  et  du 
timbre  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  le  retrait  des 
timbres  mobiles  aux  anciens  modèle^i  qui  n'auront  pas  été  em- 
ployés avant  le  1"  juillet  4874 

Art.  7. 

Les  décrets  des  18  janvier  1860,  29  octobre  1862  (art.  3^  el 
23  janvier  1864  sont  abrogés. 

Art.  8. 

Le  ministre  des  finance  s  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
des  lois. 


Assurance  maritime.  —  Polices.  —  Places  différentes.  — 
Heure  de  la  souscription.  —  Heure  de  la  clôture  — 
Antériorité.  —  Ristourne. 

Suivant  les  prescriptions  de  Vart.  332  C,  Com,,  toute  police 
d'assurance  doit  énoncer,  outre  la  date  de  la  souscription , 
si  &est  avant  ou  après  midi  que  la  souscription  a  eu  lieu. 

Cette  énonciation  mise  seulement  à  la  clôture  de  la  police  par 
le  courtier,  ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la  loi. 

En  conséquence,  lorsqu'une  police,  ne  portant  pas  Vheure  de 
sa  souscription,  porte  seulement  qu'elle  a  été  clôturée  après 
midi  les  assureurs  qui  Pont  signée  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  cette  énonciation  pour  faire  considérer  leur  police  comme 
postérieure  à  une  autre  police  souscrite  sur  une  autre  place 
avant  midi,  et  pour  la  faire  ristomifier  au  cas  on  l'ensemble 
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des  deux  polices  dépasserait  le  fnontant  des  objets  exposés 
aux  risques  de  mer. 

Dans  ces  circonstances ,  au  contraire,  s'il  apparaît  que  les 
deux  polices  ont  été  souscrites  en  vertu  d^ordres  donnés  si- 
multanément^  on  doit  les  considérer  comme  souscrites  en 
même  temps,  et  le  ristourne  doit  porter  proportionnellement 
sur  chacune  des  souscriptions. 

(  Assureurs  contre  GniRLANDA  et  C*  ) . 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le  13 
novembre  \S1\  (  ce  rec.  4872.  1.  20  ),  et  par  la  Cour  d'Aix  le 
28  mai  4872  (ce  rec.  4873. 1.  89). 

Pourvoi  en  Cassation  par  les  assureurs  de  Marseille,  pour 
violation  des  art.  1317  et  1319  C.  civil,  79  et  332  C.  Com.,  en 
ce  que  l'arrêt  avait  refusé  de  considérer  comme  certaine  la 
date  de  souscription  d'une  police  d'assurance,  bien  qu'elle  fût 
certifiée  par  un  officier  public  ayant  caractère  pour  le  faire. 
M'  Bosviel,  leur  avocat,  a  développé  ce  système,  et  prétendu 
qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  date  composée  de  deux  éléments 
se  complétant  l'un  par  l'autre;  il  a  insisté  sur  le  caractère 
^authentique  donné  à  l'acte  par  la  signature  du  courtier,  offi- 
cier ministériel,  dont  la  présence  au  contrat  a  pour  effet  d'at- 
tribuer au  contrat  une  date  certaine  ;  il  a  terminé  par  cette 
considération  que  les  divers  signataires  des  polices  étaient 
réputés  s'être  entendus  pour  prendre  ensemble  et  en  bloc  les 
risques  du  contrat. 

Dans  l'intérêt  des  assureurs  de  Paris  ,  M' Michaux  Bellaire 
a  soutenu  qu'aux  termes  de  Tart.  332,  la  police  doit  être 
datée  ;  le  texte  porte,  en  effet,  que  le  contrat  est  daté  du  jour 
où  il  est  souscrit ,  et  qu'il  y  est  énoncé  si  c'est  avant  ou  après 
midi.  Or,  la  loi  parle  de  la  date  de  la  souscription,  c'est-à- 
dire  de  rengagement  même  des  assureurs,  et  non  point  de  la 
date  d'une  clôture  émanant  du  courtier  seul,  sans  le  concours 
des  parties  intéressées.  La  date  de  la  souscription  de  la  po- 
lice de  Marseille  est  incomplète ,  en  ce  sens  qu'elle  n'énonce 
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pâd  si  la  souscription  a  été  faite  avant  ou  âpre)  mitjà.  Dans 
ces  circonstances,  il  n'appartient  pas  aux  assureun»  de  Paris 
de  prétendre  que  la  police  de  Marseille  ait  été  souscrite  le  30 
mai  4870  avant  midi  ;  mais  les  assureurs  de  Marseille  ne  peu- 
vent, de  leur  côté,  prétendre  que  leur  police  ait  été  souscrite 
le  30  mai  1870  après  midi.  Il  y  a  donc  ià  une  question  de  fait 
qu'il  appartenait  à  la  Cour  d'appel  de  résoudre  souveraine- 
ment d'après  les  éléments  du  procès. 

ÂBRÊT. 

La  Coua, 

Attendu  que,  suivant  l'art.  332  C.  Com.,  le  contrat  d'assu- 
rance maritime  est  daté  du  jour  auquel  il  est  sffùscrit:  il  y 
est  énoncé  si  c'est  avant  Ou  après  midi  ; 

Attendu  qu'en  parlant  du  jour  auquel  le  contrat  est  sous- 
crit, la  loi  désigne  manifestement  le  jour  où  le  contrat  a  été 
formé  par  l'engagement  réciproque  des  parties,  et  non  pas 
celui  où  la  police  a  été  close  et  signée  par  le  notaire  ou  par 
le  courtier  ; 

Que,  le  courtier  ayant  mandat  de  J'assure  de  rechercher  des 
assureurs  et  de  recevoir  leurs  souscriptions,  le  contrat  de- 
vient parfait  du  moment  que  l'assureur  a  donné  son  conâen- 
tement  ;  que  la  date  où  le  consentement  intervient  est  donc 
bien  celle  du  contrat,  et  ne  saurait  être  modifiée  par  la  dld- 
ture  de  la  police,  opération  propre  au  courtier,  qui  peut  avoir 
lieu  en  dehors  des  parties  intéressées  et  ne  pas  suivre  immé- 
diatement les  souscriptions  consenties  par  les  assureurs  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  la  police  litigieuse 
a  été  close,  il  est  vrai,  par  le  courtier  sous  la  date  dit  30  mai 
4870  après  midi,  mais  que  la  date  contenue  dans  le  corps  de 
l'acte  et  à  laquelle  se  réfèrent  les  souscriptions  des  assureurs, 
est  seulement  celle  du  30  mai  4870; 

Ûu'en  jugeant  que  cette  dernière  date  était  la  date  légale 
du  contrat,  que  dès  lors  il  n'était  pas  régulièrement  prouvé 
que  ce  contrat  eût  été  passé  dans  l'aprés-midi  du  30  mai 
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4870^  et  ea  puisant  par  suite,  dans  la  correspondance  versée  au 
procès,  les  éléments  nécessaires  pour  reconstituer  Theure 
véritable  de  la  formation  des  engagements,  Tarrét  dénoncé  n'a 
donc  violé  aucun  des  articles  de  loi  qui  sont  invoqués  par  le 
pourvoi  et  a,  au  contraire,  *  sainement  appliqué  les  articles 
322et109,  C.  com. 

Par  ces  motifs, 

Rejette. 

Du  21  décembre  1873.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  civile).  — 
—  Prés-,  H.  Devienne,  <"  Iprés.  —  M.  MERVttLfi,  rapporteur. 
M«  COAaaiNs ,  av.  gén.  •—  Plaid.  MM.  BosvisL  pour  les  Assu- 
reurs de  Marseille ,  Michaux  Beluirb  pour  les  Assureurs  de 
Paris,  Costa  pour  Ghirlanda  et  C*. 


MiaiNS.  — -  Salaires.  —  Naufrage.  —  Dernier  votÀgs. 

—  Point  de  départ. 

Bn  cas  de  naufrage  d'un  navire  dans  le  cours  d^une  expédi-- 
tion  ayant  compris  plusieurs  voyages ,  le  dernier  voyage,  à 
raison  duquel  les  marins  ne  peuvent  prétendre  aucuns 
loyers,  doit  être  réputé  commencé  à  partir  du  jour  où,  ter- 
minant un  précédent  voyage,  le  navire  s'est  affrété  de  nou- 
veau et  a  commencé  son  chargement,  et  non  à  partir  du 
jour  où  il  a  mis  à  la  voile. 

(  ÂXINISTRATION  DE  LA  MaRINE  CONTRE  LaURIOL). 

Du  7  mars  1872,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Saint-Mazaire,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  trois-mâts  la  Souvenance,  armé  par  Lauriol 
à  Saint-Nazaire,  le  46  mai  1870,  a  été  expédié  de  ce  port  sur 
lest  à  Cardiff  le  19  mai;  qu'il  est  reparti  de  Gardiffle  11 
juin  suivant  avec  un  chargement  de  charbons  qu'il  a  déposé 
à  la  Réunion  le  14  sept.  1870  ;  que,  le  7  nov.,  il  s'est  rendu 
sur  lest  à  Pondichéry,  où  il  a  mouillé  le  15  déc,  que,  le  28 
dé€«  4870,  i\  s'est  affrété  pour  transporter  de»  coolies  à  la^ 
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Martinique  louchant  à  Kari-Kale  ;  qu'il  a  pris  la  mer  le  48 
mars  1871  ;  mais  que,  le  47  mai  1871,  il  a  péri  corps  et  biens 
sur  le  banc  des  Aiguilles; 

Attendu  que  la  liquidation  provisoire  n'a  fait  ressortir 
qu'un  excédant  de  3  fr.  60  c,  représentant  le  produit  net  de 
la  vente  des  débris  qu'il  faut  appliquer  au  paiement  des 
salaires  du  voyage  dans  lequel  le  naufrage  a  eu  lieu  ; 

Que  l'administration  de  la  marine  arrêtant  le  cours  des 
salaires  dus  aux  héritiers  des  marins  de  l'équipage  au  45  mars 
4874,  jour  où  le  navire  a  pris  la  mer  pour  la  dernière  fois, 
présente  un  décompte  duquel  il  résulte  que  l'armateur  serait 
débiteur  d'une  somme  de  7,589  fr.  28  c.  et  qu'elle  réclame  le 
paiement  de  cette  somme  ; 

Attendu  que  Lauriol  n'a  jamais  contesté  et  ne  conteste  pas 
encorQ  aujourd'hui  qu'il  doit  payer  les  salaires  de  l'équipage 
de  la  Souvenance  jusqu'à  son  dernier  voyage  ;  qu'il  maintient 
seulement  que  ce  dernier  voyage  est  réputé  avoir  commencé 
le  28  déc.  4870,  jour  de  l'affrètement  du  navire  pour  le  trans- 
port des  coolies;  qu'il  demande,  en  conséquence,  que  le 
cours  des  salaires  de  l'équipage  soit  arrêté  à  cette  date  du  28 
déc.  4870,  et  que  le  décompte  soit  dressé  sur  cette  base  ; 

Attendu  que  la  critique  formulée  par  Lauriol  contre  le 
décompte  des  salaires  présenté  par  l'administration  de  la  ma- 
rine est  bien  fondée  ; 

Qu'en  effet,  sous  l'expression  générique  devoyage.le  légis- 
lateur, quand  il  s'agit  du  paiement  des  loyers  des  matelots,  a 
entendu  comprendre,  non-seulement  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  le  moment  où  le  navire  a  mis  à  la  voile,  mais  encore 
le  temps  pendant  lequel  ont  été  faits  les  préparatifs  de  l'équi- 
pement ou  du  chargement  de  la  cargaison  pour  le  transport 
de  laquelle  la  traversée  a  été  effectuée  ;  que  cette  interpréta- 
tion, qui  s'induit  des  termes  de  l'art.  252,  C.  com.,  dans  l'hy- 
pothèse d'un  voyage  unique,  s'applique  également  au  cas  où 
le  navire,  sorti  de  son  port  d'armement,  ayant  pris  et  déposé 
plusieurs  cargaisons,  est  entré  sur  lest  dans  un  port  étranger 
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OÙ  il  a  été  affrété  de  nouveau  et  où  il  a  commencé  un  dernier 
chargement  ; 

Qu'elle  s'appuie  à  la  fois  sur  l'opinion  formellement  expri- 
mée par  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  37  fév.  1867 
et  sur  l'esprit  même  de  notre  législation  commerciale  ; 

Attendu,  en  effet  que,  Tart.  271,  C.  com.  affectant  par  pri- 
vilège le  navire  et  le  fret  au  paiement  des  salaires  des  mate- 
lots, il  est  difficile  d'admettre  comme  un  principe  incontes- 
table que  l'équipage  doit  rester  étranger  aux  opérations  de 
l'armement,  ou  tout  au  moins  de  donner  à  ce  principe  le  sens 
et  la  portée  que  prétend  lui  attribuer  dans  l'espèce  dont  s'agit 
l'administration  de  la  marine  ;  qu'en  réalité,  pour  l'équipage 
aussi  bien  que  pour  l'armement,  le  voyage  n'est  autre  chose 
que  l'opération  même  en  vue  de  laquelle  doit  s'effectuer  la 
traversée  et  la  conséquence  du  contrat  d'affrètement  ;  que  ce 
vovage  est  donc  réputé  commencer  au  moment  où  intervient 
le  contrat  quiassure  aux  matelots  une  garantie  nouvelle  et 
qui  double  l'assiette  de  leur  privilège  ; 

.  Par  ces  motifs...,  dit  que  le  voyage  dans  lequel  a  péri  le 
trois-mâts  la  Souvenance .  a  commencé  le  28  déc.  1870,  que, 
par  suite,  le  coiys  des  salaires  de  l'équipage  devait  être  arrêté 
à  cette  date  et  non  à  la  date  du  13  mars.1871 . 

Appel  par  l'administration  de  la  marine. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Attendu  que  la  question  du  procès  est  de  déterminer  ce 
qu'il  faut  entendre,  pour  l'application  de  l'art.  258  C.  com  , 
fdiY  le  dernier  voyage  d'un  bâtiment  qui  vient  à  périr  en 
cours  de  navigation;  l'administration  de  la  marine  appelante 
soutient  que  le  dernier  voyage  du  trois-mâts  la  Souvenance 
n'a  commencé  que  le  15  mars  1871,  c'est-à-dire  le  jour  où  ce 
navire  avait  appareillé  de  la  rade  de  Pondichéry,  de  sorte  que 
dernier  voyage  serait  synonyme  de  traversée  et  ne  pourrait 
s'entendre  que  du  temps  passé  en  haute  mer;  que,  comme 
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conséquence,  les  marins  de  la  Sùtwenancê  on  leurs  héfitien, 

avaient  droit  au  salaire  acquis  jusqu'au  moment  du  dépéri  le 
45  mars; 

Que  cette  théorie  se  fonde,  aux  yeux  de  la  partie  appelante, 
sur  deux  considérations  : 

D'un  cdté,  sur  un  motif  d'équité  ;  car  il  paraît  juste[que  les 
matelots  qui  avaient  consacré  leur  travail  au  navire  pendant 
le  temps  antérieur  à  son  départ  de  Pondichéry,  ne  fussent  pas 
privés  du  salaire  afférent  à  cette  période; 

D'un  autre  côté,  sur  un  motif  de  légalité,  car  la  loi,  en  des- 
tituant l'équipage  de  tout  salaire,  en  cas  de  naufrage,  a 
voulu  l'intéresser  à  la  conservation  du  navire  ;  or,  le  trois^ 
mâts  la  Souvenance  n'a  pu  se  trouver  en  danger  de  mer  qu'a- 
près son  départ;  et  les  salaires  n'ont  pu  être  perdus  que 
quand  les  risques  du  voyage  ont  commencé,  à  savoir  le  15 
mars; 

Attendu  que  ces  raisons  sont  loin  d'être  dépourvues  de 
poids,  mais  quelles  devraient  logiquement  conduire  à  une 
solution  pins  radicale  et  faire  soutenir  que  les  hommes  de 
la  Sauvennice  ont  droit  d'êlre  payes  jusqu'au  H  mai,  jour  du 
naufnigo,  ptiisque  jusque  là  ils  avaient  donne  leurs  soins  au 
navire  ei  Tavaient  préservé  de  tout  accident; 

Une  législation,  fondée  sur  cet  ordre  d'idées,  aurait  peut- 
être  certains  avantages  sur  celle  qui  nous  régit  actuellement; 
mais  si  favorable  qu'elle  pût  être  au  développement  précieux 
de  l'inscription  maritime,  les  tribunaux  ae  peuvept  l'appli- 
quer par  anticipation  ; 

Il  est  de  principe  et  comme  de  tradition  dans  nos  lois  ma- 
ritimes, avant  et  depuis  l'ordonnance  de  1681,  que  la  perte 
du  navire  emporte  la  perte  des  loyers  ;  nos  lois  ont  voulu  inté- 
resser les  marins  à  la  conservation  des  navires  et  elles  ont 
pensé,  non  sans  quelque  fondement,  que  parfois  un  équipage, 
qui  aurait  pu  abandonner  prématurément  son  navire,  s'il 
n^écoutait  que  le  soin  de  sa  propre  sécurité,  demeurerait  à  bord 
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à  Ift  $iigg»fition  dd  son  iatérët  et  parviendrait  h  le  sauver  ; 
c'est  ainsi  que  la  loi  a  doomé  une  garnAtie  aux  armateurs, 
aux  assureurs  et  aux  chargeurs,  et  qu'elle  a  stipulé  pour  ces. 
absents.  Mais,  par  une  légitime  compensation,  elle  a  accordé 
des  privilèges  à  l'équipage  pour  lui  assurer  le  paiement  d^ 
ses  salaires  bien  gagnée.  Elle  a  en  même  temps  voulu  solida* 
riser,  SQUS  d'autres  rapports  "encore,  les  inlérâts  des  équi*» 
pages  et  ceux  des  armements,  et,  le  naufrage  survenant,  si 
les  marins  n'ont  pas  droit  aux  loyers,  les  armateurs  n'ont  pas 
droit  au  fret  ; 

Cette  économie  de  la  loi  française  ne  mérite  sans  doute  pas 
les  récriminations  auxquelles,  sous  ombre  d'une  dureté 
odieuse,  on  la  voit  en  butte,  et  peut  se  justifier  dans  les 
limites  où  l'applique  la  jurisprudence  ; 

A  la  vérité,  il  est  parfois  incertain  à  quel  moment  précis 
commence  le  dernier  voyagp  d'un  navire  qui  vient  à  périr,  et 
par  suite,  à  quel  jour  doivent  s'arrêter  les  salaires  des  gens 
du  bord.  Mais  on  ne  saurait  hésiter  au  moins  à  faire  commen- 
cer le  dernier  voyage,  dans  le  sens  légal,  avec  les  préparatifs 
de  son  départ  et  les  premières  opérations  de  son  chargement 
dans  ce  but.  Une  campagne  maritime,  en  effet,  telle  que 
l'avait  entreprise  la  Souvenance  en  partant  de  Saint-Nazaire 
pour  se  rendre  à  Cardiff,  à  la  Réunion,  à  Pondichéry,  avec 
des  chargements  divers,  se  compose  d'une  suite  de  voyages, 
qui  se  succèdent  sans  interruption,  de  façon  que  la  fin  de 
l'un  coïncide  avec  le  commencement  de  l'autre.  Pendant 
toute  la  durée  de  l'expédition,  c'est-à-dire  depuis  son  départ 
jusqu'à  l'affreux  sinistre  du  H  niai,  le  navire  était  en  cours 
de  voyage,  et  l'on  ne  saurait  admettre,  avec  Tadministration 
appelante,  qu'il  ne  se  trouvait  en  voyage  que  durant  les  tra- 
versées d'un  port  à  l'autre.  Or,  il  n'est  pas  contesté  que,  dès 
le  48déc.  4870,  date  de  l'affrètement  pour  la  Martinique,  l(k 
Souvenance,  qui  se  trouvait  alors  en  rade  de  Pondichéry,  com- 
mençait à  recevoir  les  coolies  qu'elle  devait  transporter  aux 
Antilles  ; 

On  dait  cinfln  remarquer  qq^  \t^  oomitat^QW  VMtérifllfi» 
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du  procès  ne  se  prêtent  pas  à  la  théorie  de  radministration 
maritime,  lorsqu'elle  fixe  la  cessation  des  loyers  au  15  mars, 
jour  du  départ,  par  le  motif  que  c'est  alors  seulement  qu'au- 
raient commencé  les  risques  de  mer  pour  la  Souvenance.  Les 
dangers,  sur  une  rade  ouverte  aux  ouragans  du  golfe  de  Ben* 
gale,  n'étaient  sans  doute  pas  moindres  que  ceux  du  plein 
océan  Pacifique  ;  et  rien  n'autorfsé  à  croire  que  ce  bâtiment 
fut  moins  exposé  pendant  son  chargement  qu'après  son 
départ  ;  si,  d'ailleurs,  c'est  le  péril  que  court  le  navire  qui  - 
détermine  le  point  d'arrêt  des  loyers,  la  question  du  procès 
change  de  nature,  et  au  lieu  d'un  principe  à  établir,  il  n'y  a 
plus  qu'une  appréciation  de  circonstances  à  faire.  Dans  cette 
hypothèse  même,  il  y  aurait  encore  lieu  de  repousser 
l'appel  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges; 

Confirme,  etc. 

Du  \  \  février  1873.  —  Cour  de  Rennes  (  r  Ch.  ).  —  Frés. 
M.  Bécot^  \"  prés.-^  Plaid.  MM.  BoNAMY|(du  barreau  de 
Nantes)  et  Bodin. 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de  la  marine  pour 
violation  de  l'art.  216  C.  com.,  fausse  interprétation  et  fausse 
application  des  art.  258  et  259  même  code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  décide  que,  dans  le  cas  de  naufrage  d'un  navire,  l'ar- 
mateur n'est  point  tenu  de  payer  aux  matelots  les  salaires 
acquis  avant  la  mise  à  la  voile. 

ÂRBÉT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  art.  216, 
C.  comm.,  et  fausse  application  des  art.  258  et  259,  même 
Code  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  258,  C.  comm.,  suivant 
laquelle  les  matelots,  en  cas  de  naufrage  avec  perte  entière 
du  navire  et  des  marchandises,  ne  peuvent  prétendre  aucun 
loyer,  comprend  tous  les  loyers  dus  à  l'occasion  du  voyage  en 
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cours  duquel  le  navire  a  péri,  c'est-à-dire  les  loyers  échus  à 
compter  du  jour  de  raffrétement  du  navire  jusqu'au  jour  du 
naufrage;  qu'on  ne  saurait,  en  effet,  distinguer  dans  cette 
période  deux  échéances  doat  l'une  serait  antérieure  et  l'autre 
postérieure  à  la  mise  à  la  voile  du  navire,  pour  soumettre  la 
seconde  seulement  aux  prescriptions  de  l'art.  258  précité  ; 

Attendu  que  ces  deux  périodes  qui  peuvent  se  référer  à 
desopérations'distinctes,  n'en  constituent  pas  moins  un  voyage 
unique  qui  doit  se  résoudre  par  un  fret  unique  ; 

.  Attendu  que  l'unité  du  fret  implique  l'indivisibilité  des 
salaires  dont  il  est,  aux  termes  de  l'art  271  C.  com.,  le  gage 
privilégié  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  navire  la  Souve- 
nance a  été  affrété  le  28  déc.  1870  au  nom  du  gouvernement 
français  pour  transporter  des  coolies  de  Pondichéryà  la  Mar- 
tinique; que  si  le  navire  n'a  pu  prendre  la  mer  que  le  15 
mars  suivant,  en  raison  des  retards  apportés  dans  le  charge- 
ment, le  voyage  dans  lequel  il  a  péri,  né  .doit  pas  moins  être 
réputé  avoir  commencé  à  la  première  de  ces  deux  dates,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  l'application  de  l'art.  258,  C.  com.; 

Attendu  qu'en  jugeant  qu'il  ne  pouvait  être  réclamé,  dans 
l'intérêt  de  l'équipage  de  la  Souvenance  qui  a  totalement 
péri  avant  d'arriver  à  sa  destination,  aucun  loyer  à  compter 
du  28  déc.  4870,  jour  de  l'affrètement  du  navire,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  ni  violé  ni  faussement  jappliqué  les  articles  invoqués 
par  le  pourvoi  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  lois  sur  la  matière  et  notam- 
ment du  décret  impérial  du  31  mai  1862,  l'administration  de 
la  marine  est  préposée  pour  poursuivre  au  .nom  des  marins 
absents  le  paiement  de  leurs  gages;  qu'à  ce  titre,  elle  est, 
comme  toutes  les  administrations  publiques,  dispensée  en 
cas  de  pourvoi  en  cassation  de  la  consignation  de  l'amende  ; 

Rejette,  etc. 

Du  18  novembre  1873.— Cour  de  Cassation  (Ch.  des  req.). 
—  Prés.  M.  Nachet,  con$.  —  Plaid.  M.  Dancongnée, 
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Subrogation  lèqalb. 

lei  riglf4  posée$par  rart.  458  C.  Com,  pour  lapayum^por 
inimventhnf  ne  sont  relatives  qu'au  cas  d'intervention 

d'un  étranger,  et  ne  sont  pas  applicables  au  cqs  où  un  ^• 
dosseur  de  Veffet  désintéresse  le  porteur. 

L'endosseur  qui  paie  le  porteur,  même  avant  Péchéanee,  ni 
subrogé  à  tcw  les  droits  de  celui-^i,  par  le  seul  fait  du 
payement,  en  vertu  de  l'art.  1  i&\  C,  civil. 

Spécialement,  l'endosseur  qui,  sans  profiter  des  prorogations 
d^échéances  accordées  en  1870  et  1874.  ctcquttte  un  billet  à 
ordre  entre  les  mains  du  porteur,  peut,  à  l' expiration  du 
délai  prorogé,  exercer  contre  les  endosseurs  précédents  les 
mêmes  poursuites  qu^aurait  pu  exerce^  le  porteur  qu'il  a 
désintéressé. 

(YOUZBI.LB  CONTItE  CRtmT  àQRICOU^}. 

Du  U  mars  4872,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  les  trois  billets  à  ordre,  s'élevant  ensemble  à 
47,000  fr.,  créés  le  40  décembre  4870,  causés  valeur  en  mar«- 
chandises,  payables  le  40  mars  4874,  et  souscrits  par  Pin-' 
Bayf  rd  au  profit  de  Vouzelle,  ont  été  par  ce  dernier  endossée 
à  l'ordre  du  Crédit  agricole,  qui  lui-même  les  a  passés  à  l'or*? 
drç  4§  la  Banque  4e  France  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  de  Pin-Bayard, 
et  spécialement  de  sa  lettre  du  4  4  mars,  enregistrée  à  Douai 
le  44  mars  1872,  qu'il  entendait  user  des  prorogations  de 
délais  accordées  par  la  loi  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  Crédit  agricole  tenant  à 
honneur  de  ne  point  laisser  sa  signature  en  souffrance,  vou- 
lant continuer  ses  relations  d'affaires  et  jouir  du  bénéfice  de 
ses  négociations  de  chaque  jour  avec  la  Banque,  n'hésita 
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point,  pour  Hiivogarder  seg  Intérêts,  à  rembourser  cet  éta- 
blissement financier,  son  cessionnaire  ; 

Attendu  que  le  Crédit  agricole  a  été  remis  en  possession 
des  billets  dont  il  s'agît,  en  vertu  d'un  acte  qui  était,  au  fond 
et  en  réalité,  une  véritable  rétrocession,  ou,  tout  au  moins, 
oonstituait  incontestablement  la  subrogation  légale  prévue 
par  Tart.  1251,  n.  3,  C.  civ.,  puisqu'il  avait  payé  une  datte 
qu'il  avait  intérêt  à  acquitter  et  à  laquelle  il  était  tenu  avec 
d'autres  et  pour  d'autres  ; 

Qu'en  cet  état  de  choses,  il  attendit  l'expiration  des  délais 
fixés  par  la  loi  du  10  mars  4874,  c'est-à-dire  le  40  juillet, 
pour  la  conservation  de  ses  droits  envers  son  cédant 
Vouzelle  ; 

Que,  se  conformant  ponctuellement  aux  exigences  de  la  loi 
du  40  mars  et  sans  même  attendre  le  délai  supplémentaire 
de  dix  jours  que  lui  donnait  l'art.  3  de  cette  loi,  il  a  fait 
dresser  un  protêt  faute  de  paiement,  le  44  juillet,  et  notifié 
en  temps  utile  son  recours  en  assignant  Vouzelle  en  paiement, 
le  48 du  même  mois;         • 

Attendu  qu'à  tort,  Vouzelle  résiste  à  l'action  dirigée  contre 
lui,  en  alléguant  que  la  dette  de  Pin-Bayard  a  été  éteinte  par 
le  paiement  du  Crédit  agricole,  du  40  mars  4874,  avant  tout 
protêt,  et  qu'en  présence  de  l'article  4234  C.  civ.,  cette  dette, 
étant  éteinte  dès  le  40  mars,  ne  peut  plus  revivre  en  vertu 
d'un  protêt  dressé  trois  mois  après  ; 

Qu'en  effet,  le  Crédit  agricole  ne  peut  être  présumé  avoir 
acquitté  les  trois  effets  ci*dessus  spécifiés,  en  sa  qualité  de 
mandataire  ; 

Que  la  mention  mise  sur  ces  effets,  payables  au  Crédit 
agricole,  est  impuissante  par  elle-même  pour  établir  celte 
présomption  ; 

Qu'il  iésulte,  au  contraire,  des  documents  versés  au  pro*- 
ces  que  le  Crédit  agricole  a  entendu  rembourser  la  Banque 


(76) 

avec  ses  propres  denier.^,  en  sa  <|ualité  de  cédant,  et  se  mettre 
au  lieu  et  place  de  cet  clablissement  financier  ; 

Que  les  circonstances  démontrent  que  le  Crédit  agricole 
n'a  jamais  entendu  renoncer  à  son  recours  contre  Youzelie  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  dernier  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  tardiveté  du  protêt  et  d'un  préjudice  qu'il  prétend  avoir 
souffert  ; 

Qu'en  effet,  en  présence  des  déclarations  de  Pin-Bayard  qui 
voulait  user  des  prorogations  de  délais,  il  ne  pouvait  être 
procédé  ni  à  un  protêt,  ni  à  une  poursuite  juridique  avant  le 
14.  juillet; 

Que  le  fait  par  le  Crédit  agricole  d'avoir  remboursé  la  Ban- 
que n'a  nullement  aggravé  la  position  de'  Youzelie,  puisque, 
si  le  remboursement  n'avait  pas  été  effectué,  la  Banque  elle- 
même  aurait  dû  attendre  l'expiration  du  40  juillet,  pour  agir 
utilement,  soit  contre  Pin-Bayard,  soit  contre  Vouzelle,  elc. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Vouzelle  ; 

Moyen  unique.  Violation  de  J'sift.  4234  C.  civ..  et  des  art. 
458, 459, 462, 463  et  475,  C.  com.; 

Selon  le  pourvoi,  il  s'agissait  d'un  paiement  par  interven- 
tion. Car  celui  qui  paie  sans  y  être  tenu,  paie  comme  inter- 
venant. Or,  c'était  là  le  cas  du  Crédit  agricole  qui  avait  joué 
le  rôle  de  tiré.  En  raison  de  la  prorogation  de  délai  de 
l'échéance,  et  de  la  déclaration  du*  souscripteur  qu'il  enten- 
dait en  profiter,  aucune  coercition  ne  pouvait  être  exercée 
pour  obtenir  le  payement.  Dès  lors,  le  Crédit  agricole,  pour 
être  subrogé  à  la  Banque  de  France  contre  les  endosseurs, 
aurait  dû  ne  payer  qu'après  protêt.  A  défaut  de  protêt,  le 
paiement  fait  par  une  personne  non  obligée  en  vertu  de  la 
lettre  de  change,  est  extinctif.  Du  reste,  en  fait  même,  sui- 
vant le  pourvoi,  il  était  impossible  d'admettre  que  le  Crédit 
agricole  eût  payé  comme  endosseur,  et  non  pas  pour  le 
compte  du  souscripteur,  le  sieur  Pin-Bayard.  Car,  d'abord,  le 
Crédit  agricole  avait  remis  à  la  Banque  le  montant  des  billets, 
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après  avoir  réclamé  du  sienr  Pin-Bayard  tes  fonds  nécessaires, 
et  quoique  celui-ci  eût  écrit  qu'il  entendait  user  des  délais  de 
prorogation.  Ensuite,  après  avoir  fait  le  paiement,  le  Crédit 
agricole  a  réclamé  au  sieur  Pin-Bayard  une  couverture,  ce 
qui  impliquait  que  le  paiement  avait  élé  fait  pour  ce  dernier. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  1234,  C.  civ., 
158,  159, 162, 164  et  175,  C.  comm.; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  trois  billets 
d'ensemble  47,000  fr.,  souscrits  par  le  sieur  Pin-Bayard,  com- 
merçant, à  l'ordre  du  sieur  Vouzelle,  payables  le  10  mars 
1871  au  Crédit  agricole  à  Lille,  passés  par  Vouzelle  à  l'ordre 
de  celte  société,  ont  été  ensuite  endossés  par  elle  à  l'ordre  de 
la  Banque  de  France,  et  qu'à  l'échéance  du  10  mars  qui  y 
était  indiquée,  elle  en  a  remboursé  le  montant  à  la  Banque, 
lorsque  le  souscripteur  avait  déclaré  qu'il  entendait  user  des 
délais  de  prorogation  accordés  par  la  loi  du  10  mars  1871  ; 

Que  l'arrêt  déclare,  en  outre^  qu'il  résulte  de  la  corres- 
pondance que  le  Crédit  agricole  a  fait  ce  paiement,  non  comme 
tiré,  mais  comme  endosseur,  à  son'cessionnaire  direct,  et 
parce  qu'il  avait  intérêt  à  le  faire; 

Qu'un  tel  paiemeqt  n'a  pas  le  caractère  d'un  paiement  fait 
par  intervention,  c'est-à-dire  par  un  tiers  étranger  à  la  dette, 
dans  l'intérêt  d'autrui,  et  qui  n'est  subrogé  aux  droits  de 
ceux  qu'il  a  désintéressés  qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux 
prescriptions  des  art.  158  et  159,  C.  comm.,  tandis  que  la 
subrogation  légale  s'opère,  aux  termes  de  Fart.  1251 ,  C.  civ., 
au  profit  de  celui  qui  paye  une  dette  à  laquelle  il  est  obligé, 
avec  d'autres  et  pour  d'autres,  et  qu'il  a  intérêt  à  acquiter  ; 

Que  le  paiement  fait  dans  ces  conditions,  par  le  Crédit  agri- 
cole, n'a  pas  éteint  la  dette  des  autres  obligés,  souscripteurs 
ou  endosseurs,  qui,  par  l'effet  de  la  subrogation,  ont  continué 
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à  eu  être  tenus  envers  le  Crédit  agricole  comme  ils  l'auraient 
été  vis-à-vis  de  la  Banque  de  France  ; 

Que,  redevenu  ainsi  régulièrement  porteur  des  effets  avant 
que  le  paiement  pût  en  être  exigé  du  souscripteur,  le  Crédit 
agricole  n'aurait  pu  perdre  son  recours  contre  le  sieur  Vou- 
zelle,  endosseur,  que  s'il  avait  négligé  de  faire  constater,    à 
Texpiration  des  délais  de  prorogation,  le  refus  du  paiement, 
et  de  notifier  le  protêt,  conformément  aux  art.  464,  465   et 
475  C.  com.;  mais  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  qae 
ces  actes  ont  eu  lieu  ponctuellement,  et  même  sans  quje   le 
Crédit  agricole  ait  proflté  du  délai  supplémentaire  accordé 
par  la  loi  du  40  mars  4874  ; 

Qu'en  décidant,  par  suite,  que  le  Crédit  agricole  avait  coa- 
serve  son  recours  contre  le  sieur  Vouzelle,  endosseur,  et.  en 
condamnant  celui-ci  à  lui  payer  le  montant  des  billets,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  cités  ; 

Rejette,  etc. 

Du\Qdécembre  4872.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  des  req.). 
—  Prés.  M.  DE  Ràynàl.  —  Plaid.  M.  Mim£Rel. 


Livres  de  commerce.  ---  Livres  àuxiluirss«  — 

Représektàtion. 

Lei  Tribunaux  peuvent  ordonner  la  représentation  des  régis- 
très  auxiliaires  tenus  par  les  commerçants,  aussi  bien  que 
celle  des  livres  exigés  par  la  loi* 

Compàgmie  des  Chebons  de  fer  db  l'Ouest  contre  Compagnu 

des  Bateaux  du  Calvados). 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest  avait  été  con- 
damnée le  30  juin  4872,  par  défaut,  envers  le  sieur  Adeline, 
au  payement  de  837  fr.  30  c,  pour  une  balle  de  mirèhan- 
dises  à  elle  remise,  et  par  elle  égarée.  Elle  a  formé  opposition 
à  te  jugement,  et  appelé  en  garantie  la  Compagnie  des  Ba« 


teaux  du  Calvados.  Celle-ci  a  soutenu  que  jamais  cette  balle 
de  marchandises  ne  lui  avait  été  remise,  et  a  demandé,  pour 
le  prouver,  la  représentation  de  deux  registres  de  la  Compa* 
gnie  de  TOuest  :  le  registre  de  correspondance  des  gares  de 
Trouville  et  de  Lisieux,  et  le  registre  des  colis  manquants. 

A  la  date  du  23  janvier  4873,  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Lisieux  rendit  le  jugement  suivant,  ordonnant  la  représen- 
tation de  ces  deux  registres. 

Jugement. 

Attendu,  sur  la  demande  en  garantie  formée  par  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  contre  la  Compagnie  des  Bateaux  du  Gal« 
vados,  que  cette  dernière  Compagnie  soutient  ne  point  avoir 
reçu  la  balle  de  draperies  qui  faitFobjetde  l'action,  et  devoir 
trouver  la  preuve  de  cette  allégation  dans  les  écritures  mêmes 
de  la  Compagnie  de  TOuest;  qu'elle  demande,  en  consé- 
quence, que  celle-ci  soit  tenue  de  représenter  son  registre  de 
bulletins  de  colis  manquants  et  ses  livres  copies  de  lettres 
tenus  dans  les  gares  de  Trouville  et  de  Lisieux,  depuis  le  47 
septembre  4870  jusqu'au  4*'  novembre  de  la  même  année  ;  que 
cette  production  parait  indispensable; 

Attendu  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  des 
sociétés  commerciales  qui  sont  tenues,  dès  Jors ,  d'avoir  un 
livre-jûurnal  et  de  copier  sur  un  registre  les  lettres  qu'elles 
envoient,  le  tout  indépendamment  des  autres  livres  usités 
dans  le  commerce,  art.  8  du  Code  sur  la  matière  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  45  du  même  Code,  le  Trl*- 
bunal  peut  ordonner,  même  d'ofOice,  la  représentation  des 
livres  pour  en  extraire  ce  qui  concerne  le  différend  ;  que  le 
législateur  ne  spécifie  nullement  que  cette  représentation  ne 
doive  être  que  celle  des  livres  que  les  commerçants  sont  ri- 
goureusement astreints  à  tenir,  et  non  de  ceul  qu'ils  tiennent 
cependant,  mais  qui  ne  seraient  pas  indispensables  ; 

Attendu  qu'il  parait  constant  et  qu'il  n'est  d^ailleurs  pas 
méconnu,  que  les  registres  dont  la  représentdtiopi  est  demath 
dée  existent  dans  la  Compagnie  de  l'Ouest  ; 


; 


(80) 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal}  avant  de  faire  droit  sur  les  demandés  en  ga- 
rantie formées  par  la  Compagnie  de  TOuest  contre  la  Compa- 
gnie des  Bateaux  du  Calvados,  et  par  celle-ci  contre  le  sieur 
Dubus,  dit  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  sera  tenue  de  repré- 
senter pour  Taudience  du  2  février  :  r  ses  livres  copies  de 
lettres  ou  correspondances  ;  2"  ses  livres  des  bulletins  de  colis 
manquants  tenus  dans  les  gares  de  Trouville  et  de  Lisieux 
pour  le  temps  écoulé  du  47  septembre  1870  au  T'  novembre 
suivant. 

Pourvoi  en  Cassation  par  la  Compagnie  de  l'Ouest  pour  vio- 
lation de  l'art.  45  du  Code  de  Commerce,  en  ce  que  le  Tri- 
bunal a  ordonné  la  représentation  des  registres  d'ordre,  de 
correspondance,  de  comptabilité  intérieure,  qui  ne  sont  pas 
les  livres  de  commerce  dont  «la  production  en  justice  peut  être 
ordonnée. 

Arrêt. 
Là  Cour, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  15  C.  Corn.  : 

Attendu  que  les  livres  dont  l'art,  45  C.  Com.  permet  d'or- 
donner la  représentation,  ne  sont  pas  uniquement  ceux  dont 
la  loi  exige  la  tenue  pour  les  commerçants  ;  qu'il  appartient 
aux  Tribunaux  de  se  faire  représenter  aussi  les  autres  livres 
ou  registres  auxiliaires  qui  sont  tenus  dans  les  maisons  de 
commerce ,  et  dont  l'examen  est  propre  à  éclairer  leur  re- 
ligion ; 

Qu'ainsi,  le  jugement  attaqué,  en  ordonnant,  dans  ces  cir- 
constances, la  production  de  registres  dont  il  a,  d'ailleurs, 
constaté  l'existence  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie  deman- 
deresse, n'a  pu  violer  l'art.  45  C.  Com.; 

Rejette. 

Du  4  mars  4873.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  des  req.  ).  — 
Prés,  M.  DE  Ratnàl.  —  M.  Reverchon  ,  av.  gén,  —  Plaid.  M. 
Bëàuvois  Dkvâux. 
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Courtier.  —  Capitaine.  —  Formalités  de  douane.  —  Agis- 
sements PERSONNELS.  «-  CONSIGNATAIRE  DU  NAVIRE.—  DÉFAUT 
DE  QUALITÉ. 

Les  capitaines  ont  le  droit  de  faire  par  eux-mêmes  à  la 
douane  les  formalités  nécessaires  à  leur  arrivée  dans  le 
port  ;  mais  ceux  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  agir  par 
eux-mêmeSy  doivent  s'adresser  exclusivement  aux  courtiers 
maritimes,  et  ne  peuvent  donner,  à  cet  effet,  une  procura" 
tion  à  un  mandataire  spécial. 

L'armateur  du  navire,  ou  Vaffréleur  unique,  ou  le  consigna- 
taire  unique  de  la  cargaison,  désigné  comme  tel  par  la 
charte-partie  ou  les  connaissements,  ont ,  comme  le  capi-- 
taine,  le  droit  de  faire  personnellement  en  douane  les  dc- 
clarations  voulues  par  la  loi;  mais  ce  droit  n'appartient 
pas  à  celui  qui  n^est  que  cosignataire  du  navire. 

Si  l'armateur  peut,  d'après  la  jurisprudence,  faire  faire  par 
un  commis  les  formalités  de  douane  quHl  aurait  le  droit 
de  faire  lui-même ,  on  ne  saurait  considérer  le  consigna^' 
taire  d'un  navire  comme  assimilable  à  un  commis  d^  l'ar- 
mateur,  et  ayant  reçu  de  celilî-ci  la  qualité  nécessaire  pour 
accomplir  ces  formalités. 

(TaYLOR   ET  JlRIE  CONTRE  MINISTÈRE  PUBLIC  ). 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  Cassation  contre  l'arrêt  rendu  dans 
celle  affaire  le  14  mars  1873  par  la  Cour  de  Bordeaux.  (Ce 
rcc.  4873.  2. 183 


1.1   ^ 


ÂRRÉT. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  lire  d'une  violation  pré- 
tendue de  l'ordonnance  de  la  marine  d'août  1684,  art.  H, 
desarl.  1123, 1984  et  suivants  C.  civile  94  et  suivants  C.Com., 
et  d'une  fausse  application  de  l'ordonnance  du  24  janvier 
1874.  —  2-  P,  6 


(M) 

46M  et  des  art.  â  et  3  du  Itv.  4*',  titre  7  de  rordounance  de 
1681,  4  de  l'arrêté  dM  %1  pr^iri^il  an  \.  ^i  80  Ç*  £p%  ; 

En  cê  qui  touche  It  ppemière  branche  de  ce  moyen  (  §  3 
des  conclusions),  fondée  sur  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  ap- 
pliqué la  disposition  pénale  de  Tart.  4  de  Tarrêté  du  27  prai- 
rial an  X  à  des  faits  pour  lesquels  l'eipploi  des  courtiers-in- 
terprètes, conducteurs  de  navires,  n'était  pas  obligatoire  ; 

Attendu  que  Vopdonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1681»  qui  a  institué*  dans  Tintérét  du  oommerce  maritime  et 
de  la  navigation ,  les  offices  d'interprètes  et  de  eendueteurs 
de  maîtres  de  navires,  dont  les  fonctions ,  origfinairement  sé- 
parées, ont  été  réunies  depuis  le  Code  de  Commerce ,  a  dé- 
terminé ces  fonctions,  et  leur  a  donné  notamment  la  mission 
de  fournir  pour  les  maîtres  et  marchands  qui  ne  pourraient 
ou  ne  voudraient  pas  agir  par  eux-mêmes,  les  déclarations 
nécessaires  aux  greffes  et  bureaux  établis  pour  les  recevoir  ; 
que,  si  ces  dispositions  réglementaires  ont  été  abrogées  par 
la  loi  du  21  avril  1701 ,  qui  a  supprimé  les  offices,  elles  ûnt  été 
remises  en  vigueur  par  les  arrêtés  du  98  ventosa  an  ix  el  du 
%^  prairial  an  x,  et  plus  fl^^écialemeat  par  l'art.  77  0.  Gom., 
qui  reconnaît  nominativement  les  courtièps^nterprètes  eon- 
dUQteqpa  dft  ni^vires  ) 

Attendu  que  Tart.  80  du  même  Code ,  qui  rappelle  leurs 
fonctions,  ne  doit  pas  être  entendu  daps  un  sens  limitatif, 
mais  suivant  l'esprit  et  les  indications  des  anciennes  ordon* 
nances ; 

Qu'ils  ont  le  droit  exclusif  d'assister  les  maîtres  et  mar- 
chands ou  leurs  capitaines  de  navires  dans  les  démarches  à 
faire  aux  bureaux  des  douanes,  notamment  pour  leurs  décla* 
rations  et  le  dépôt  du  manifeste  ; 

Attendu  que- l'arrêt  attaqué. constante  que,  le  capitaine  an- 
glais Tayior,  commandant  le  steamer  VEra.  arrivé  de  Lon-^ 
dres  à  Bordeaux  le  42  juin  1872,  s'étant  rendu  le  çiême  Jour 
au  bureau  de  la  Douane  pour  y  déposer  son  manifeste,  Jurie^ 
associé  de  la  maison  Albrecht  et  fils,  de  Bordeaux  t  raccom-* 
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pagiia  et  Tassisla  dans  cette  démarche,  fournit  les  explica- 
tions nécessaires  dans  la  circonstance ,  et  que  le  contrôleur 
de  la  navigation  lui  donna  acte  de  sa  déclaration,  qui  fut 
signée  par  Jurie  et  par  le  capitaine  ; 

Attendu  que  les  faits  reconnus  constants  rentrent,  ^insi 

3U0  Tarrêt  attaqué  l'a  déclaré,  dans  les  dispositions  précitées 
e  Tart  80  C.  Corn  combinées  avec  celles  de  Tordonnance  de 
la  lY^afine  d'août  i681,  dont  la  sanction  pénale  se  trouve  dans 
les  arrêtés  du  28  ventôse  an  ix  et  27  prairial  an  x  ; 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  branche  du  moyen  (§  4''des 
conclusions)  prise  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  du  moins 
iil(Jw|[ïient  méconnu  le  (}ro}t  pour  Albrecbt  et  Jurie  de  repré- 
senter Malcomson,  armateur  du  steamer  l'f'ra,  près  de  la 
Douane,  soit  en  qqalitp  de  mandataire  général  de  cette  tnai- 
son,  sur  la  place  de  Bordeaux,  soit  en  qualité  de  commission- 
naire de  transports  substitué,  soit  en  qualité  de  consignatairc 
unique  de  la  coque  du  navire  et  de  rentière  cargaison,  et,  par 
suite,  aurait  violé  rordonnance  d'août  1681,  liv.  <",  t.  7,  art. 
U,  les  art.  41S3, 1984  et  suivants  G.  civil,  94  et  suivants  C. 
Coin.;  . 

Attendu  que  l'arrêté  du  27  prairial  an  %,  ^f{,  4»  défend  à 
toutes  personnes  autres  que  celles  nommées  par  le  gouverne- 
ment  de  s'immiscer  en  façon  quelconque ,  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  dans  les  fonctions  de  courtier,  et 
que  cette  disposition  subsiste  en  ce  qui  concerne  les  courtiers* 
inlfrprète^  conducteurs  de  navires; 

Que,  si  Fart.  44,  titre  7,  Ht.  i"  de  ^ordonnance  d'août  4 684 
dispose  que  les  maîtres  et  marchands  qui  voudront  agir  par 
euxrptên^e^,  ne  seront  tenus  de  se  servir  ni  d'intarprèt^j^,  ni 
de  courtiers,  cette  disposition  doit  être,  comme  sous  Tan* 
ciennejurisprudence,limitativement appliquée;  qu'elle  auto* 
rise  saBS  doute  l'intervention  d'un  commis  attaché  exelusive^ 
ment  à  une  maison  de  commerce,  et  chargé  de  la  représenter 
dans  toutes  les  affaires  qu'elle  peut  avoir  à  régler  dans  la  lo- 
calité qtti  lui  est  attribuée  pour  résidence)  parce  qu'en  ce  cas, 
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lorsque  le  commis  agit  au  nom  de  la  maison  de  commerce  , 
c'est  la  maison  elle-même  qui  agit;  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment d'un  mandataire  général ,  qui ,  comme  la  maison  Al- 
brecht  et  fils,  représente  plusieurs  compagnies  de  transports 
maritimes  sur  la  place  de  Bordeaux,  et  conserve  une  exis- 
tence commerciale  qui  lui  est  propre  ; 

Qu'en  supposant  donc  que  Malcomson  frères  pussent  être 
considérés  comme  de  véritables  armateurs  ou  fréteurs  uni- 
ques  des  steamers  qui  desservent  la  ligne  de  Londres  à  Bor- 
deaux, Albrecht  et  Jurie  n'auraient  pu  les  représenter  léga- 
lement à  titre  de  mandat ,  même  général ,  auprès  de  l'admis 
nis^ration  des  douanes  ; 

Attendu  que  les  mêmes  principes  repoussaient  leur  inter- 
vention à  titre  de  mandataires  de  Malcomson  frères,  consi- 
dérés comme  commissionnaires  de  transports  ; 

Attendu  qu'ils  ne  sont  pas  mieux  fondés  à  invoquer,  comme 
justifiant  le  droit  qu'ils  réclament ,  leur  qualité  de  consigna- 
(aires;  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  effet,  qu'ils  n'étaient 
pas  en  réalité  consignataires  de  l'entière  cargaison,  mais  seu- 
lement consignataires  de  la  coque  du  navire  ;  qu'ils  étaient 
donc  sans  qualité  pour  faire  les  déclarations  officielles  rela 
tives  à  la  marchandise  ; 

Sur  le  second  moyen,  etc.,  etc. . . . 

Rejette. 

Du  27  décembre  <873.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  crim.).  — 
Prés.  M. Faustin-Hélie.  —  M.  Baudouin,  rapp,  —  M.  Bédâr- 
RtDES,  av.  gén.  —  Plaid,  MM.  Dubot  et  Bozérun. 

Compétence.  —  Dette  commerciale.  —  Cautionnement 

PAR  UN  non-commerçant. 

Le  cautionnement ,  même  solidaire ,  donné  par  un  non-com" 
merçant^  à  l  occasion  d'une  obligation  commerciale^  n^en 
conserve  pas  moins  son  caractère  d^engagement  purement 
civil j  s'il  n'a  pas  eu  lieu  dans  une  forme  commem^dale. 
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Par  snite^  la  caution  ne  peut  être  assignée^  même  conjointe- 
ment  avec  le  débiteur,  principal^  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  (4). . 

(Gateuil  et  Poutays  contre  d^Herbaux  Thibeaut). 

Arrêt. 

Attendu  que  Poutays  n'est  pas  commerçant,  et  que  le  cau- 
tionnement qu'il  a  consenti  en  faveur  d'Herbaux  Thibeaut, 
n'a  pas  été  donné  dans  une  forme  commerciale  ; 

Que  le  cautionnement,  bien  que  solidaire  et  souscrit  à  Toc* 
casion  d'une  obligation  commerciale  contractée  par  un  com- 
merçant, n'en  conserve  pas  moins ^on  caractère  d'engagement 
purement  civil; 

Que  Poutays  ne  pouvait  donc  être  assigné,  même  conjoin- 
tement avec  le  débiteur  principal,  devant  le  Tribunal  de  Com- 
merce, qui  était  incompétent  à  raison  de  la  matière  ;  d'où  suit 
qu'en  ce  qui  concerne  l'appelant,  le  jugement  attaqué  doit 
être  annulé  par  la  Cour,  etc.; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Faisant  droit  à  l'appel  interjeté  par  Poutays  des  jugements 
rendus  les  16  juillet  et  2:0  septembre  i87â,  par  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Bordeaux,  annule  ces  jugements  comme  incom- 
pétemment  rendus. 

Du  46  juillet  1873.  —  Cour  de  Bordeaux  {<"  CIl).  —  J^rés. 
M.  Vaucher  —  Plaid  MM.  Lafon,  Bayle  et  Trarieux. 


(1)  Voy.  coûf.  ce  rec,  1871.  1.  30.—  1873. 1.  293.—  Jugé  de  même 
pour  le  cas  où  lo  cautionnement  est  donné  par  un  commerçant.  1872. 
2.  250.  , 

Voy.  cependant,  en  sens  contraire,  1873.  1.  152. 

Voy.  encore  sur  cette  question,  Table  décennale,  •  v^  Compétenoe« 
n»»  93  et  suivants  « 
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Abordage.  -*  Km  dr  non-rrcevoib.  -*•  Puidoirir  au  fond. 

—  Instance  d'appel. 

La  fin  th  non-^recû^êir  réiuUani  de  l'art,  436  en  maêièt^  d'à- 
fwrdage  ou  d'avaries,  constitue,  non  un  vice  de  forme  sus- 
ceptible d'être  couvert  par  lu  plaidoirie  axi  fond ,  mais  une 
déêhéancê  absolue  de  toute  action, 

Elle  peut  donc  fhe  proposée  en  tout  état  de  dauitf  H  vmttne 
pour  la  prtunièré  fais  en  appel  (1). 

(HORMAZA  CONTRE  WeSTENDORf). 

Du  9  juillet^  1872,  arrél'de  la  Codf  de  Saigon,  Mnst  conçu  : 

En  ce  qui  touche  la  non-recevabilité  opposée  à  l'appelant 
par  rîntimé,  tendant  à  dire  que  Westendorf,  ayant  plaidé  au 
fond  en  première  inâlàncé,  sans  opposer  la  fin  de  ftôti^recè- 
vo!r  écrite  en  Tart.  43C  C.  Com.,  ne  peut  la  produire  pour  la 
première  fois  en  appel  ;  que  la  production  de  cette  fin  de  îion- 
recevoir  constitue  une  demande  nouvelle  proscrite  par  l*a^t. 
464  C.  de  proc; 

Considérant  que,  si,  aux  termes  de  Tar  t.  473  C.  de  prôc,  les 
nullités  d'exploits  ou  d'actes  de  procédure  sont  couvertes  si 
elles  n'ont  pas  été  proposées  âVant  toute  défense  au  fond,  ces 
prescriptions  de  la  loi  ne  sont  pas  susceptibles  d'extetistoit, 
n]  applicables  à  l'espèce  dont  s'agit  ; 

Qu'en  effet,  les  nullités  d'exploits  ou  d'actes  de  procédure 
dont  il  est  question  dans  Part.  173,  n^ont  pour  effet  ôi'dtn aire 
que  d'entraver  la  marché  de  là  procédure  et  de  différer  le  ju- 
gement de  la  contestation  au  fond  ;  la  fin  de  non-recevoir,  au 
contraire,  a  pour  but  de  faire  prononcer  la  déchéance  de  l'ac- 
tion intentée  par  l'intimé  devant  les  premiers  juges^; 

Oue  ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle  portée  devant  le 
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cependant»  en  sens  contraire,  Table  générale,  y*  AsditllIVëi  H*  17. 
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juge  (l'api;»^!^  mai»  un  m^jm  de  défense  à  raotion  prin&ipaUi 
moyw  qui  peut  être  produit  utilement  alors  que  la  partie  n'y 
a  pas  expraeeément  ni  tacitement  renoncé  ; 

Qu'il  edt  dé  principe  que  t'ômiision  d'an  tel  ttioyëh  oU  la 
négligence  de  le  pmdutrê  en  premiéi^e  instànee  peuvent  êti*è 
utilement  répât^ééa  devant  lea  jugés  d'âppél  ;  qu'il  y  (a  donc 
Heu  de  ^éHfler  le  bien  ôu  mftl  foîidê  de  ^ettè  fin  dé  ftôn^ré»- 
cevoir  ; 

Considérant  qu'il  résulte,  tant  des  constatations  des  juge- 
ments dont  est  appel;  que  des  pièces  de  la  procédure  verlêes 
au  procès,  que  l'abordage  qui  a  eu  lieu  entre  les  navires  le 
Èaiavia  et  le  Pépita,  et  qui  a  donné  Heu  à  Vaction  en  indem- 
nité du  capitaine  Mariano  Hormaza  contre  Westendor!,  s'est 
produit,  dans  la  baie  dea  ÛDOOtieri,  dans  la  nuit4u  47  àtt  48 
avril  dernier  ;  que  le  capitaine  Mariano  Hormaza,  avec  son 
navire,  est  entré  en  rade  de  Saigon ,  où  il  a  pu  agir  et  pro- 
tester, le  49  du  même  mois,  à  5  heures  du  soir,  ainsi  qu'il 
appert  du  procès-verbal  de  protestation  dressé  au  consulat 
d'Espagne  à  iSaîgon;  mais  que  ladite  protestation  n'a  été  si- 
gnifiée que  le  22  du  même  mois,  suivant  exploit  de  Itoiirthé, 
huissier,  enregistré  le  même  jour,  à  Westendorf,  qualifié  dé 
sans  domicile  ni  mandataire  connus^  au  parquet  du  prooufeur 
de  la  République  ;  \ 

Considérant  qu'aux  termes  de  Târt.  435  C.  Com.,  sont  ilôn- 
recevables  toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages  causés 
par  Tâbordage  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agit",  à'il  n^a 
point  fait  de  réclamàtton  ;  que  l'art.  436,  même  Code,  ajoute . 
que  les  protestations  et  réclamations  sont  nulles  si  elleë  ne 
sont  faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures  ; 

Considérant  que  la  signification  de  ta  [protestation  à  Wes- 
tendorf aurait  dû  lui  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  ont  suivi  l'arrivée  en  rade  de  Saïgon  du  capitaine  Mariano 
Hormaza,  le  19  avril,  à  5  heures  du  soir,  et  qu'elle  n'a  été 
faite  que  le  82  du  même  mois  ; 

Considérant  que  les  brefs  délais  que  déterminent  ces  arti- 
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des  et  les  nullités  attachées  à  leur  inobservation,  ont  pour 
but,  dans  Tintérét  du  commerce,  de  prévenir  des  fraudes 
souvent  possibles  sans  ces  précautions  ;  que  c'est ,  dès  lors , 
pour  les  tribunaux  un  devoir  de  se  conformer  strictement  aux 
prescriptions  qu'ils  édictent,  et  de  les  appliquer  dans  Pesprit 
de  la  loi  ;  que,  dès  lors,  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
Westendorf  doit  être  accueillie  par  la  Cour,  et  que  cette  ad- 
mission rend  inutile  l'examen  des  appels  principal  et  inci- 
dent sur  le  fond  du  procès  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  le  capitaine  Hariano  Hormaza  non  recevable  en  sa 
demande. 

Pourvoi  en  Cassation  par  Hormaza. 

Arrêt. 

Là  Cour, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des. art.  173  et  404  C,  de 
proc,  de  l'art.  2224  C.  civil,  et  fausse  application  des  art.  433 
et  436  C.  Corn.: 

Attendu  que  la  déchéance  édictée  par  l'art.  436  C.  Corn,  ne 
peut  être  assimilée  à  une  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  pro- 
cédure qui  serait  couverte  par  des  conclusions  au  fond; 
qu'elle  constitue,  au  contraire,  un  moyen  de  défense  qui  peut 
être  proposé  en  tout  état  de  cause ,  puisque  ce  moyen  porte 
sur  le  fond  même  du  litige,  et  est  de  nature  à  le  trancher  ; 

Rejette,  etc. 

Du  24  novemb  e  1873.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  des  req.). 
-^Prés.  M.  DE  Ratnal.  —  Plaid.  M.  Lanetrie. 
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Compétence.  —  Commis.  —  Art.  420  C.  Com.  —  LiBU 

DE   LA  PROMESSE  ET  DE  LÀ  LIVRAISON. 

Vart.  420  C.  de  proc.  s'applique^  non  seulement  aux  actions 
nées  dCun  contrat  d'achat  ou  de  vente,  mais  encore  à  toutes 
contestations  ayant  pour  objet  un  payement  ou  une  livrai- 
son, dans  Vacception  la  plus  étendue  de  ces  deux  mots. 

Spécialement^  le  commis  attaché  à  un  établissement  commer~ 
cial  peut,  bien  que  son  patron  soit  domicilié  sur  une  autre 
place^  raciionner  devant  le  Tribunal  du  lieu  où  est  cet  éta- 
blissement j  si  &est  là  quHl  a  été  engagé  et  quHl  a  exercé 
son  emploi  [\]. 

(  Benoist  contre  Ajam). 

Arrêt. 
La  Cour, 

Considérant  que  Benoist .  en  première  instance ,  avait  op- 
posé à  la  demande  de  Ajam  deux  exceptions  d'incompétence  : 
la  première  motivée  sur  ce  qu'il  ne  pouvait  être  actionné  par 
s(m  commis  devant  la  juridictron  consulaire,  et  la  seconde 
basée  sur  ce  que,  dans  tous  les  cas,  il  aurait  dû  être  traduit 
devant  le  Tribunal  de  son  domicile  ; 

Considérant  que  Benoist  ne  reproduit  pas  la  première  ex- 
ception en  appel,  de  sorte  qu'il  s'agit  seulement  d'apprécier 
le  mérite  de  la  seconde  question  d'incompétence; 

Sur  cette  exception  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  420  C.  de  proc.  civ.,  le 
demandeur  peut  assigner  devant  le  Tribunal  dans  l'arrondis- 
sement duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée;  . 

Considérant  que  s'il  en  est  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'une  sim- 


(1)  Voy.  dans  ]emême  sens,  cejrec.  1871.  1.  58.  —  1872.  2.20. 
Voy.  cependant  If  " 
»••  157  et  Buiy.  164. 


Voy.  cependant  1872.  1.  197.  —  Table  décennale,  v«  Compétence» 
57  et 
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pie  v«nt6  de  marchandÎBes,  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  ne  pas 
admoUre  la  même  règle  loraqu'un  tiora  a  promia  à  autrui , 
moyennant  salaire  i  de  lui  livrer  son  teuopg  et  aon  industrie 
pour  une  entreprise  déterminée  ; 

Que  Tart.  420,  qui  a  introduit  un  nouveau  mode  de  procé- 
der en  matière  de  commerce,  n^est  pas  limitatif,  car,  en  aug- 
mentant les  moyens  d*action,  il  a  eu,  au  contraire,  pour  objet 
de  multiplier  les  transactions  commerciale^ ,  et  il  esl  ration- 
nel d'en  admettre  rapplieation  toutes  les  fbis  qui!  s^âgit 
d*nnê  Uimilêon  A  fHtre  en  échange  d'un  prît  dont  elle  ^st 
ré(tuivalênt; 

Considérant  que ,  dans  ^espèce,  11  ne  s^agit  pas  d'im  con- 
trat de  société  régi  par  des  règles  spéciales  de  procédure , 
mais  d'un  contrat  de  louage  dinduitnie  ;  il  est  vrai  que  Ajam, 
indépendamment  des  appointements  fixes  à  lui  alloués ,  a 
droit  à  une  participation  dans  les  bénéfices  ;  mais  ce  n'est  là 
qu'un  commis  intéressé,  devant ,  pendant  quatre  aiinéê$,  à 
Benbiat  son  temps  et  son  travail,  pour  une  entrepriâo  dont  la 
direction  lui  est  confiée,  moyennant  un  salaire  déterminé ,  et 
du  moment  où  il  a  exécuté  si  promesse  et  lii)ré  à  Tentrepre-*» 
neur  les  travaux  qu'il  était  chargé  de  confectionner,  il  peut 
réclamer  l'application  de  l'art.  4^0  G.  de  proc«; 

Considérant  qu'un  seul  point  fèstô  donc  à  ëiaminer,  e^eét 
eelui  de  aavoir  où  la  convention  a^été  faite,  et  dans  quel  lieu 
Ajatn  u  livré  ses  aervices  et  son  industrie  ', 

Considérant ,  sur  ce  point,  quil  est  Constant  que  la  Con- 
vention a  été  arrêtée  verbalement  à  Laigle,  où  une  gare  im- 
portante a  été  construite  ;  que  c'est  à  Laigle,  où  ,  du  consen- 
tement de  Benoist,  Ajam  a  établi  son  domicile,  ses  bureaux, 
et  le  centre  de  toutes  ses  opérations,  soit  avec  Benoist,  soit 
avec  ses  employés,  sous-traitants  et  fournisseurs  ; 

Que  c^Obt  là  où  était  tout  le  matériel  nécessaire  à  l'entre- 
prise, et  c'est  là  encore  où  la  remise  devra  en  être  faite  à 
l'entrepreneur  I 

Qiiê  c^est  a  Làiglé  où  se  trouvait  la  maison  (le  bâhqlté  n^* 
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cessairepour  une  si  vaste  entreprise  ;  ià,  enfin,  où  se  faisaient 
les  sous-traités  et  tout  ce  qui  était  relatif  à  renvoi  des  ma- 
tériaux; 

C'est  donc  à  Laigle  ou  ÂjàM  a  lôué  èû&  services  et  son  in- 
dustrie ;  c^esl  là  où  H  a  exécuté  su  promesse  et  livré  le  résul- 
tât dé  son  travail  ;  et  c*ést  avec  raison  quMl  a  traduit  Bénôist 
(levant  lé  TribUiial  de  Celte  Ville  ;  . 

Considérant  que  cette  solution  est  en  rapport  avec  l'inten- 
tion qu'il  est  permis  de  prêter  aux  parties  lorsqu'elles  ont 
fait  la  cofl\'dntioti  du  Si  mai  4666;  que  Bbnoiat  fklMiit  de 
nombreuses  entreprisés  qui  pouvaiitit  nécessiter  de  sa  part 
des  changements  de  domicile  (et  c'est,  en  effet,  ce  qui  a  eu 
heu  à  Angers},  et,  dans  ces  circonstances,  il  est  rationnel  de 
penser  que,  puisque  toutes  les  opérations  étaient  consenties 
à  Laigle,  les  parties  ont  entendu  faire  une  attribution  de  ju- 
ridiction au  Tribunal  de  cette  ville  ;  autrement  le  commis^  en 
cas  de  contesiation,  eût  été  obligé  de  suivre  Benoist  partout 
où  celui-ci  aurait  porté  son  domicile,  et  c'est  là  ce  qu'il  est 
impossible  de  supposer;  ainsi,  à  quelque  point  de  vue  que 
Ton  envisage  l'exception  d^ncompétence  opposée  par  Benoist, 
elle  doit  être  rejetée  ; 

Par  ces  motifs, 

Sans  avoir  égard  à  l'opposition  de  Bènoiét,  dont  il  est  dé- 
bouté, ordonne  que  l'arrêt  du  38  novembre  dernier  Éofllra 
son  plein  et  entier  efltet,  avec  nouveaux  dépens. 

Du  2i  décembre  4870«  -^  Cour  de  Caen. 


Magasin  général.  ~  Marghandisbs  béposÉES.  —  CRèANCiERs 

DU  DÉPOSANT.  —  SaÎ&ÏE  ET  VENTE.  —  ttéCEFISSÉS- WARRANTS. 
AB0BNGË  D'SNOOiBBMIStfT  TlANSGIIIt. 


£«x  marchandises  déposées  dans  un  magasin  général  ^  même 
avec  délivrance  de]  récépissés-warrants^  demeurent  «oti- 
mises  à  faction  des  créanciers  du  déposant  juiqu'^au  jour 
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de  la  transmission  e/feclive  de  la  propriété  par  endossement 
régulier  transcrit  sur  le  registre  de  Ventrepositaire, 

Par  suite,  tant  que  cette  transcription  n*a  pas  eu  lieu^  les 
créanciers  ont  le  droit  de  faire  saisir  et  vendre  la  marchan- 
dise  déposée^  et  de  s'en  faire  appliquer  le  prix  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  créances,  sans  que  l'entrepôt 
sitaire  puisse  arrêter  leurs  poursuites  en  exigeant  la  repi  é 
sentation  pré(dable  des  récépissés-warrants, 

9 

(  coimibctions  indirectes  contre  la  compagnie  des 

Docks  «entrepôts). 

Jugement. 

Attendu  que,  assigné. en  déclaration  affirmative  sur  la 
saisie-arrél  faite  entre  ses  mains  par  Tadministration  des  con- 
tributions indirectes,  créancier  de  Philippon,  Dupont,  direc- 
teur des  Docks,  au  Havre ,  reconnaît  avoir,  le  28  juin  1873, 
reçu  en  entrepôt  de  Philippon,  redevable,  44  fûts  de  vin,  mai?^ 
prétend  ne  pouvoir  les  remettre  et  laisser  vendre  par  le  Tré- 
sor, parce  que,  lofs  du  dépôt,  il  a  été  remis  à  Philippon  un 
récépissé-warrant  qui  n'est  pas  représenté,  et  qui  aurait  été 
endossé  à  un  tiers; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  2093  C.  civil,  les  biens  du 
débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers;  que  celte 
disposition  est  générale  et  absolue,  et  frappe  la  chose  du  dé- 
biteur dans  quelque  endroit  qu'elle  se  trouve  déposée,  fût-ce 
même  dans  un  dépôt  public,  tant  qu'il  n'est  pas  justifié  que 
cette  chose  est  sortie  de  sa  propriété,  par  une  transmission 
réelle  et  matérielle  au  profit  d'un  tiers,  ou  par  la  constitution 
en  faveur  d'un  étranger  d'un  droit  de  gage  ; 

Attendu  que  la  créance  de  l'administration  n'est  pas  con- 
testée ;  que  le  privilège  général  que  lui  attribue  l'art.  47  de 
la  loi  du  4*'  germinal  an  xm,  porte  aussi  bien  sur  les  mar- 
chandises placées  en  entrepôt  par  son  débiteur,  que  sur  celles 
existant  à  son  domicile  ; 
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Attendu  que  la  délivrance  à  Philippon  d^un  récépissé-war- 
1  ant,  transmissible  par  endossement,  ne  peut  faire  obstacle  à 
l'exercice  des  droits  appartenant  à  son  créancier  ;  que  celui- 
ci,  qui  est  un  tiers,  ne  tire  pas  ses  droits  de  son  débiteur,  au- 
quel cas  il  serait  tenu  à  la  présentation  du  récépissé-warrant, 
mais  de  la  loi ,  lorsqu'il  agit ,  non  pas  au  nom  de  Philippon , 
mais  contre  lui,  ce  qui  expliqué  qu'il  ne  puisse  produire  les 
litres  retenus  par  ce  dernier  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  faire  dépendre  Texer- 
cice  du  droit  d'un  créancier  de  la  délivrance  d'un  document 
retenu  par  le  débiteur,  ce  serait  le  mettre  à  la  merci  de  la 
mauvaise  foi  et  paralyser  sa  créance  ; 

Qu'un  pareil  résultat  ne  peut  être  sanctionné  par  la  justice; 

Que  la  situation  du  directeur  d'un  magasin  général  entre 
les  mains  duquel  il  a  été  pratiqué  une  saisie-arrêt,  et  qui  dé- 
tient la  marchandise  d'un  débiteur,  n'est  pas  autre  que  celle 
d'un  particulier  dépositaire  de  la  chose  d'autrui;  que  la  loi 
de  1858,  pour  avoir  facilité  la  transmission  et  la  mise  en  gage 
des  objets  se  trouvant  dans  le  premier  cas .  n'a  en  aucune 
manière  modifié  les  principes  généraux  relatifs  aux  droits 
d'un  créancier  à  l'égard  de  soii  débiteur  et  des  tiers  déten- 
teurs de  sa  chose  ; 

Que,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  entrepositaire ,  soit  qu'il  s'a- 
gisse d'un  particulier  simple  dépositaire,  l'action  du  créancier 
du  déposant  ne  peut  être  arrêtée  que  par  la  justification  du 
transfert  de  la  propriété  de  la  chose  ou  de  la  constitution 
d'un  gage  sur  elle  ;  que  la  simple  crainte  de  la  possibilité  d'un 
pareil  transfert  ne  suffit  pas  pour  autoriser  le  dépositaire  à 
retenir  les  objets,  et  à  les  soustraire  ainsi  pendant  un  temps 
qui  peut  se  prolonger  à  l'infini,  à  ja  poursuite  d'un  créan* 
cier;  . 

Qu'à  la  vérité,  le  récépissé-warrant  présente  des  facilités 
exceptionnelles  pour  l'aliénation  de  la  chose  qui  ne.se  ren- 
contrent pas  au  cas  de  dépôt  chez  un  particulier  ;  mais  que, 
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dans  riiii  et  l'autre  cas,  la  présomption  de  propriété  qui  mi- 
lite en  faveur  du  déposant  reste  entière,  tant  qu41  n'est  pas 
justifié  de  TaHénation  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Philippon  ayant  été  déclare  eu 
ct^tde  faillite,  par  jugement  du  SI  juillet  1873,  est,  depuis 
cette  époque ,  privé  du  droit  de  disposer  de  ses  biens;  que, 
particulièrement ,  quant  aux  vins  litigieux ,  il  a  perdu  tou  l 
droit  de  disposition  déjà  à  la  date  du  4  juillet  1873,  par  la 
saisie-an  et  pratiquée  par  l'administration  demanderesse  ; 

Qu'il  est  incontestable  que  toute  transmission  ,  à  partir.dc 
la  première  de  ces  époques,  du  récépissé-warrant  des  Docks 
du  Havre,  serait  nulle  et  non  avenue,  soit  au  regard  du  sai- 
sisjsant,  soit  au  regard  de  la  masse  ; 

Qlie  philippon  n'aurait  donc  pu  valablement  cpd^r  )a  pro- 
priété de  ses  vins,  par  la  remise  dn  récépissé,  on  les  engager 
par  le  warrant,  que  dans  le  délai  qqi  s'est  écoulé  du  iS  jiiin 
1879,  jour  du  dépôt,  au  4  juillet,  jour  de  la  saisie  ; 

Qu'il  importe  de  rechercher  si  la  supposition  d'une  trans- 
mission opérée  dans  ce  délai  peut  entraver  la  poursuite  de 
l'administration  ; 

Attendu  que  la  transmission  du  warrant  serait  évidemment 
nulle,  aux  termes  de  l'art.  5,  §  3  de  la  loi  du  ^  mal  1858, 
qui  porte  qu^  l'endossement  dq  warrant;  séps^ré  du  récé- 
pissé, doit  être  immédiatement  transcrit  sur  les  registres  du 
magasin  ; 

Qu'en  ^ffet  *  cette  transcription  est  substantielle  de  la  vali- 
dité (|e  l'endossement  vis-à-vis  des  tiers  ;  que  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  opérée,  cet  endossement  peut  bien  être  opposé  au 
porteur  du  récépissé  représentant  de  la  propriété,  parce  que 
celui-ci,  n'ayant  pas  été  nanti  du  warrant,  n'a  pu  ignorer  que 
la  chose  était  engagée  ou  pouvait  l'être  arrière  de  lui ,  mais 
nullement  aux  personnes  qui  auraient  à  prétendre  comme 
créancières  à  des  droits  sur  la  marchandise,  et  qui  doivent  la 
supposer  libre  lorsque  les  registres  de  l'entrepôt  ne  révè|ent 
pas  un  engagement; 


(98) 

Attendu  que  ^administration  des  contributions  indirectes, 
ne  se  trouvant  point  en  présence  d'une  transmission  de  war* 
rant  duement  transcrite  avant  la  saisie^arrét,  n'a  point  à  se 
préoccuper  d^une  cession  qui  viendrait  à  être  révélée  ulté- 
rieurement ,  et  peut  exercer  ses  droits  au  mépris  de  cette 
cession,  cotnme  si  le  warrant  n'avait  pas  été  détaché  du  ré- 
cépiasé  : 

Attendu,  quant  à  la  cession  du  récépissé  séparé  du  war- 
rant, que  sans  doute  elle  pourrait  avoir  lieu,  puisque,  Ten- 
dossement  du  récépissé  n'étant  pas  soumis  à  la  transcription, 
l'absence  de  cette  formalité  ne  prouverait  aucunement  que 
le  récépissé  n'est  pas  sorti  des  mains  du  déposant,  et  que  la 
propriété  de  la  marchandise  n'a  pas  été  tranférée  à  autrui  ; 

Mais,  attendu  que  le  porteur  du  récépissé  tranféré  seul  est 
averti^  par  la  nature  même  de  ce  titre,  que  la  chose  peut  cire 
engagée  :  qu'il  ne  pourrait  donc  se  plaindre  de  la  réalisation 
d'un  pareil  engagemen  t  ; 

Attendu  que  la  saisie^^arrét ,  qui  n'est  qi\p  la  mise  à  exë- 
cutien  du  gage  légal  frappant  la  chose  dii  débiteur,  devrait , 
dans  cette  circonstance,  être  considérée  comme  non  moins 
efRcace  qne  le  gage  conventionnel  résultant  du  warrant  ; 

Q\x'm^  termes  des  art.  7  et  5  de  U  iQi  4u  2l«t  m^j  <858,  Ips 
porteurs  d'un  warrant  séparé  du  récépissé  peuvent  faire  pro- 
céder à  la  vente  de  la  marchandise  engagée ,  même  à  l'insu 
du  porteur  du  récépissé;  que  le  même  droit  doit  appartenir 
au  créancier  saisissant  contre  lequel  il  n'est  point  justifié  de 
l'existence  d'une  cession  du  warrant  ; 

Que,  dans  cette  hypothèse  donc  encore,  l'administration 
des  Docks  ne  courrait  aucuns  dangers,  par  suite  de  la  non 
représentation  du  récépissé-warrant,  et  pourrait  sans  crainte 
laissqr  suivre  la  vente  des  marchandises  par  l'administration 
saisissante  ; 

Attendu,  enfin,  quant  à  l'hypothèse  d'une  transmission 
simultanée  du  récépissé  et  du  warrant  entraînant  la  transla- 
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liou  pleine  et  entière  de  la  propriété  des  marcliaudises  entre- 
posées, que  Tadministration  des  Docks  n'a  pas  davantage  à 
s'en  préoccuper,  puisque  tant  qu'il  n'est  pas  justifié  d'uae 
pareille  transmission,  la  présomption  qui  attribue  la  pro- 
priété à  l'auteur  du  dépôt  reste  entière,  et  peut  être  invo- 
quée par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  ; 

Que  si .  de  la  mise  en  œuvre  de  cetle  présomption ,  il  peut 
résulter  éventuellement  quelque  préjudice  pour  le  porteur 
du  récépissé  warrant,  celui-ci  na  pourra  s'en  prendre  qu'à 
lui-même  de  sa  négligence  à  se  faire  connaître  en  temps 
utile,  et  de  la  perte  de  son  recours  contre  le  dépositaire  qui, 
sur  mandement  de  justice,  se  sera  dessaisi  de  la  marchan- 
dise ; 

Qu'à  quelque  point  de  vue  donc  que  J'on  se  place,  les 
Docks  ne  peuvent  se  soustraire  à  l'obligation  de  remettre  et 
de  laisser  vendre  les  vins  saisis  ;  que  ce  n'est  que  vis-à-vis 
du  déposant  et  de  ceux  qu  i  prétendent  tenir  de  lui  leurs 
droits  à  la  marchandise,  qu'ils  ont  qualité  pour  exiger,  avant 
de  se  dessaisir,  le  récépissé  qui  représente  la  chose,  et  qui 
forme  titre  contre  eux  ;  mais  que,  vis-à-vis  des  tiers,  ils  res- 
tent soumis  aux  principes  généraux  des  lois  civiles,  et  sont 
obligés,  comme  un  eqtreposifaire  ordinaire,  à  s'incliner  de- 
.  vaut  le  droit  absolu  d'un  créancier  sur  la  chose  de  son  débi- 
teur, tant  que  celte  chose  n'est  pas  sortie  de  sa  propriété; 

Attendu  qu'il  ressort  aussi  de  ces  considérations,  que  c'est 
à  tort  aussi  que  la  Compagnie  des  Docks  voudrait  faire  ren- 
voyer l'administration  des  contributions  indirectes  à  se  pour- 
voird'un  duplicata  du  récépissé,  ainsi  que  le  prescrit  pour  le 
cas  de  perte  l'art.  13  de  la  loi  de  1858  ; 

Qu'en  effet  cet  article  ne  s'applique  qu'au  propriétaire  di- 
rect ou  par  endossement  du  récépissé,  et  est  étranger  aux 
tiers  qui  agissent,  non  pas  au  nom  du  propriétaire,  mais  con* 
tre  lui,  et  qui,  n'ayant  jamais  eu  la  possession  du  récépissé^ 
ne  peuvent  prétendre  à  un  double  de  cet  acte  ; 

Quant  aux  dépens: 


Allcndu  que  la  résistance  de  Diiponl  s'explique  par  la  na- 
ture du  contrat  intervenu  entre  les  Docks  et  Phîlippon  ;  que,' 
pour  mettre  sa  responsabilité  à  couVert,  il  devait  attendre  et 
provoquer  un  ordre  de  justice  ;  que  les  dépens  ne  sauraient 
donc  être  mis  à  sa  charge  ;- 

Par  ces  motifs,      

Le  tribunal,  îtt.  le  procureur  de  la  République  entendu  , 
statuant  en  matière  ordinaire  et  en  dernier  ressort ,  donne 
acte  à  Tadminislration  demanderesse  de  ce  qu'elle  conteste  la 
déclaration  affirmative  de  Dupont  en  ce  qu^elle  concerne' le 
refus  de  livrer  la  marchandise  sans  là  représentation  du  ré- 
cépissé-warrant ;  .■'■:., 

Dit  que  les  marchandises  déposées  dans  un  magasin  public, 
même  avec  délivrance  du  récépissé-warrant ,  demeurent  sou- 
mises à  l'action  des  créanciers  jusqu'au  jour  de  la  transmis- 
sion effective  de  la  propriété  par  endossement  régulier  porté 
à  la  connaissance  de  l'entreposi  taire  ; 

Dit  que,  par  suite  de  la  saisie-^rrêt  du  4  juillet  1873  et  du 
jugement  de  validité  du  44  août  suivant,  Diipont,  ès-qualités, 
sera  tenu,  sous  une  contrainte  de  cinq  mille  cinq  cent  qua- 
tre-vingt-onze francs  quatre-vingt-dix.  centimes  de  plein 
droit,  de  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sigtii-î- 
fication  du  présent  jugement,  au  commissaire-priseur, ven- 
deur les  quatorze  fûts  vin  déposés  par  Philippon,  le  28  juin 
dernier,  pour  le  prix  à  en  provenir  être  versé  au  Trésor  pu- 
blic à  due  concurrence  de  sa  créance,  dans  les  termes,  du 
jugement  susdaté;  ... 

Dit  que  le  surplus  sera  remis  à  Dupont,  ès-qualités,  con- 
formément aux  prescriptions,  de  l'art.  9  de  la  loi  du  38  mai 
1868; 

Déclare  Dupont  complètement  déchargé  par  la  remise  de 
la  marchandise  au  commissaire-priseur  ;  ordonne  le  Iprélève- 
ment  des  dépens  à  titre  de  frais  privilégiés  de  la  vente. 

1874.  —  2'  P.  7 
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Ùu  19  décembre  1873.  —  Tribunal  civil  de  Havre.  —  Prés 
M.  LoEw  —  Plaid,  MM.  Ouhsel  pour  les  contributions  indi- 
rectes, PfiULBVBT  pour  la  Compagnie  des  Docks. 

■■  ■ "  ■•■■  ■■-  ■       ->,- ...i.^.^— 

Aubergiste.  —  Pbivilége.  —  Droit  de  rétention.  — 
Dépenses  d'un  précédent  yotàge. 

Le  privilège  de  ^aubergiste  sur  les  effets  du  voyageur  qui  ont 
été  transportés  dans  son  auberge ,  ainsi  que  le  droit  de  ré- 
tention qui  en  est  la  conséquence  ^[n^  existent  que' pour  les  dé- 
penses que  le  voyageur .  vimt  de  faire  actuellement^  et  non 
pour  celles  de  voyages  précédents. 

En  conséquence,  V aubergiste  ne  peut,  sous  peine  de  domma^ 
geS'intéréts,  retenir  les  effets  du  voyageur  pour  'garantie 
de  dépenses  antérieures, 

(  Morillon  contre  Boutbr  ) . 

Jugement. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que,  le  30  août  dernier,  Bouyer,  qui  recevait  habi- 
tuellement dans  son  auberge  les  chevaux  de  Morillon,  entre- 
preneur d^une  voiture  publique,  saisit  les  chevaux  de  ce  der- 
nier et  s'opposa  à  leur  sortie  de  ses  écuries  ; 

Que  le  même  jour,  à  l'heure  du  départ  ordinaire  de  sa  voi- 
ture, Morillon  protesta  par  huissier  contre  les  agissements 
de  Bouyer,  et  lui  offrit  une  somme  de  100 fr.,  à  valoir  sur  ce 
qu'il  pouvait  lui  devoir  ; 

Que  Bouyer  ne  voulut  rien  entendre,  et  que  Morillon  se 
vit  obligé  de  laisser  à  Nantes  chevaux  et  voiture  ; 

Attendu  que^  le  a  septembre,  Bouyer  dénonça  à  Morillon 
qu'il  était  prêt  à  lui  délivrer  ses  chevaux,  qui  étaient  80(1 
gage,  moyennant  le  versement  de  la  somme  qu'il  lui  devait, 
et  l'assigna  pour  s'entendre  condamner  à  la  lui  payer  ; 

Attendu  que  la  4  du  même  mois.  Morillon^  de  son  coté, 
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assigna  Bouyer,  pour  lui  rendre  ses  deux  chevaux,  et  lui 
payer  500  fr.  à  litre  de  domoiages-intérêts,  pour  le  préjudice 
qu'il  lui  causait,  protestant  qu'il  était  prêt  comme  il  l'avait 
toujours  été,  à  lui  payer  ce  qu'il  lui  devait,  dès  qu'il  lui  en 
aurait  été  fourni  un  compte  ; 

Attendu  que  le  6  septembre;  Morillon  compta  à  Bouyer 
317  fr.,  sous  réserves  de  ses  droits  à  l'instance  pendante,  et 
rentra  en  possession  de  ses  chevaux  dont  il  avait  été  privé 
•  pendant  huit  jours  ; 

Qu'il  ne  s'agit  donc  plus  aujourd'hui,  que  dédire  si  Bouyer 
était  en  droit  de  retenir  les  chevaux  de  Morillon,  et,  dans  la 
négative,  quel  préjudice  af  été  causé  à  ce  dernier  ; 

Attendu  que  les  causes  sont  connexes,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
les  joindre  ; 

Attendu  que  l'article  21 02  du  Code  civil  déclare  privilégiées 
les  fournitures  d'un  aubergiste  sur  les  effets  du  voyageur  qui 
ont  été  transportés  dans  son  auberge,  mais  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  l'aubergiste  n'a  le  droit  de  retenir  les  objets  de  ceux 
qui  sont  chez  lui  que  pour  sûreté  de  la  dépense  faite  dans  le 
temps  qui  précède  immédiatement  et  sans  interruption  l'ins- 
tant où  il  usQ  de  ce  droit  ; 

Qu'en  effet,  il  est  évident  qu'un  hôtelier  ne  peut  se  cons- 
tituer après  coup  un  privilège  auquel  il  est  censé  avoir  re- 
noncé en  se  dessaisissant  de  son  gage,  pour  fournitures  qu'il 
a  données  à  crédit,  et  pour  lesquelles  il  a  accordé  terme; 

.  Attendu  qu'il  est  reconnu  au  procès  que  Bouyer  a  saisi  par 
lui-même  et  retenu  les  chevaux  de  Morillon,  non  pour  dépen- 
ses actuelles,  puisque  celles-ci  ne  s'élovaient,  le  30  août,  qu'à 
quelques  francs,  et  que  Morillon  lui  faisait  l'offre  de  lui  en 
compter  cent,  mais  pour  des  dépenses  antérieures  ;  qu'il  a 
donc  commis  un  acte  illégal  et  arbitraire  qui  donne  ouver- 
ture k  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires 
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pour  apprécier  ceux  qui  peuvent  être  dus  à  Morillon,  el  qu'il 
les  arbitre  à  100  fr.  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  Morillon  les  réserves 
faites  par  lui  au  sujet  de  Texamen  de  son  compte  avec  Bouyer, 
qu'il  n'a  pas  approuvé  ; 

Par  ces  motifs, 

Joint  les  instances,  dit  que  Bouyer  devra  fournir  son  compte 
à  Morillon,  arrêté  à  la  daté  du  30  août  1873,  les  dépenses 
faites  par  les  chevaux  retenus  indûment  de  cette  époque  au  6 
septembre  restant  à  sa  charge;  le  condamne  à  payer  à  Mo- 
rillon la  différence  entre  le  montant  de  ce  compte  et  la  somme 
de  317  fr.,  qui  lui  a  été  versée  le  6  septembre  ;  le  condamne 
également  à  verser  à  Morillon  une  autre  somme  de  100  fr.,  à 
titre  de  dommages-intérêts;  déboute  les  parties  du  surplUs 
de  leurs  demandes  et  conclusions  ;  condamne  Bouyer  aux 
dépens. 

Du  20  septembre  1873.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Nan- 
tes. —-Prés»  M.   RivRON.  —  P/atd.  MM.  Charvau  et  La- 

BRUYÈRE,     '     . 


Tribunaux  de  Commerce.  —  Elections.  — .  Nullité.  —  Bul- 
LSXiNs  blaj^cs. —  Majorité  absolue.  —  Eligibilité. —  Pa- 
tente,  -t-  Serment.  —  Fin  de  non-recevoir.         '    •  ^ 

Dans  les  élections  pour  la  nomination  des  juges  consulaires , 
les  bulletins  blancs. ne  'doivent  pas  être  comptés  dans  la 
supputation  du  nombre  des  suffrages,  et,  par  conséquent,  du 
chiffre  de  la  majorité  absolus. 

Quand  le  nombre  des  vetan's  est  un  nombre  impair ,  il:  suffît 
à  un  candidat,  pour  avoir  la  majorité  absolue,  d' avoir  pour 
lui,  de  plus  que  ses  concuiTents  réunis,  la  voix  qui  n^ est  pas 
susceptible  de  division. 

V admission  au  serment^  comme  juge-suppléant,  sans  opposi- 
.  iivii  du  procureur- général,  d'un  candidat  qui  ne  réunit 


mm^ 
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pas.  les  conditions  légales  d'éligibilité,  ne  forme  point  obs- 
tacle à  ce  que,  ce  magistrat  imiant  à  être  élu  jvge  titulaire, 
cette  seconde  élection  soit,  dam  les  délais  légaux,  attaquée 
.devant  la  Cour  d'appel ,  même  pour  un  lice  préexistant  à 
la  première  élection . 

Les  cinq  années  d'inscription  à  la  patente  imposées  aux  can- 
didats, doivent  s^entendre  de  cinq  années  effectives  et  com- 
plètes, et  non  de  cinq  inscnptions  à  la  patente,  quelle  que 
fût  la  durée  de  la  période  de  chaque  année  pendant  laquelle 
le  candidat  aurait  exercé  le  commerce^ 

(Ministère  publtc  contre  Escoffier'. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Vu  .le  procès-verbal  en  date  du  ^9  mars  1873,  relatif  à  Té - 
leclion  do  M.  René  Escoffier,  en  qualité  de  juge  au  Tribunal 
de  Commerce  d'A\ignon  ; 

Vu  l'opposition  à  celte  élection  faite  au. greffe  de  la  Cour, 
par  M.  le  procureur  général,  le  4  avril  1873; 

Vu  la  reconnaissance  faite  par  M.  Escoffier  le  5  dudit  mois 
d'avril,  portant  qu'il  a  eu  communication  de  l'acte,  par  lequel 
mondit sieur  le  procureur.général  a. formé  opposition  à  son 
élection  ; 

Attendu  que  l'élection  du  sieur  Escoffier,  comme  juge  au 
Tribunal  de  Commerce  d'Avignon,  est  attaquée  par  un  double 
moyen  :  Tparce  qu'il  n'a  pas  réuni  la  majorité  absolue,  soit 
la  moitié,  plus  un,,  des  suffrages  exprimés;  â*  parce  qu'il 
n'aurait  pas.exercéle  commerce  pendant  le  temps  voulu. par 
la  loi  ;  '  •        » 

/      ,      .■    ■    ;  ■  ' 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  nombre  des  votants^dansTéleqiipn  attaquée 
a, été  de  395,  sur  lesquels  46  ont  déposé  des  bulletins  blancs; 
que  la  question  de  savoir  si  les  bulletins  blancs  doivent  être 
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comptés  au  nombre  des  suffrages  exprimés,  après  avoir  été 
longtemps  débattue  et  même  résolue  dans  un  sens  afflrmatif, 
est  aujourd'hui,  en  matières  d'élections  politiques  et  admi- 
nistratives, résolue  en  sens  contraire;  que  les  termes  forn^els 
de  la  loi  de  1849,  à  laquelle  il  n'a  été  dérogé  par  aucune  dis- 
position postérieure,  ont  fait  disparaître  à  cet  égard  toute 
incertitude;  qu'il  n'existe  aucune  raison  plausible  pour  ne 
pas  appliquer  la  même  règle  aux  élections  consulaires  ;  que, 
le  nombre  des  suffrages  exprimés  étant  ainsi  réduit  à  279, 
Escoffier  se  trouve  avoir  nolablemenl  dépassé  le  chiffre  de 
la  majorité  absolue  ; 

Qu'alors  même  qu'on  regarderait  les  16  bulletins  blancs 
comme  devant  figurer  au  nombre  des  suffrages  exprimés, 
Escoffier  aurait  encore  obtenu  le  nombre  strict  de  voix  né- 
cessaires à  la  validité  de  Sun  élection;  qu'en  effet,  il  a  148 
suffrages  en  sa  faveur,  et  contre  lui  147  seulement  de  toute 
nature;  que,  le  nombre  des  votants  étant  de  295,  la  majorité 
absolue  se  trouve  atteinte  ;  que,  dans  le  cas  de  nombres 
impairs,  comme  dans  l'espèce,  une  voix  ne  pouvant  se  par- 
tager, la  raison  légale,  comme  la  pratique,  s'accordent  pour 
consacrer  le  mode  de  calcul  favorable  à  la  validité  de  Télec- 
tion  d'Escoffler  ;  que  ce  mode  de  supputation  est  celui  qu'ont 
adopté  TAssemblée  Nationale  et  le  Conseil  d'Etat  pour  lés 
élections  qui  leur  sont  soumises,  et  qu'il  n'existe  aucune  rai- 
son, ainsi  que  cela  a  été  dit  plus  haut,  de  procéder  autrement 
en  matières  d'élections  consulaires  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  qu'Escoffîer  oppose  d'abord  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  que,  nommé  juge  suppléant  en  1872,  admis 
au  serment  et  installé  en  cette  qualité,  il  a  rempli  ces  fonc- 
tions jusqu'à  l'époque  (mars  1873)  où  il  a  été  nommé  juge 
titulaii^e  ;  que,  par  suite,  et  les  conditions  étant  identiques 
pour  les  juges  suppléants  et  pour  les  titulaires,  la  nouvelle 
élection  ne  [saurait  être  annulée  sans  que  l'autorité  de  la 
chose  jugée  résultant  de  Tarrêt  qui  l'a  admis  au  serment,  se 
trouvât  méconnue  ;  que,  d^ailleurs,  l'afîicle  6Î0  du  Code  de 
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Commerce,  révisé  èo  1871,  en  déclarant  que  nul  ne  pourra 
être  nommé  juge,  sHl  n^a  été  dCahord  suppléant^  implique  que 
Texercice  des  fonctions  de  suppléant  suffit  à  rendre  celui  qui 
en  est  investi,  légalement  apte  à  être  pourvu  des  fonctions 
de  juge  titulaire.; 

Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  ne  saurait  être  ac- 
cueillie ;  que  Tarrât  qui  a  admis  Ëscoffler  au  serment  en 
1872,  ne  peut  le  protéger  contre  les  vices  dont  il  aurait  été 
reconnu  ultérieurement  que  sa  nouvelle  élection  est  enta- 
chée ;  qu'il  n'y  a  là  nulle  chose  jugée  ;  qu'en  exigeant  que 
tout  juge  titulaire  ait  d'abord  été  juge  suppléant,  la  loi  n'a 
pu  vouloir  soustraire  le  nouvel  élu  à  la  justification  des  autres 
conditions  d'éligibilité  ;  que  la  Cour  se  trouve  donc  aujour- 
d'hui valablement  saisie  de  la  question  d^  savoir  si  Ëscoffler 
remplît,  en  effet,  toutes  ces  conditions  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'Escoffler 
n'est  inscrit  au  rôle  des  patentes,  qu'à  partir  du  mois  de 
juillet  1868;  que,  par  conséquent,  au  moment  de  son  [élec- 
tion, en  mars  1873,  il  n'avait  pas  encore  cinq  ans  accomplis, 
d'exercice  professionnel  comme  négociant  patenté  ;  qu'Es- 
coffler soutient  qu'il  lui  sufflt  d'avoir  été  cinq  fois  inscrit  au 
rôle  des  patentes,  ce  qui,  en  effet,  a  eu  lieu  pour  lui  en  1868, 
pendant  la  dernier  semestre,  et  en  1869,  1870,  1871,  1872; 
que  la  loi  n'exige  pas  d'autre  chose^  et  que,  peu  importe 
qu'il  lui  manque  quelques  mois  pour  avoir,  pendant  cinq  ans 
entiers,  exercé  le  commerce,  en  vertu  de  ces  inscriptions 
nécessaires  ;    • 

Attendu  que  l'ancien  article  620  du  Code  de  Commerce  se 
sei't  de  ces  expressions  :  tout  commerçant  pourra  être  nommé 
juge  ou  suppléant f  sHl  exerce  le  commerce  avec  honneur  et 
distinction  depuis  cinq  ans  ;  que  la  loi  de  1848  emploie  ces 
termes  :  les  négociants  qui  auront  exercé  le  commerce  pen^ 
dant  cinq  ans  \  qu'abrogée  en  1852,  la  loi  de  1848  a  été  rem- 
placée en  1870 par  un  décret  portant  ces  mots:  seront  éligi'- 
blés,  tous  les  citoyens  ayant  exercé  le  commme  avêe  poAmte 
pendunt  cinq  ans  m  m#tfi»;  qu'enfin,  l'artiaie  (no«  H^ïîi  èfi 
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4874,  porte:  tout  camniei^ant  ppurf^a  être  nommé,  s'il  e^l 
inscint  h  la  patente  depuis  cinq. ans; 

Attendu  que  le  sens  de  ces 'dernières'ex'pi^ssidns  ne  sau- 
rait donner  lieu  à  aucune  équivoque  ;  que  le  but  du  législa- 
teur en  4874  n'est  pas  autre  que  celuiqu'ont  voulu  atteindre 
les  dispositions  antérieures;  que  rien,  dans  la  discussion 
à  laquelle  a  donné  lieu  le  nouvel  article  .620,  n'indique  l'in- 
tention d'innover  à  cet  égard;  que,  grammaticalement,  les 
mots  :  ayant  exercé  le  commerce  a/oec  patente  pendant  cinq 
'ans  au^moins,  employés  par  le  décret  de  4870,  ont  la  même 
signification  que  les^motsj  sHl  n^est  inscrit  à  la  patenté  de- 
puis cinq  ans,  employés  par  le' nouvel  article  620;  que  l'esprit 
de  la  loi  est  d'accord  avec  l'interprétation  grammajticale,  puis- 
que, de  4848  à  4874^  l'intention  constante  du  législateur 
parait  avoir  été  d'exiger  des  négociants  qui  aspirent  aux  hon- 
neurs de  la  magistrature  consulaire,  la  garantie  de  cinq  années 
entières  d'expérience  et  de  pratique  commerciale  ; 

Attendu/ dès  lors,  qu'Escoffi^r  ne  remplissant  pas,:  sous  ce 
.  •  râpport,1es  conditions  d'éligibilité  prescrites  par  la  loi,  il'y  a 
lieu  de  déclarer  nulle  son  élection  ; 

Par  ces  motifs, 

*  Déclare  valable  l'opposition  de  M.  le  Procureur  Général; 
dit  qu'iln'y  a  lieu  de  procéder  à  la  prestation  de  serment  et 
à  l'installation  dudit  Escoffier  ;  sans  dépens . 

Du  bmai  4873. —  Cour  de  Nîmes  [V' Ch.].-- Prés,  Û. 
Pelon.  —  M.  Bataille,  4"at;.  jén.—  Plaid,  M.  Carcassonnb. 


Timbre  des  copies  d'exploits.  -^  Port  des  imprimés -et  des 
ÉCHATriLLONS.  —  Loi  du' 29  décembre  4873. 

*  ■  Art.  2.  ■-  > 

.  Le  di^Dfit.de^timbre  des^ copies  des  exploits,\lesno^tifications 
;4'âvoué.  à  avoué V  et  des  significations. de^tout  jugements. 
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actes  ou  pièces,  sera  acquitté  au  moyen  de  timbres  mobiles 
apposés  sur  l'original  de  Texploit. 

Néanmoins,  ces  copies  ne  pourront  être  faites  que  sur. un 
papier  timbré  spécial  de  la'dimension  des  feuilles  aux  droits 
de  50  centimes  ou  de  1  franc,  et  qui  sera  fourni  gratuitement 
par  Fadministratiori  de  Tenregistrement ,  des  domaines  et  du 
timbre. 

Art.  3.      ' 

Indépendamment  des  mentions  prescrites  par  Tart.  48  du 
décret  du  14  juin  1813  et  par  Fart.  67  du  C.  proc.  civile  ,  les 
huissiers  sont  tenus  d'indiquer  distinctement  au  bas  de  l'ori- 
ginal et  des  copies  de  chaque  exploit  :  r  le  nombre  des  feuil- 
les de  papier  spécial  employées  tant  pour  les  copies  de  l'ori- 
ginal que  pour  les  copies  des  pièces  signifiées;  T  le  mon- 
tant des  droits  de  timbre  dûs  à  raison  de  la  dimension  de  ces 
feuilles. 

Art.  4. 

.  Il  ne  pourra  être  alloué  en  taxe ,  et  les  officiers  ministé- 
riels ne  pourront  demander  et  se  faire  payer,  à  titre  de  rem- 
boursement de  droit  de  timbre  des  copies,  aucune  somme  ex- 
cédant la  valeur  des  timbres  mobiles  apposés  en  exécution 
des  dispositions  qui  précèdent.   . 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la 
forme  et  les  conditions  d'emploi  du  papier  spécial  et  des  tim- 
bres mobiles  créés  par  la  présentq^loi,  ainsi  que  de  toutes  les 
autres  mesures  d'exécution.  .  ^   *  * 

.  Sont  applicables  à  ces  timbres,  les  dispositions^  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  1 1  Juin  i'859'. 


Art.  5. 


Chaque  contravention  aux  dispositions  des  art.^  Sl-et  3  ci- 
dessus  et  à  celles  du  règlement  d'administration  publique  à 
intervenir  sera  punie  d'une  amende  de  50  francs. 

Seront  considérés  comme  non  timbrés  les  actes  et» pièces 
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autres  que  les  copies  spécifiées  en  l'art.  3,  et  qui  auraient  été 
écrits  sur  le  papier  spécial  exclusivement  destiné  à  ces 
copies. 

Art.  7. 

Le  porl  des  circulaires,  prospectus,  catalogues,  avis  divers 
et  prix-courants,  livres,  gravures ,  lithographies  en  feuilles , 
brochées  ou  reliées,  et  en  général  de  tous  les  imprimés  au- 
tres que  les  ouvrages  périodiques,  est,  pour  chaque  exem- 
plaire ou  chaque  paquet  adressé  à  un  seul  destinataire ,  ainsi 
fixé,  suivant  le  poids  : 

De  5  grammes  et  au-dessous,  2  centimes  : 

De  6  à  1 0  grammes,  3  centimes  ; 

De  10  à  45  grammes,  4 centimes; 

De  15  à  40  grammes,  5  centimes; 

De  40  à  80  grammes,  10  centimes  ; 

Au-dessus  de  80  grammes ,  il  y  aura  une  augmentation  de 
à  centimes  par  chaque  20  grammes  ou  fraction  de  30  gram-  * 
mes  excédant. 

L'art.  9  de  la  loi  du  24  août  1871  est  abrogé,  sauf  en  ce  qui 
concerne  Texception  faite  pour  les  circulaires  électorales  et 
bulletins  de  vote. 

Art.  8. 

Le  port  des  échantillons  de  marchandises  est  réduit  à  15 
centimes  par  50  grammes  à  partir  de  50  grammes.  Il  est 
augmenté  de  S  centimes  par  50  grammes  ou  fraction  de  50 
grammes. 

L'art.  7  de  la  loi  du  7  aoât  1872  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  au  présent  article. 
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Location.  —  Sacs*  —  Perte.  —  Prix  de  location. 

*-*  Prix  des  sacs. 

Le  locateur  de  sacs  à  qui  ils  ne  sont  pas  rendus^  a  droit, 
tout  à  la  fois,  au  prix  de  location  et  au  prix  des  sacs 
perdus  fi). 

{Desportes  contre  Brique). 
Arrêt. 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  qu'en  première  instance,  Desportes  a  obéi  payer 
la  valeur  des  528  sacs,  qu'il  allègue,  aujourdhui,  lui  avoir  été 
enlevés  par  l'armée  allemande;  |que  son  allégation  n'est, 
d'ailleurs,  appuyée  sur  aucune  preuve,  et  que  le  fait' qu'il 
articule,  en  U  supposant  établi,  ayant  pour  objet  des  sacs  sans 
indication  de  leur  provenance,  est  inconcluant,  d'où  il  suit 
qu'il  y  a  lieu  de  confirmer,  en  ce  chef,  le  jugement  dont  est 
appel  ; 

Sur  la  deuxième  question  : 

Attendu  que  la  valeur  des  sacs  qui  ne  seraient  pas  rendus, 
a  été  fixée  par  Brique,  dans  sa  lettredu  30  juin1870,  à  1  fr.  60; 
que  Desportes  n'ayant  pas  contesté,  à  l'époque  du  louage  des 
sacs,  cette  fixation  l'a,  par  cela  même,  acceptée;  que,  par  con- 
séquent, la  décision  des  premiers  juges  doit  encore  être  con- 
firmée sur  ce  chef; 

Sur  la  troisième  question  : 

« 

Attendu  qu'en  droit,  le  Code  civil  constitue  en  toute  ma- 
tière le  droit^  commun,  et  trouve,  par  suite,  son  application 
dans  tous  les  cas  non  prévus  par  la  loi  commecciale  ;  qu'il  suit 
delà  que,  le  Code  de  commerce  ne  s'étant  pas  occupé  du  louage, 
il  faut  recourir,  à  l'égard  des  baux  qui  ont  un  caractère  com- 
mercial, aux  dispositions  de  la  loi  civile  ; 


(I)  Voy.  conf.,  ce  rec.  1873.  1.  140.  —  1873.  2.  83* 
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Qu'aux  lornii^s  do  l'nrl.  1728,  le' preneur  à  bail  est  lemi  de 
payer  lé  prix  de  la  loealion  pendaiil  loute  la  durée  de  sa 
jouissance;  que,  lorsque  celle  durée  n^est  pas  déterminée 
par  la  convention,  elle  se  prolonge  jusqu'au  jour  où  le  pre- 
neur rertiel  au  bailleur  les  objets  loués;  que  si  le  pfeneur 
est  dans  rimpossibilité  d'effectuer  cette  remise  pour  des  cau- 
ses autres  que  les  forces  majeures,  il  est  tenu,  suivant  Tarr 
ticle  1732,  d'en  payer  la  valeur,  mais  que  tant  que  la  chose 
elle-même  ou  la  somme  qui  la  représente,  reste  entre  ses 
mains,  il  est  débiteur  des  loyers,  puisque,  s'il  en  était  autre- 
ment, le  bailleur  subirait  une  perte  par  le  fait  et  la  faute  du 
preneur  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  états  de  situation  adressés 
par  Brique  à  Desportes,  que  le  premier  a  remis  pour  le 
compte  de  ce  dernier  et  par  ses  ordres  à  Schibsby,  1 ,000  sacs 
à  loyer;  que  ni  Desportes,  ni  Schibsby,  mis  en  cause  en  pre- 
mière instance,  n'établissent  que  ces  1,000  sacs  aient  été 
rendus  au  bailleur;  qu'il  suit  delà  que  Desportes  est  respon- 
sable de  ces  1 ,000  sacs,  sauf  à  lui  à  s'entendre  avec  Schihsby 
comme  il  avisera  ;  que  ces  1 ,000  sacs  ont  été  loués  pour  un 
temps  indéterminé  à  raison  de  8  cent,  chaque  par  mois  ;  que 
par  application  des  principes  posés,  Desportes  en  doit  le 
loyer  depuis  le  1"  mai  1871  jusqu'à  ce  qu'il  les  rende  ou  qu'il 
en  paye  la  valeur; 

Par  ces  motifs,  .       ' 

La  Cour, 

Sans  avoir  égard  à  la  preuve  testimoniale  offerte  par  Des- 
portes, laquelle  est  rejètée,  confirme  le  jugement  dont  est 
appel. 

Du!  juin  1872.  —  Cour  d'appel  de  Caien  (2*  Ch.  ).  —  Prés. 
M.  Champin.  — M.  Lanfranc,  av.  gén.  —  Plaid.  MM.  Massiei: 

et  TlPHAIGNE. 
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GOMMISSIONNAIKE.   -^  ORDRE  D'ACHAT.    —  ApPLICATIOFI  D  UNE 

•  *  • 

MARCHANDiiSE  LUI  APPARTENANT.    —  GoiJRS. 

•      é  .  , 

Le  commissionnaire  à  V achat  ne  peut  appliquer  à.  l'ordre  qui 
lui  est  donné  par  le  commettant,  des  marchandises  dont  il 
est  lui-même  propriétaire,  à  moins  quHl  n'en  avise  le  corn- 
mettant,  et  que  celui^i  n'y  consente. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  marchandises  n'au- 
raient été  appliquées  qu'au  cours .  du  jour  où  l'ordre  du 

commettant  est  arrivé  l\).        '  ...  : 

■•.*•'.       .    '   • 

(Dilués  contre  Miônnet).'  '        ; 

.    >  Arrêt.  . 

Attendu  que  si  le  commissionnaire  agit  en  son  "propre 
nom,  ce  n'est  pourtant  qUe  pour  lé  compte  d'autrui  ;  que  dès 
lors  il  n'est  qu'un  mandataire  ;  que  le  mandatdoit  être  rempli 
avec  zèle  et  fidélité;  mais  que  cet  accomplissement  n'est  pas 
possible  si  le  mandataire  se  trouve  placé  enlre  ses  intérêts  et 
ses  devoirs:      .     -  /  .  ..         ;  .     .    , 

Attendu  que  le  commissionnaire  chargé  d'acheter  doit 
prendre,  dans  ses  rapports  avec  les  vendeurs,  les  intérêts  de 
son  commettant  comme  les  siens  propres,  et  dès  lors  acheter 
au  moment  le  plus  opportun  et  aux  conditions  les  plus  avan- 
tageuses; qu'il  manque  à  ses  devoirs  s'il  fait  application,  à 
l'ordre  qui  lui  a  été  transmis,  d'une  opération  qui  lui  est  pro- 
pre, et,  abandonnant  la  qualité  de  mandataire,  s'arroge  celle 
de  vendeur;  qu'il  cumule  alors  les  bénéfices  de  la  vente  et 
ceux  de  là  comfnissiou  et  doit,  un  jour  ou  l'autre,  être  entraîné 
à  sacrifier  les  intérêts  de  sa  clientèle  ; 

Attendu  qu'on  prétend  qu'au  moins  l'achat  lie  le  commet- 
tant, s'il  a  été  fait  au  cours  du  jour  et  si  le  prix  fixé  n'a  pas 


(1)  Voy.  Bur.  des  qii'estions>iialog"ues,  Table  générale,  v"  Cjumiia* 
BioiJBaire,  u"  34.  —Table  décennale,  Ibid,  n'  18. 
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éié  dépassé  ;  mais  que,  d^une  part,  Tordre,  quant  à  son  exécu- 
tion, n'est  pas  toujours  limité  à  un  seul  et  unique  jour  et 
que  les  conseils  du  commissionnaire  sont  d'un  grand  poids 
pour  le  choix  du  moment  où  Topéralion   doit  être  réalisée  : 
que,  d'autre  part,  une  indication  de  prix,  si  elle  constitue  un 
maximum,  implique  cependant  qu'on  s'en  remet  à  la  loyauté 
du  commissionnaire  pour  obtenir  un  prix  moins  élevé,  s'il 
est  possible  ;  que  dès  lors  la  distinction  proposée,  si  elle  était 
consacrée,  exposerait  à  des  surprises  la  bonne  foi  du  com- 
mettant;  que  d'ailleurs,  le  commissionnaire,  en  agissant 
comme  on  vient  de  le  voir,  dénature  arbitrairement  la  con- 
vention et,  à  un  contrat  de  mandat,  substitue,  de  son  autorité 
privée,  un  contrat  de  vente  que  le  commettant  n'est  pas  tenu 
d'accepter;  qu'en  réalité  l'ordre  du  commettant,  tel  qu'il  a 
été  donné,  n'a  pas  été  exécuté  et  que,  dès  lors,  ce  qui  a  été  fait 
ne  le  lie  aucunement  ; 

Attendu  que  sans  doute  le  commissionnaire  a  la  faculté, 
comme  tout  autre  commerçant,  de  faire  des  achats  et  des 
ventes  ;  mais  que,  quand  il  se  transforme  eo  vendeur,  il  doit 
en  aviser  son  commettant  et  le  mettre  ainsi  à  même  de  défen- 
dre ses  intérêts;  qu'autrement,  il  abuse  d'une  confiance  qui 
ne  lui  a  été  donnée  qu'en  considération  seulement  de  sa  qua- 
lité de  mandataire  ; 

Attendu  que  Ducert  et  C%  en  1868,  avaient  fondé  au  Havre 
une  maison  de  commission;  qu'ils  avaient  fait  choix  de 
Deschenaux  pour  représentant  dans  la  région  de  Roubaix  et 
que  c'e^t  en  cette  qualité  qu'ils  ont  eu  des  relations  d'affaires 
avec  Dillièsainé;  qu'au  mois  d'avril  1870,  ils  lui  ont  vendu, 
moyennant  1 07  fr.  50  les  50  kilogs. ,  300  balles  de  coton  Oomra, 
chargées  sur  le  navire  City^f-Brussels;  que  la  vente,  par 
suite  de  la  dépréciation  des  cours,  a  entraîné  une  perte  con- 
sidérable et  que  les  héritiers  Dilliès,  répudiant  le  marché, 
refusent  de  la  subir; 

Attendu  que  les  piècefs  du  procès  révèlent  que,  dès  le  mois 
de  janvier  précédent,  Ducert  et  C  étaient  propriétaires  des 
300  balles  Oomra  en  litige;  que,  dès  lors,  au  respect  de 


PillièS;  il3  ont  agi,  non  pas  en  qualité  de  commissionnaires, 
mais  bien-comme  vendeurs  ;  qu'on  a  objecté,  il  est  vrai,  que, 
d'après  la  dépêche  du  5  janvier,  émanée  de  Ducert  et  C*, 
l'achat  par  eux  fait  n'était  valable  que  jusqu'à  révocation; 
qu'on  a  induit  de  là  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  marché  pure- 
ment conditionnel,  et  qui  ne  devait  devenir  définitif  qu'autant 
qu'en  leur  qualité  de  commissionnaires,  ils  trouveraient  un 
commettant  pour  l'accepter,  mais  qu'on  a  été  forcé  de  recon- 
naître que  la  faculté  de  révocation  n'avait  été  réservée  qu'en 
faveur  des  vendeurs  de  Ducert  et  C%  et  qu'elle  avait  cessé 
d'exister  antérieurement  à  la  vente  faite  à  Dilliès  ;  d'où  suit 
que  c'est  bien  leur  propre  chose  que  Ducert  et  C*  ont  ven- 
due ;  qu'il  est  encore  établi  que  les  Oomra  n'avaient  été  ache- 
tés par  Ducert  et  C*  que  moyennant  102  fr.  ëO  les  50  kii  ; 
qu'il  est  vrai  que  le  coût  de  l'assurance  maritime  et  celui  de 
quelques  frais  accessoires  étaient  restés  à  leur  charge;  mais 
qu'on  ne  démontre  pas,  au  moyen  de  pièces  justificatives,  que 
ces  dépenses  soient  de  nature  à  compenser  la  difiérence  signa- 
lée entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  revente;  qu'ils  ont 
donc  cumulé  les  bénéfices  de  vendeurs,  avec  les  droits  de 
commission,  qui  se  sont  élevés  à  %  0/0; 

Attendu  qu'on  a  fini  par  prétendre  que  Dilliés  aurait  su 
que  Ducert  et  C*  avaient  agi  comme  vendeurs;  mais  que  tout 
repousse  cette  supposition  ;  qu'en  effet,  il  a  fallu  arracher 
en  quelque  sorte  aux  intimés  les  pièces  qui  prouvent  que  les 
Oomra  étaient  la  propriété  de  Ducert  et  C*,  au  moment  de  la 
vente  faite  à  Dilliès;  que  le  13  avril,  Ducert  et  G*  écrivaient 
à  Dilliès  qu'ils  venaient  régulariser  l'achat  des  300  Oomra 
fait  pour  son  compte,  de  Mionnet  et  G*,  au  prix  de  107  fr.  60  ; 
que  cette  formule,  qui  ne  laissait  pas  soupçonner  une  opéra- 
tion de  vente,  n'était  évidemment  employée  que  pour  faire 
croire  à  une  opération  de  commission  ;  que,  le  6  avril,  avant 
de  s'engager  dans  l'opération,  DiUiès,  qui  avait  mis  toute  sa 
confiance  dans  ses  commissionnaires,  leur  a,  d'une  manière 
particulière,  demandé  conseil  sur  ce  qu'il  avait  à  faire,  et 
qu'à  coup  sûr,  il  n'aurait  pas  agi  de  la  sorte  si,  au  lieu  de  les 
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croire  des  mandalaires  dévoués  à  ses  intérêts,  il  avait  su 
qu'ils  n'étaient  que  des  vôA^élirS;  et  dès  lors  des  antago- 
nistes ;  •  '  >   ' 

«  • 

Atlenduque  c'est  donc  à  juste  titre  que  les  héritiers  Dilliès 
soutiennent  que  la  vente  du  mois  d'avril  n'est  pas  l'exécu- 
tion de  l'ordre  donné  par  leur  auteur,  et  que.  dès  lors,  elle 
doit,  à  leur  respect,  demeurer  chose  étrangère  ; 

Attendu  que  Mionnet  et  C*,  au  respect  de  Dilliès,  ne  peu- 
vent qu'exercer  les  droits  de  Ducert  et  C*  et  que  par  consé- 
quent leurs  moyens  de  défense  se  confondent  avec  ceux  de 
ces  intimés; 

Attendu  que  les  héritiers  Dilliès  ne  justifient  d'aucun  pré- 
judice et  que,  dès  lors,  il  ne  leur  est  pas  dû  de  dommages- 
intérêts';  '    . 

♦  •  '  •  ' 

Par  ces  motifs. 

La  Cour, 

.  Infirme,  le  jugement  dont  est  appel  ;  décharge  les  héritiers 
Dilliès  des  condamnations  contre  eux  prononcées  ;  dit  et  juge 
que  Mionnet  et  C*  n'ont  aucun  droit  à  exercer  contre  les  héri- 
tiers Dilliès,  à  raison  de  l'ordre  donné  par  leur  auteur  à  Ducert 
et  C*,  le  6  avril  1870;  en  conséquence,  déboute  les  intimés 
de  toutes  leurs  demandes  ;  les  condamne  à  restituer  les  som- 
mes qui  leur  ont  été  versées,  le|28  juin  4872,  s'élevant  à 
25,968  fr.  55,  avec  intérêt  à  6  0/0  à  partir  du  versement;  re- 
jette la  demande  en  dommages-intérêts  formée  îpar  les  héri- 
tiers Dilliès  ;  condamne  les  intimés  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel. 

Du  25  mars  1873.  —  Cour  d'appel  de  Rouen  (  l'*  Ch.  ).  — 
Prés.  M.  Jardin.  —  Plaid.  MM.  Deschamps  pour  les  héiitiers 
Dilliès,  Marais  pour  Mionnet  et  C*. 
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Intérêts.  — -  LiQuiDATEOÉf  .commeugiàl.  •--  Emploi 

DES  SOMMES  RfeCOUTRÉES. 

Le  liquidateur  d^une  société  commerciale  qui  n^a  pas  été  mis 
en  demeure  déverser  les  sommes  par  lui  recouvrées,  ne 
doit  l'intérêt  dé  ces  sommes  que  si  ses  mandants  établissent 
qu'il  les  a  employées  à  son  usage. 

(Màiffredt  contre  «Màifpredt  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (<872.  <.  M0^  une 
partie  des  motifs  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Marseille,  du  48  mars  4872,  décidant  la  question  en  sens  con-* 
traire.  Ce  jugement  fut  confirmé  par  la  Cour  d'Aix  le  6  août 
1872  (ce  rec.  4873.  4,287). 

Pourvoi  en  Cassation  basé  sur  cinq  moyens.  Le  second 
consistait  dans  la  violation  de  Tart.  4996  C.  civil,  en  ce  que 
les  intérêts  des  sommes  recouvrées  par  le  liquidateur  avaient 
été  mis  à  sa  charge  à  partir  du  recouvrement  effectué,  par  le 
motif  qu^en  matière  commerciale  le  liquidateur  qui  ne  justifie 
pas  du  dépôt  des  sommes  recouvrées,  est  présumé  en  avoir 
fait  emploi,  et  quil  en  doit  l'intérêt  au  taux  de  la  banque. 

Arrêt. 

(La  Cour,  par  des  motifs  inutiles  à  rapporter  ici,  rejette  les 
4",  3*,  4*  et  5*  moyens). 

Mais,  sur  le  2*  moyen  : 

Vu  Tart.  4996  C.  civil,  ainsi  conçu  :  «  Le  mandataire  doit 
l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage,  à  dater 
de  cet  emploi,  et  de  celles  dont  il  est  reliquataire ,  à  compter 
du  jour  où  il  mis  en  demeujre  »;      » 

Attendu  que,  pour  mettre  à  la  charge  de  Jean  Maiffredy 
les  sommes  recouvrées  par  lui  comme  liquidateur  de  la  so* 
société  des  quatre  frères,  |es  juges  de  première  instance  et 
4874.— «•  P.  8 
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d^appel  se  sont  fondés  sur  ce  qu'en  matière  commerciale,  le 
liquidateur  qui  ne  justifie  pas  des  dépôts  des  sommes  qu'il  a 
reçues,  est  présumé  en  avoir  fait  emploi  à  son  profit  ; 

Attendu  que  celte  présomption  n'est  établie  par  aucun 
texte  de  loi;  que  si,  d'après  Part.  4996  C.  civil,  le  manda- 
taire doit  rintérét  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage, 
c'est  à  la  condition  que  celui  qui  réclame  ces  intérêts  fasse  la 
preuve  de  cet  emploi  par  le  mandataire  ;  qu'aucune  disposi* 
tion  du  Code  de  Commerce  n'est  venue,  en  ce  qui  concerne  le 
liquidateur  d'une  société  commerciale,  modifier  cette  règle, 
et  qu^il  n'appert  d'aucune  convention  que  les  parties  y  au- 
raient dérogé  ; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  admettant  une  présomp- 
tion que  la  loi  n'a  pas  établie ,  et  en  mettant  à  la  charge  du 
liquidateur  d'une  société  de  commerce  les  intérêts  des  som- 
mes par  lui  recouvrées,  sans  qu'il  ait  été  prouvé  qu'il  les  a 
employées  à  son  usage  personnel,  a  violé  l'article  cinlessus 
visé: 

Casse  et  annule,  mais  en  ce  chef  seulement,  etc. 

Du  5  novembre  <873.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  civ.  ).  — 
Prés.  M.  Laboroî.  -^  Plaid.  MM.  Chaiibàbeaud  et  Sabàtieii. 

Assurance  MARitiMB.  —  Facultés.  —  Pour  compte  de  qoi 

i;.  APPARTIENDRA.  —  DESTINATAIRE  ASSURÉ.  —  REVENDICATION 

PAB  l'expéditeur.  -^  Bénéfice  de  la  police.  -—  Primes  an- 
térieures. -^  Compensation. 

Lorsque  le  destinalaire  de  marchandises  en  cours  de  voyage 
les  a  fait  assurer  pour  compte  de  qui  il  appartiendra ,  et 
que^  faute  de  payement,  ces  marchandises  sont  revendiquées 
par  l'expéditeur  y  &est  à  celui-ci  que  doit  appartenir  exdu- 
sivement  le  bénéfice  de  l'assurance^  et  que  doit  être  retnise 
lapoUce. 

St  les  assureurs  ne  peu,vent  compenser,  sur  h  montant  des 
avaries  qu^ils  lui  remboursent ^  que  la  prime  afférente  à 
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cette  police  méme^  et  non  les  autres  primes  que  pouvait  an- 
térieurement  leur  devoir  le  destinataire  dénommé  dcms  la 
police  (<). 

(  Masqcelier  et  C'  contre  Assureurs  ) . 

Jugement  arbitral. 

Nous  arbitres  soussignés,  nommés  par  MM.  Ma$quelier  fils 
et  C*  et  par  les  assureurs,  pour  juger  amiablemcnt  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui  appartient  l'assurance  portant  sur  mar* 
chandises  dont  sera  ci-après  parlé,  avons  à  Tunanimité 
rendu  la  sentence  suivante  ; 

Attendu,  en  fait,  que  MMX. ont  fait  assurer  pour 

compte  de  qui  il  appartiendra,  100  cdii^ses  de  lard  salé,  par 
eux  attendues  par  navire  Robenaj  et  à  eux  expédiées  par 
MM.  Le  Moyne  et  Son  de  New-York,  qui  les  avaient  achetées 
de  leur  ordre  et  pour  leur  compte  ; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  du  Robena,  632  caisses  faisant  partie 
dudit  envoi,  ont  été  revendiquées  par  MM.  Le  Moyne  et  Son, 
expéditeurs  non  payés,  et  que,  cette  revendication  ayant  élé 
reconnue  juste,  le  connaissement  à  ces  632  caisses  a  été 

remis  par  MM  X aux  mains  de  MM.  MasquelierfilsetG*, 

représentants  au  Havre  de  MM.  J^e  Moyne  et  Son  ; 

Attendu  que  ces  632  caisses  sont  atteintes  d'avaries  parti- 
culières et  qu'elles  sont  en  outre  grevées  de  leur  contribution 
aux  avaries  grosses  ;  que  les  assureurs  aux  termes  de  leur 
police  doivent  payer  à  qui  il  appartiendra  le  montant  des 
avaries  grosses  et  particulières  ; 

Attendu  que  MM.  Masquelier  fils  et  G*,  prétendant  avoir 
seuls  droit  au  payement  de  l'assurance,  ont  réclamé  la  police 
àMM.  X....,  mais  que  les  assureurs  ont  fait  défense  à  ces 
derniers  de. s'en  dessaisir,  prétendant,  à  Teurtour,  avoir  pour 
seuls  créanciers  MM.  X....,  avec  lesquels  ils  auraient  des 
compensations  à  exercer  pour  primes  se  référante  des  polices 
antérieures; 

(1)  Voy.  Bup  ces  questions,  Tablé  décennale ,  v*  Assurance  mari- 
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Attendu  que  dans  cet  état  il  s'agit  de  savoir  à  qui  .doit 
proQterlapolice,  soitàMUX..  .,  qui  l'ont  souscrite,  soil  à 
MM.  Le  Moyne  et  Son,  propriétaires  de  la  marchandise 
assurée  ; 

Attendu  qu'en  principe  Tassurance  est  une  convention 
personnelle  qui  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes  ; 
que  les  créanciers  de  rassuré  ne  peuvent  exercer  en  cas  de 
perte  leur  privilège  sur  Tassurance,  qui  n'est  pas  subrogée  à 
la  chose  perdue  et  reste  la  propriété  de  l'assuré  et  l»  gage 
commun  de  ses  créanciers;  qu'il  résulte  s.ans  doute  de  ces 
principes,  qu'en  cas  de  perte  totale  de  la  marchandise,  le 
revendiquant  no  pourrait  s'approprier  l'assurance  faite  par 
l'acheteur  et  pour  compte  personnel  dudit  adieteur  ;  mais 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  Tespèce,  puisque  d'une  part 
Tassurance  est  faite  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  et 
que,  d'aulrc  part,  la  revendication  porte  bien  sur  la  marchan- 
dise qui  est  seulement  atteinte  d'avaries  particulières  et  gre- 
vée de  sa  contribution  aux  avaries  grosses; 

Qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  quel  est  l'effet  de  la  police 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  et  si  le  bénéfice  en  appar- 
tient au  commissionnaire  acheteur  non  payé  et  mis  par  U 
revendication  en  possession  delà  marchandise  assurée  ; 

Attendu  que  la  police  pour  compte  de  qu%  il  appartiendra 
a,  dans  le  langage  commercial,  un  sens  fixé  par  la  pratique 
et  parla  jurisprudence;  qu'elle  diffère  delà  police  A  ordre; 
que  dans  celle-ci  lassuré  stipule  comme  intéressé  à  la 
chose  assurée,  mais  sous  la  condition  que  l'assureur  payera 
aux  mains  de  toute  personne  à  laquelle  il  aura  transmis  la 
police  ;  que  la  détention  de  la  police  est  donc  pour  le  porteur 
la  preuve  de  sa  propriété,  et  qu'elle  suppose  la  transmission 
volontaire  qui  lui  en  a  été  faite  par  l'assuré;  qu'en  un  mot, 
la  propriété  est,  dans  ce  cas,  attachée  à  la  détention  ; 

Atlendu  que  la  police  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  a 
une  signiflcation  plus  générale  et  plus  absolue;  que  le  sous- 
cripteur n'y  stipule  pas  pour  lui  ou  pour  ses  cessionriaires 
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futurs  et  éventuels;  qu*il stipule  pour  celui,  quel  qu'il  soit, 
qui  jusliflera  avoir  intérêt  à  la  chose  assurée;  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  la  transmission  de  la  police  par  le  souscripteur  pour 
que  cet  intéressé,  inconnu  au  moment  du  contrat,  recueille 
le  bénéfice  de  l'assurance  ;  que  c'est  pour  son  compte  que  le 
contrat  a  été  fait,  que  ses  droits  ont  pris  naissance  au  moment 
du  contrat,  que  seulement,  il  est  masqué  sous  la  formule 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra  ;  qu'il  lui  suffit  donc,  de 
se  faire  connaître  et  de  produire  ses  titres,  au  moment  du 
payement,  pour  exercer  ses  droits  ;  qu'en  un  mot,  là  où  est 
l'intérêt  de  la  chose  assurée,  là  est  le  droit  à  l'assurance; 

Qu'il  importe  peu  dès  lors  que  MM.  X......  fussent  au  mo- 
ment de  la  revendication,  et  qu'ils  soient  encore,  aujourd'hui, 
détenteurs  dé  la  police,  et  qu'un  compromis  soit  même  inter* 
venu  entre  eux  et  les  assureurs,  puisqu'ils  n'ont  pu  détenir 
et  procéder  que  pour  compte  du  véritable  assuré  désigné  par 
la  formule  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  maintenant  d'examiner  si  le  revendi- 
quant  est  le  propriétaire  de  la  marchandise  assurée,  et  celui 
pour  compte  duquel  là  police  a  été  faite  ; 

Attendu  que  le  vendeur  ou  le  commissionnaire  acheteur 
non  payé,  revendiquant  la  chose  vendue,  est  réputé  n'avoir 
pas  cessé  d'en  être  le  propriétaire  ;  qu'en  effet,  soit  qu'on 
considère  la  revendication  comme  une  conséquence  de  la 
résolution  de  la  vente,  ou  comme  une  disposition  ^m  generis^ 
une  extension  du  droit  de  rétention,  édictée  dans  l'intérêt 
général  du  commerce,  dans  les  deux  cas,  la  vente  s'efface,  et 
les  parties  sont  replacées  au  même  état  que  si  la  vente  n'avait 
pas  eu  lieu;  qu'il  est  doncinconlestable  que  MM.  Le  Moyne 
et  Son  n'ont  jamais  cessé  d'être  propriétaires  de  la  marchan- 
dise assurée,  et  qu'ils  l'étaient  par  conséquent,  au  moment 
où  a  été  contractée  l'assurance  qui  la  couvre;  qu'ils  sont  donc 
les  véritables  assurés  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  n'y  a  pas  perte,  mais  seule- 
ment avarie  de  la  marchandiae  revendiquée  ;  que  c'est  une 


raison  de  plus  de  décider  que  Tassurahce  de  cette  marchau* 
dise  ne  doit  profiter  qu'au  revendiquant:  qu'en  effet  on  ne 
comprendrait  pas  que  MM  X..  ,  qui  n'ont  jamais  été  proprié- 
taires de  la  marchandise  assurée,  pussent  se  faire  payer  par 
les  assureurs  une  avarie  qui  ne  les  concerne  pas,  et  dont  ils 
ne  supportent  pas  la  perte  ;  que  la  loi  commerciale  fournit 
d'ailleurs  à  cet  égard  un  argument  décisif,  puisqu'elle  oblige 
le  revendiquant  à  rembourser  à  la  masse  toutes  les  avances 
faites  pour  assurances,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  de  la 
prime  ;  que  saris  doute  l'article  576  n'a  pas  pour  but  princi- 
pal de  régler  le  droit  à  l'assurance  entre  l'acheteur  et  le  reven- 
diquant, mais  surtout  de  tenir  la  masse  indemne  de  tout 
déboursé  occasionné  par  la  chose  revendiquée  ;  que  toutefois, 
tout  s'enchaîne  et  se  coordonne  dans  l'œuvre  du  législateur; 
que  si  le  revendiquant  est  tenu  de  rembourser  la  prime  quand 
il  s'agit  d'une  marchandise  àj'état  sain,  c'est  que,  la  propriété 
de  la  marchandise  lui  ayant  toujours  appartenu,  Passurance 
est  réputée  avoir  été  faite  pour  son  compte  et  dans  son  intérêt, 
d'où  la  conséquence  qu'en  cas  d'avarie,  l'assurance  ne  peut 
appartenir  qu'au  revendiquant  qui,  d'ailleurs,  obligé  de  payer 
la  prime,  est  nécessairement  subrogé  dans  les  droits  du  sous- 
cripteur ; 

Attendu  que  de  ces  principes,  il  résulte  que  MM.  Masque- 
Jier  fils  et  C%  es  nom  qu'ils  agissent,  ont  seuls  droit  à  l'assu- 
rance couvrant  les  63â  caisses  dont  s'agit;  que  c'est  avec  eux 
que  les  assureurs  auront  à  régler  l'avarie  contre  le  payement 
des  primes  aff'érenles  à  la  police  couvrant  les  700  caisses  lard 
salé,  sans  que  les  assureurs  puissent  leur  opposer  en  compen- 
sation ce  qui  peut  leur  être  dû  par  MM.  X..,,  pour  primes 
ou  autrement  à  raison  de  polices  antérieures  ; 

Par  ces  motifs^ 

Disons  et  jugeons:  que  la  police  d'assurance,  couvrant  les 
700  caisses  lard  salé  par  Rob'ena,  sera  remise  par  MM.  X..... 
à  MM.  Masquelier  fils  et  C',  ès-noms  qu'ils  agissent,  pour, 
par  eux  régler  en  avarie,  pour  les  63S1  caisses  doort  s'agit, 
avec  les  assureurs,  sans  être  tenus  à  leur  payer  autre  chose 
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que  \fk  primo  stipulée  et  dans  la  proportion  des  €3t  paisses 
revendiquées  dans  la  police,  les  dépens  restant  à  la  charge  des 
assureurs. 

Du  49  mai  1873,  -^  Havre.  —  Arbitres,  MM.  P.  Bodei^rau 
et  OuiziLLE,  avocats. 

Revendication.  —  Coupons  au  porteur.  —  Yot.  —  Oppo*- 
siTiON.  --  Changeurs.  —  Acbat  d'un  wconnu.  —  Encais- 
sement IMMÉDIAT. 

Des  coupons  au  porteur  de  valeurs  mobilières  (  obligations  de 

chemin  de  fer  )  ne  peuvent  être  assimilés  à  la  monnaii  cpi*- 

rante  ou  aux  billets  de  banque  ;  ils  sont,  par  suite ,  suscèp- 

,     liibks'de  revendication ^  conformément  à  l'art.  2279  C,  ctv., 

.   en  cas  de  perte  ou  de  vol. 

Spécialement,  le  propriétaire  victime  du  vol,  et  qui  a  fait 
immédiatement  pratiquer  une   opposition  au  payement, 
:est  fondé  à  exercer  son  action  contre  des  changeurs  qui  ont , 
acheté  ces  coupons  d'un  inconnu  sans  prendre  aucun  renr- 
geignement  sur  leur  provenance  (1  ). 

Et  il  en  serait  ainsi,  lors  même  que  ces  changeurs  n'auraient 
plus  les  coupons  en  mains  au  moment  de  la  revendication , 
parce  qu'ils  en  auraient  encaissé  le  montant  le  lendemain 
du  vol,  et  avant  que  la  Compagnie  eût  pu  vérifier  les  nw- 
méros  signalés  par  l'opposition  qu'elle  venait  de  recevoir  * 

(Faces  contre  Morin  et  C*  et  Camus),  ' 

Le  30  septembre  1872,  751  coupons  d'obligations  au  por- 
teur de  la  Compagnie  P.-L.M.  5ônt  volés  à  M.  Fages.  te 
même  jour  M.  Fages  signifie  une  opposition  en  mains  de  la 
Compagnie,  et  énonce  les  numéros  des  coupons  disparus. 

Le  lendemain,  1*'  octobre,  à  Touverture  des  bureaux  de  la 
Compagnie,  MM.  Morin  et  CV.et  M.  Camus,  changeurs,  pré- 
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sentent,  l'un  4M,  l'autre  50  des  coupons  signalés  et  en 
demandent  le  payement. 

Le  relevé  des  numéros  indiqués  dans  Toppositioa  de  la 
veille,  n'ayant  pu  encore  être  fait,  les  employés  n'étaient  pas 
avertis;  les  coupons  sont  payés  sans  difficulté. 

C'est  à  raison  de  ces  faits  que  H.  Pages  cite  MM.  Morin  et 
C*  et  Camus  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine>  en  revendi- 
cation des  coupons  volés  ou  de  leur  prix. 

JUGEUniT. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  des  faits  et  documents  de  la  cause^  il  résulte 
que  Pages  était  propriétaire  de  4  50  coupons  d'obligations  des 
chemins  de  #rvParis-Lyon-Méditerranée,  encaissés  à  ladite 
Compagnie  lé  i*'  octobre  4872  par  les  défendeurs  ; 

Que  lesdits  coupons  lui  ont  été  volés  le  30  septembre  même 
année; 

Que  le  même  jour,  il  a  fait  pratiquer  régulièrement  une 
opposition  au  payement  desdites  valeurs  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  demandeur  a  fait 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  sauvegarder  contre  les 
tiers  son  droit  de  propriété  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  lesdits  coupons  volés  ont  été 
achetés  par  les  défendeurs  à  un  inconnu  qui  a  déclaré  se 
nommer  Lucas; 

Que  les  défendeurs  n'ont  pas  vérifié  l'identité  de  cet  indi^ 
vidu; 

Qu'ils  ont  négligé  de  prendre  ou  de  faire  prendre  le  moin* 
dre  renseignement  sur  la  provenance  desdits  coupons  ; 

Que  le  payement  desdits  coupons  a  été  fait  au  prétendu 
Lucas^  à  bureau  ouvert,  au  domicile  des  défendeurs  ; 

Que  Pages  se  trouve  imo  ^m  lo  cas  de  Fart.  9379  du  Code 
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de  procédure  civile  qui  lui  pei*met  de  revendiquer  la  'chose 
volée  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  allèguent:  r  que,  la  chose 
volée  étant  des  coupons,  Tart.  2279  n'est  pas  applicable  à  la 
cause,  les  coupons  au  porteur  des  valeurs  mobilières  étant 
une  monnaie  courante  qui  se  transmet  de  main  en  main 
comme  les  billets  de  banque;  i""  que  les  coupons  n'existant 
plus  entre  leurs  mains,  en  admettant  qu'ils  fussent  qualifiés 
«  chose  volée  »,  ils  ne  peuvent  plus  être  revendiqués; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  toute  chose  volée  est 
susceptible  de  revendication  ; 

Que  la  question  à  résoudre  est  donc  de  savoir  si  des  cou- 
pons sont  une  chose; 

,  Attendu  qu^il  est  constant  que  des  coupons  d'obligations 
sont  une  chose  déterminée  ;  qu'en  effet,  ils  ont  chacun  une 
individualité  qui  permet  de  les  désigner  ;. 

Qu'ils  n'ont  jamais  été  assimilés  par  aucune  disposition 
légale  à  la  monnaie  courante  ; 

Qu'ils  sont  donc  susceptibles  de  revendication  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que,  si  les  coupons  dont 
s'agit  ne  peuvent  plus  être  revendiqués  parce  qu'ils  ont 
cessé  d'exister  depuis  l'encaissement,  les  défendeurs  doi- 
vent être  déclarés  responsables  de  cette  destruction  qui  pro- 
vient de  leur  fait; 

Que  Tages  est,  par  suite,  fondé  h  réclamer  aux  défendeurs 
la  valeur  desdits  coupons  s'élevant  à  1,060  fr.  50  cent.  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  les  défendeurs  à  payer  à  Pages  une  somme  de 
4,060  fr.  50  c,  avec  les  intérêts  de  droit,  pour  les  causes 
énoncées,  et  les  condamne  aux  dépens... 

Du  24  juin  1873.  -  Tribunal  civil  de  la  Seine  (  5*  Ch.).  - 
Prés.  H<  Bernibii. 


Courtiers  maritimes.  —  Navire.  —  Vente  pubuqub. 
— -  Courtiers  de  marchandises. 

I,ds  courtiers  maritimes  ont  seuls  le  droite  à  Vextlusion  des 
courtiers  de  marchandises^  de  procéder  à  la  vente  publique 
des  navires  (1). 

(  Bethammer  contre  Spiers  et  autres  ). 

Le  40  avril  1872,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Dunkergue 
avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  les  membres  de  la  Chambre  syndicale  des 
courtiers  maritimes  de  Dunkerque  ont  assigné  Beyhammer, 
courtier  de  marchandises,  en  payement  de  5,000  fr.  et  de  1 
pour  cent  sqr  les  ventes  publiques  de  navires,  que,  sans 
droit,  suivant  les  demandeurs,  et  à  leur  préjudice,  il  a  effec- 
tuées, et  faute  par  lui  [de  justifier  des  ventes  auxquelles  il  a 
prêté  son  ministère,  ils  lui  réclament  une  somme  de  5,000  fr., 
prétendant  que  ces  ventes  sont  dans  les  attributions  exclusi- 
ves des  courtiers  maritimes  ; 

Attendu  que  Beyhammer,  pour  sa  défense,  invoque  Fart»  80 
du  Code  de  Commerce,  qui,  en  énumérantles  attributions 
des  courtiers  maritimes,  ne  comprend  pas  la  vente  des  navi- 
res, l'art.  486  du  même  Code,  qui  dispose  qu'en  cas  de  faillite 
les  courtiers  peuvent  vendre  les  marchandises  qui  en  dépen- 
dent, les  décrets  des  22  novembre  1811  et  17  avril  1812,  qui 
disposent  qu'ils  pourront  vendre  les  marchandises  comprises 
dans  les  tableaux  dressés  à  cet  effet,  après  y  avoir  été  auto- 
risés par  le  Tribunal  île  Commerce,  et,  pouv  Dunkerque,  ce 
tableau  comprenait  la  vente  des  navires  ;  enfin,  il  invoque  les 
lois  et  décrets  de  1858,  1861  et  1863,  et  ajoute  qu'aucune  loi 
n'ayant  expressément  -réservé  le  droit  de  vendre  des  navires 
aux  enchères  publiques  aux  courtiers  maritimes,  ce  droit 
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appaptièiit  à  tous  les  courtiers,  avec  d'autant  plus  de  raison, 
que  les  navires  sont  compris  dans  les  objets  qu'ils  sont  auto- 
risés à  vendre  en  vertu  des  derniers  décrets  ; 

Attendu  que  les  art.  80  et  suivants  An  Code  de  Commerce, 
relatifs  aux  attributions  des  courtiers  de  commerce,  ne  font 
aucune  mention  de  la  vente  des  navires,  et  ne  spécifient  point 
la  catégorie  des  courtiers  à  laquelle  elle  appartient  ; 

Qu'il  convient,  pour  connaître  quelle  a  pu  être  Fintentiori' 
du  législateur  à  cet  égard,  de  la  chercher  dans  la  discussion 
des  lois  sur  la  matière,  dans  les  décrets  et  ordonnances  qui 
en  ont  réglementé  Texécution,  et  dans  Tusage  ; 

Attendu  que  la  création  des  courtiers  a  eu  pour  but  de 
fournir  au  commerce  des  intermédiaires  éclairés,  réunissant 
les  aptitudes  et  les  relations  nécessaires  pour  exécuter  con- 
venablement les  opérations  qui  leur  seraient  confiées  ;  qu'en 
établissant  divQ/'ses  catégories  de  courtiers,  le  législateur  a 
voulu  évidemment,  que,  suivant  la  nature  des  afl'aires  qu'ils 
auraient  à  traiter,  les  négociants  pussent  rencontrer  des 
agents  possédant  des  connaissances  spéciales;  qu'il  faut  donc 
s'inspirer  de  ces  vues  pour  éclairer  les  points  sur  lesquels  il 
a  gardé  le  silence  ; 

Attendu  qu'en  vertu  des  décrets  des  22  novembre  1814  et 
17  avril  1812,  qui  ont  eu  pour  effet  de  donner  plus  de  lati- 
tude aux  courtiers  pour  l'exercice  de  leurs  attributions,  des 
tableaux  ont  été  dressés  pour  déterminer  les  marchandises 
qui  pourraient  être  vendues  aux  enchères  publiques,  avec 
autorisation  des  Tribunaux  de  Commerce  ;  que,  sur  un  grand 
nombre  de  ces  tableaux,  les  navires  figurent  simuUanéuient 
avec  les  marchandises,  et  que,  postérieurement  à  ces  décrets, 
les  courtiers  maritimes,  à  l'exclusion  des  courtiers  en  mar- 
chandises, ont  cependant  continué  à  procéder,  $mk  et  sans 
conteste,  à  la  vente  des  navires  ; 

•  Attendu  qu'une  ordonnance  royale  du  U  novembre  1838, 
on  décidant  que  les  tarifa  des  droiu  à  percevoir  par  lescqur*;* 
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tiers  maritimes  seraient  désormais  soumis  à  rapprobation  do 
ministre  du  commerce,  a  compris  la  vente  des  navires  dans 
rénumération  des  services  dont  ils  pourraient  être  requis  ; 
que,  rendue  en  considération  des  conventions  de  commerce 
et  de  navigation  passées  avec  diverses  puissances  étrangères , 
et  pour  réglementer  les  rétributions  qui  pourraient  être  ré- 
clamées à  leurs  nationaux^  elle  eût,  en  ne  s'occupant  que  des 
courtiers  maritimes ,  laissé  subsister  une  lacune  qu'on  ne 
comprendrait  pas  si  d'autres  courtiers  avaient  pu  partager 
avec  eux  le  privilège  de  la  vente  des  navires,  sans  être  soumis 
à  une  réglementation  qui  ne  les  atteignait  pas  ; 

Attendu  qu'une  décision  ministérielle  du  3  mai  4851  a 
permis  aux  courtiers  martimes  de  régulariser  les  actes  de 
vente  de  navires  qui  ne  sont  point  conformes  aux  prescrip- 
tions des  lois  de  la  douane  ;  qu'en  leur  accordant  cette  auto- 
risation, à  l'exclusion  des  autres  courtiers,  c'est  encore  re- 
connaître qu'ils  ont  seuls  qualité  pour  opérer  ces  sortes  de 
ventes; 

Attendu  que  la  loi  du  â8  mai  1858  a  eu  pour  but  de  donner 
aux  attributions  des  courtiers  de  commerce  une  extension 
plus  grande,  rendue  nécessaire  par  le  développement  des  re- 
lations et  des  opérations  commerciales  de  la  France,  mais  n'a 
évidemment  pas  eu  en  vûè  de  régler  les  droits  respectifs  des 
dlflférentes  catégories  de  courtiers;  que  les  tableaux  promul- 
gués comme  conséquence  de  cette  loi ,  par  décrets  qui  l'ont 
suivie,  ne  sont  que  la  reproduction  et  le  développement,  sous 
l'empire  d'une  législalion  plus  libérale ,  des  tableaux  dressés 
après  les  décrets  de  1811  et  18121,  et  que  la  mention  des  na- 
vires sur  ces  tableaux  n'a  pu  avoir  pour  conséquence  d'enle- 
ver aux  courtiers  maritimes  un,  privilège  pour  le  leur  faire 
partager  avec  les  courtiers  en  marchandises  ;  que  les  cour- 
tiers maritimes  ont  continué,  dans  toute  la  France,  à  vendre 
seuls  les  navires  aux  enchères  publiques,  jusqu'aux  faits  qui 
ont  motivé  la  présente  instance  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que.  depuis  leur 
création,  l'usaige,  Vi^terprétation  des  décrets  et  ordonnancesi 
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d*accord  avec  la  logique  et  le  but  poursuivi  par  Tinstitution 
des  courtiers,  ont  toujours  reconnu  aux  courtiers  maritimes 
seuls  le  droit  de  procéder  à  la  vente  publique  des  navires  ; 
que  s'il  pouvait  rester  un  doute  à  cet  égard,  la  discussion  de 
la  loi  de  1866  le  ferait  complètement  disparaître  ;  en  effet,  le 
projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  ne  comportait  que 
la  suppression  du  privilège  des  courtiers  de  marchandises  ;  la 
commission  de  l'Assemblée  législative  ayant  proposé  de  sup- 
primer également  celui  des  courtiers  maritimes,  avait  modi- 
fié l'article  4  du  projet  en  y  ajoutant  ces  mots  :  la  vente  des 
navires,  et  le  rapporteur  faisait  observer  que  cette  addition 
devait  disparaître  si  l'extension  donnée  a  la  loi  n'était  pas 
approuvée.  Or,  la  suppression  du  privilège  des  courtiers  ma- 
ritimes ayant  élé  repoussée,  les  mois  ventes  des  navires  ne 
figurent  pas  dans  la  loi.  L'Assemblée  législative  a  donc  impli- 
citement reconnu  en  votant  leur  retranchement  que  les  cour- 
tiers maritimes  avaient  seuls  le  privilège  de  vendre  les  na- 
vires aux  enchères  publiques,  à  l'exclusion  des  courtiers  de 
marchandises  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Beyhammer  à  payer,  etc. 

Appel  par  Beyhammer.   - 

Arrêt. 

Attendu  que,  d'après  les  lois  qui  les  ont  établies,  et  l'esprit 
qui  a  présidé  a  leur  institution  ,  les  différentes  catégories  de 
courtiers,  destinées  à  répondre  à  des  besoins  divers,  ont  été 
investies  d'attributions  tellement  distinctes  ,  qu'on  ne  saurait 
citer  un  seul  genre  d'opérations  qui,  d'après  notre  législa- 
tion, puisse  rentrer  dans  les  attributions  des  deux  classes  de 
courtiers  ; 

Que  le  principe  fondamental  de  cette  séparation  est  encore 
consacré  par  l'art.  82  du  Code  de  Commerce,  qui  ne  permet 
le  cumul  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  ; 


Qu'il  ne  s'agit  plus,  dès  lors,  que  de  déterminer  à  quelle 
catégorie  de  courtiers  appartient  la  vente  publique  des  bâti- 
ments de  mer,  dans  les  attributions  de  quels  courtiers  rentre 
ce  genre  d'opérations  ; 

Attendu  que  si,  comme  on  n'en  peut  douter,  la  spécialité 
des  courtiers-interprètes ,  conducteurs  de  navires,  institués 
par  l'ordonnance  de  la  marine,  leur  donne  une  aptitude  spé- 
ciale pour  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  négociations  relatives 
aux  navires,  et  les  met  en  rapport  avec  ceux  qui  auraient  à 
tirer  parti  de  ce  genre  de  propriété,  les  courtiers  de  mar- 
chandises, dont  la  spécialité  est  toute  différente,  institués  par 
les  lois  qui  ont  créé  les  bourses  de  commerce,  sont  si  loin 
d'offrir  les  mêmes  avantagés  aux  intéressés,  que  Beyhammer, 
dans  les  diverses  opérations  qui  lui  sont  reprochées,  a  dû 
se  faire  assister  par  un  courtier-interprète  conducteur  de 
navires  ; 

Qu'aussi,  l'usage  immémorial  et  universel  a  mis  dans  les 
attributions  de  cette  dernière  catégorie  de  courtiers  là  vente 
publique  des  navires,  et  que  si  le  Code  de  Commerce  est 
resté  muet  sur  ce  point ,  il  statuait  en  présence  d'un  état  de 
choses  dépuis  longtemps  consacré,  auquel  il  ne  saurait^  dès 
lors,  être  présumé  avoir  dérogé,  et  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  Fart.  80  du  Codede  Commerce  n'est  pas  limi- 
tatif dans  renonciation  qu'il  a  faite  des  principales  fonctions 
desdits  courtiers  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 
La  Couîi  confirme. 

Du  20  décembre  4872.  —  Cour  d'appel  de  Douai  (2*  Ch.).— 
i^és.  M.  DE  GuERNE.  —  Plaid  MM.  Merlin  et  Coqcelin. 
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Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Recevabilité.  —  Vente 

JUDICIAIRE  DU  NAVIRE.   ^-  ENGAGEMENTS   CONNUS  DE  l' ARMA- 
TEUR. —  Absence  de  participation. 

L^ abandon  du  navire  et  du  fret ,  autorisé  par  lart*  246  C, 
Com,f  est  recevable  tant  qu'il  ne  résulte  d'aucun  fait  précis 
'    que  V armateur  a  renoncé  à  ce  droit  (4). 

Notam'Unent  cet  abandon  est  recevable  ^  malgré  la  venté  judi- 
ciaire du  navire^  si  cette  venté  a  eu  lieu  sans  aucune  par-- 
txcipation  de  V armateur. 

L'armateur  est  aussi  recevable  à  faire  abandon,  même  lors- 
qu'il a  eu  connaissance  des  obligations  contractées  par  le 
capitaine ,  sHl  n'est  pas  établi  quHl  y  ait  participé  ou  qu'il 
lès  ait  ratifiées. 

Et  on  ne  pent  considérer  comme  participation  ou  ratification 
de  sa  part  le  conseil  ou  les  indications  qu'il  aurait  donnés 
au  capitaine  d'emprunter  à  la  grosse  au  lieu  de  la  relâche, 
si  en  même  temps  il  déclarait  vouloir  rester ,  étranger  à 
toutes  combinaisons  ou  à  toute  mesure  entreprise  par  le 
capitaine. 

(FOURCHON  et  LoZACH  CONTRE  HiCHEL). 

.   Le  Tribunal  de  Commerce  de  Saint- Nazaire  l'avait  ainsi 
décidé,  le  45  juillet  487i,  par  le  jugement  suivant  : 

En  ce  qui  touche  le  sieur  Michel  :     ^ 

Considérant  que  Lozach,  nommé,  par  jugement  du  6  mars 
1869,  séquestre  judiciaire  de  la  cargaison  du  navire  le  Louis 
XIV,  et  chargé  spécialement  d'effectuer  les  payements  néces- 
saires pour  dégager  la  marchandise,  sauf  à  poursuivre  contre 
qui  de  droit  le  remboursement  de  ce  qu'il  avait  ainsi  payé,  a 

tersé  entre  les  mains  de  MM.  Rousselot  Aliion,  banquiers  à 

— -^— — — — ^-- — . ■  _  —  —  -        ■       -   -    ^ j  _ 

(1)  Voy.  à  cet  égard ,  T^ble  générale,  v*  Abandon  du  navire  et  du 
fret,  n*'  25  et  suiv .  —  Table  décennale ,  Ibid,  n**  ^0  et  suit  »  Ce  rec . 
1872.  2    m.  -  1873.  2.  169. 


Nantes,  la  somme  de  48,572  fr.  65  c,  montant,  en  principal, 
profits  marilimes  et  intérêts,  d'un  acte  de  prêt  à  la  grosse 
consenti  à  Sunderland,  le  fS^nvier  1869,  par  Maugère,  ca- 
pitaine du  brick  le  Louis  X/F,  et  affectant  au  payement  des 
deniers  prêtés  le  navire  et  sa  cargaison  ; 

Considérant  qu'en  effectuant  ce  payement  pour  dégager  la 
marchandise  dont  il  avait  été  nommé  séquestre,  Lozach  n'a 
fait  qu'exécuter,  le  jugement  du  6  mars  4869,  rendu  par  dé- 
faut contre  Michel ,  et  qu'il  puise  aujourd'hui  dans  ce  même 
jugement  la  qualité  nécessaire  poiir  poursuivre  contre  lui,  en 
tant  que  propriétaire  du  navire  affecté  au  remboursement  du 
prêt  à  la  grosse,  le  payement  des  avances  qu'il  a  pu  faire  pour 
solder  le  montant  de  ce  prêt  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  si  Lozach  ne  puisait  pas  son 
droit  dans  le  jugement  du  6  mars  4869,  ce  droit  découlerait 
incontestablement  du  fait  même  du  payement;  'qu'en  effet, 
représentant  judiciaire  des  chargeurs,  il  a,  dans  un  intérêt 
commun  à  ceux-ci  et  aux  propriétaires  du  navire,  acquitté 
une  dette  commune  grevant  et  le  navire  et  les  marchandises; 
qu'il  trouve  donc  dans  les  agissements  opérés  par  lui  en  qua* 
lité  de  negotiot^m  gestor^  le  droit  de  demander,  ainsi  qu'il  le 
fait  aujourd'hui,  tant  aux  armateurs  qu'aux  chargeurs,  le 
remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  dans  l'intérêt  des  uns  et 
des  autres  :  que  c'est  donc  à  tort  que  Michel  a  cherché  à  faire 
écarter  par  une  fin  de  non-r^cevoir  la  demande  dirigée  con- 
tre lui  ; 

Considérant  que  pour  échapper  aux  condamnations  qui, 
par  suite  d'un  règlement  d'avaries,  pourraient  être  pronon- 
cées contre  lui ,  Michel  a  offert  aux  demandeurs,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  216  du  Code  de  Commerce,  de 
leur  faire  abandon  du  navire  le  Louis  XIV et  de  son  fret; 
mais  que  Lozach  soutient  que  cet  abandon  est  aujourd'hui 
tardif ,  et  qu'en  tous  cas ,  Michel  aurait  par  ses  agissements 
perdu  le  droit  de  l'opérer; 

Considérant  que  les  termes  de  l'art.  216  sont  formels  et 
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absolus  ;  que  l'on  ne  doit  pas  suppléer  des  déchéance^  qui  ne 
se  trouvent  pas  dans  la  loi,  et  que  la  seule  forclusion  du  droit 
d'abandon  édictée  par  l'article  dont  s'agit  est  celle  qui  résulte 
de  fai(s  établissait,  d'une  manière  claire  et  précise  que  celui 
qui  veut  faire  abandon  a  renoncé  à  cette  faculté  ; 

Considérant  que  l'abandon  permis  par  l'art,  g*!  6  ne  com- 
porte pas  le  transport  de  là  propriété  des  objets  abandonnés, 
et  ne  suppose  même  pas  d'une  manière  nécessaire  leur  exis- 
tence entre  les  mains  de  celui  qui  déclare  faire  abandon ,  de 
telle  façon  que  le  créancier  doive  poursuivre  en  justice  la 
vente  de  l'objet  qui  lui  est  abandonné,  et  que  le  propriétaire 
d'un  navire  qui  s'est  perdu  corps  et  biens,  peut,  en  faisant 
l'abandon  de  ce  navire  qui  n'existe  plus,  dégager  complète- 
ment sa  responsabilité  personnelle; 

Considérant  que,  dans  le  procès  actuel,  aucun  fait  de  Mi- 
chel ne  peut  faire  supposer  qu'il  ait  entendu  renoncer  au  bé- 
néfice de  l'art.  216  ;  que ,  dans  ces  conditions,  la  vente  judi- 
ciaire de  son  navire,  opérée  sans  aucune  participation  de  sa 
part,  ne  peut,  pas  plus  que  la  perte  de  ce  navire  par  un  évé- 
nement de  mer,  le  priver  du  droit  de  sauver  sa  fortuoe  ter- 
reslre»en  faisant  abandon  du  navire  et  du  fret  ;  que  Lozacli 
est  d'autant  moins  fondé  à  soutenir  le  contraire,  que  c'est  lui 
qui  a  poursuivi  la  vente  du  navire,  et  créé  ainsi  la  situation 
dont  il  entend  aujourd'hui  profiler;  que,  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  l'on  doit  supposer  que  ce  navire  a  été  vendu  dans 
les  meilleures  conditions  possibles  ;  que  le  prix  en  est  dé- 
tenu par  Lozach  ;  qu'il  représente  encore  le  navire,  et  que. 
dans  ces  circonstances,  aucun  préjudice  ne  peut  résulter  pour 
Lozach  de  ce  que,  au  jour  où  l'abandon  est  offert  par  Michel, 
le  Louis  XIV  ne  se  trouve  plus  en  la  possession  de  celui-ci  ; 

Considérant  que  l'art.  216  permet  aux  propriétaires  de  na- 
vires de  s'affranchir  des  obligations  que  peuvent  faire  peser 
sur  eux  les  agissements  de  leurs  capitaines ,  en  abandonnant 
les  navires  et  leurs  frets:  que  cette  faculté  intéresse  au  plus 
haut  point  la  fortune  publique,  puisque,  sans  elle,  les  arme- 
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ments  maritimes  deviendraient,  pour  ainsi  dire,  impossibles; 
que  toutes  les  personnes  qui  y  au  cours  d'un  voyage,  traitent 
directement  avec  le  capitaine,  savent  sous  Tempire  de  quelles 
dispositions  légales  elles  contractent  ;  qu'elles  n'ignorent  pas 
qu'elles  ne  peuvent,  en  aucune  façon,  compter  sur  la  fortune 
terrestre  des  armateurs,  et  que  l'équité  est  ici  d'accord  avec 
l'intérêt  général  pour  obliger  à  s'en  tenir  à  la  stricte  appli- 
cation de  l'art.  316; 

Considérant  que,  pour  refuser  aux  propriétaires  la  faculté 
de  faire  abandon;  il  ne  sufOit  pas  d'établir  qu'ils  ont  eu  con- 
naissance des  obligations  contractées  par  leurs  [capitaines , 
mais  il  faut  prouver  qu'ils  ont  participé  directement  à  ces 
engagements  ou  qu'ils  les  ont  ratifiés;  en  un  mot,  qu'un  fait 
quelconque  de  leur  part  les  a  engagés  personnellement,  et 
que,  si  cet  engagement  personnel  n'est  pas  formellement  éta- 
bli, il  n'est  pas  permis  aux  Tribunaux  de  trouver  dans  des 
présomptions  un  principe  de  forclusion  pour  priver  un  pro- 
priétaire de  navire  d'une  faculté  qui  lui  est  accordée  d'une 
manière  absolue  dans  un  intérêt  public  ; 

Considérant  que  c'est  en  vain  que  Lozach  prétend  trouver 
la  preuve  de  cet  engagement  personnel  de  Michel,  tant  dans 
ce  fait  que  celui-ci  aurait  envoyé  à  Sunderland ,  à  ses  frais , 
pour  surveiller  les  réparations  du  brick  le  Louis  XIV,  un  sieur 
Mahé,  que  dans  la  production  :  V  d'un  compte  de  celui-ci, 
établissant  que  Michel  a  personnellement  profité  de  l'emprunt 
à  la  grosse  ;  2*  d'une  lettre  du  vice-consul  de  France,  faisant 
conhaitre  que  c'est  Michel  qui  a  donné  ordre  de  contracter 
cet  emprunt  ; 

Considérant  que,  s'il  est  certain  que  le  sieur  Michel  a  en- 
voyé le  sieur  Mahé  à  Sunderland,  les  documents  fournis  au 
Tribunal  ne  lui  permettent  pas  d'apprécier  dans  quelles  con- 
ditions et  à  quel  titre  ce  dernier  a  effectué  le  voyage  ;  que 
Mahé  n'était  point  employé  dans  la  maison  de  commerce  de 
Michel  ;  qu'il  n'apparaît  pas  qu'il  ait  reçu  de  lui  aucune  pro^ 
curation  ;  qu'on  ne  le  voit  figurer  à  Sunderland  dans  aucun 
acte»  et  qu'il  semble  même  n'avoir  eu  aucun  pouvoir,  puii*- 
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que,  d'après  la  lettre  du  Yice*consul  produite  au  procès,  c'est 
Michel  qui,  directement  de  Saint-Nazaire,  télégraphiait  pour 
faire  connaître  ce  qu'il  désirait  qu'on  fît  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, la  présence  de  Mahé  à  Sunderland  ne  peut  enga- 
ger la  responsabilité  de  Michel  ; 

Considérant  que  cette  responsabilité  ne  peut  pas  davantage 
résulter  du  compte  signé  Mahé,  présenté  par  Lozach  ;  que, 
tout  d'abord,  il  est  impossible  de  savoir  à  qui  ce  compte  a  été 
rendu  par  le  sieur  Mahé  ;  si ,  comme  le  soutient  Lozach ,  il  a 
été  rendu  à  Michel,  on  comprend  difficilement  comment  il  se 
trouve  aujourd'hui  entre  les  mains  du  séquestre,  alors  que 
celui-ci  a  fait  plaider  que ,  depuis  sa  mission ,  il  n'avait  pu 
avoir  aucun  rapport  avec  le  sieur  Michel ,  lequel  aurait  tou- 
jours opposé  un  silence  complet  à  toutes  les  demandes,  soit 
amiables,  soit  judiciaires  dirigées  contre  lui  ; 

Considérant  que  s'il  était  justifié  que  la  somme  restant  dis- 
ponible, d'après  ce  compte;  sur  le  montant  de  l'emprunt  à  la 
grosse  a  été  versée  à  Michel,  ce  fait  sufiîrait  pour  le  rendre 
non  recevable  à  offrir  aujourd'hui  Tabandon  de  son  navire; 
mais  qu'il  est  impossible  de  considérer  ce  compte  comme  une 
preuve  suffisante;  qu'eût-il  été  rendu  au  sieur  Michel,  il  n'en 
résulterait  pas  que  Mahé  ait  jamais  eu  entre  les  mains  tout 
ou  partie  des  sommes  provenant  de  l'emprunt,  ou  en  eût  re-f 
mis  le  reliquat  à  l'armateur;  que  le  compte  dont  il  s'agiti 
datédeMéans,  ne  parait  être  que  le  résumé  de  la  situation 
faite  à  l'armement  du  Louis  XIV  par  sa  relâche  à  Sunder- 
land ;  que  les  seules  pièces  justificatives  qui  y  soient  jointes 
ont  rapport  aux  dépenses  personnelles  de  Mahé,  d'où  l'on  peut 
conclure  que  ce  dernier  n'a  été  comptable  que  des  deniers  dé- 
pensés dans  son  voyage  ;  ^ 

Que  tous  les  payements  faits  à  Sunderland  ont  été  ^  diaprés 
les  documents  du  procès,  opérés  par  Maugère,  et  qu'il  semble 
résulter  du  compte  d'avaries  dressé  par  le  vice-consul,  le  25 
anvier  1869,  et  de  la  quittance  relative  à  celte  somme,  que 
c'est  au  capitaine  Vaugère  que  la  somme  de  967  fr.  50  c,  qui 
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forme  la  majeure  partie  du  reliquat  mentioané  par  Lozach,  a 
été  remise  à  Sunderiand  ; 

Qu'en  l'absence  de  toute  justification  précise,  il  est  impos- 
sible de  déclarer  que  ce  reliquat  soit  entre  dans  la  caisse  de 
Michel,  et  que,  par  suite,  sa  responsabilité  personnelle  soit 
engagée  ; 

Considérant  que  la  lettre  du  vice-consul,  invoquée  par  Lo- 
2acb,  ne  saurait  non  plus  établir  cette  responsabilité; 

Qu'il  résulte  de  cette  lettre,  que  Michel  avait  eu  connais- 
sance des  avaries  du  Louis  XIV,  et  avait  été  avisé  de  certai- 
nes propositions  qui  lui  étaient  faites;  qu'il  n'avait  {pas  pu 
ou  voulu  accepter  ces  propositions ,  et  qu'il  avait  télégraphié 
à  son  capitaine  de  contracter  un  emprunt  à  la  grosse  ;  que 
cette  lettre,  loin  de  prouver  un  engagement  personnel  de 
Michel,  démontre,  au  contraire,  que  celui-ci  avait  refusé  des 
arrangements  qui ,  probablement,  nécessiteraient  sa  partici- 
pation directe,  et  que  c'est  pour  éviter  de  s'engager,  qu'il 
avait  mandé  à  son  capitaine  de  se  procurer  des  fonds  à  l'aide 
d'un  emprunt  à  la  grosse  ;  que  cette  lettre  établit ,  en  outre, 
^diV  ^Oïi  post  scriptum ,  d'une  manière  formelle,  que  Michel 
n'a  pas  participé  à  cet  emprunt,  et  qu'il  ne  savait  même  pas 
à  quel  taux  et  dans  quelle  ville  son  capitaine  emprunterait  ; 
que  l'on  ne  saurait  rendre  un  armateur  responsable  d'un  em- 
prunt dont  il  a  ignoré  toutes  les  conditions ,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  déclarer  Michel  recevable  à  se  libérer  en  faisant  abandon 
de  son  navire  et  de  son  fret  ; 

Considérant  que  cet  abandon  peut  être  fait,  non  seulement 
à  regard  de  Lozach,  ès-qualités,  mais  à  l'égard  de  Fourchon, 
qui  a  personnellement  conclu  contre  Michel  ; 

Considérant!,  en  ce  qui  touche  la  demande  de  Lozach  en 
remboursement  de  ses  frais  et  honoraires  de  séquestre,  qu'in- 
vesti de  ces  fonctions  à  la  demande  et  dans  l'intérêt  des  char- 
geurs, c'est  à  ceux-ci  seuls  qu'incombent  la  rémunération  de 
ses  services  et  le  payement  de  ses  déboursés  ;  que  vainement 
on  allègue  que  la  nomination  du  séquestre  a  été  nécessitée 
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par  la  morosité  de  Michel,  puisque,  quelle  que  fût  cette  mo- 
rosité, il  était  facile  aux  chargeurs  de  payer  le  raonlant  du 
prêt  à  la  grosse,  de  le  faire  passera  leur  ordre,  et,  après  avoir 
retiré  leurs  marchandises  et  fait  régler  régulièrement  les  ava- 
ries survenues,  de  poursuivre  contre  Michel  le  rembourse- 
ment de  la  ipart  lui  incombant  ;  que.  s'ils  ont  trouvé  plus 
commode  d'avoir  pour  cette  opération  un  mandataire ,  il  est 
de  toute  justice  qu'ils  le  payent; 

Considérant  que  le  règlement  d'avaries,  opéré  par  M.  Guil- 
lou,  n'a  pas  été  dressé  régulièrement;  que,  Fourchon  élevant 
des  réclamations  contre  ce  règlement,  il  y  a  lieu  pour  le  Tri- 
bunal, avant  de  statuer  sur  la  demande  du  séquestre  en  ce 
qui  touche  Fourchon  et  Métayer,  d'ordonner  qu'il  sera  pro- 
cédé régulièrement  au  règlement  des  avaries  éprouvées  par 
le  brick  le  Louis  XIV  et  par  la  marchandise  chargée  à  son 
bord; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal , 

Jugeant  en  matière  commerciale  et  en  premier  ressort,  dé- 
cerne acte  à  Michel  de  l'offre  qu'il  a  fait  à  Lozach,  ès-qualités, 
et  à  Fourchon,  de  leur  nbandonner,  pour  se  libérer  des  enga- 
gements pris  à  Sunderland  par  le  capitaine  Maugère,  com- 
mandant le  brick  le  Louis  XIV,  ce  navire  et  la  totalité  de  son 
fret;  dit  que,  par  suite  de  la  réalisation  de  cette  offre,  Michel 
se  trouvera  complètement  libéré;  ordonne  l'enregistrement 
du  compte  signé  Mahé  et  de  la  lettre  du  vice-consul,  adressée 
à  Fourchon  le  15  janvier  1869;  déboute  Lozach  de  sa  demande 
à  l'égard  de  Michel  en  payement  de  ses  honoraires  de  séques- 
tre et  en  remboursement  des  avances  faites  en  celte  qualité, 
en  dehors  du  montant  de  l'acte  de  grosse  ;  dit  que  ces  avances 
et  honoraires  seront  supportés  par  les  chargeurs; 

Et,  avant  autrement  faire  droit. 

Dit  qu'entre  Lozach,  ès-qualités,  représentant,  par  suite  du 
payement  de  l'acte  de  grosse  et  de  l'abandon  fait  par  Micheli 
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les  intérêts  de  rarmement,  communs,  aujourd'hui,  aux  deux 
chargeurs  Fourchon  et  Métayer,  il  sera  procédé  à  un  règle- 
ment d'avaries,  si  mieux  n'aiment  les  parties  se  retirer  à 
l'amiable  devant  M.  Guillou,  expert,  ayant  opéré  le  premier 
règlement. 

Appel. 

Arrêt. 

Considérant  que  Fourchon  soutient  qu'en  dehors  des  griefs 
qu'il  a  cotes ,  de  concert  avec  Lozach  et  Mélayer,  contre  le 
jugement  dont  est  appel,  il  en  existe  un  qui  lui  est  spécial, 
et  résulterait  de  ce  que  Michel  s'était  engagé  envers  lui  à  ne 
pas  charger  plus  do  80  tonneaux  de  fer  sur  le  Louis  XIV,  et 
que,  néanmoins,  il  en  a  été  mis,  à  Stockholm,  153  tonneaux, 
ce  qui ,  suivant  Fourchon  encore ,  aurait  eu  pour  résultat  de 
causer  la  perle  d'une  partie  de  ses  bois  et  la  détérioration 
d'une  autre  partie; 

Considérant  que  1^  chargement  de  153  tonneaux  |de  fer, 
n'excédant  pas,  d'ailleurs,  la  capacité  de  ce  navire,  n'a  pas 
été  le  fait  de  l'armateur,  mais  celui  de  son  capitaine  ;  que, 
conséquemment,  il  ne  s'oppose,  pas  plus  que  les  autres  faits 
de  ce  dernier,  à  ce  que  Michel  fasse  l'abandon  autorisé  par 
l'art.  216  du  Code  de  Commerce; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges; 

La  Cour, 

Dit  qu'il  a  été  bien)  jugé  par  la  sentence  dont  est  appel,  et 
ordonne  qu'elle  reçoive  son  entière  exécution. 

/)M  28  mars  1873.  —  Cour  d'appel  de  Rennes  (  2"  Ch.  ).  — 
Prés,  M.  Ménard.  —  M.  Montaubain  ,  av.  gén,  —  Plaid.  MM. 
Léon  Rayenel,  Rodin,  Martin  et  Feuillée. 
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Nattre.  —  Privilège.  —  Prêt  à  la  grosse  a  l'étranger.  — 
Absence  de  délibération  et  d'autorisation  consulaire.  — 
Saisie.  —  Gardien.  —  Frais  de  utouvements  dans  le  port, 
—  Capitaine.  —  Salaires  jusqu'à  la  saisie. 

Le  prêt  à  la  grosse  contracté  en  cours  de  voyage  à  Pitranger, 
et  pour  réparer  des  avaries,  ne  confère  privilège  sur  le  no- 
vire  qu'autani  quHl  est  précédé  d'une  délibération  de  Véqui- 
page  et  autorisé  par  une  ordonnance  du  consul. 

Et  le  porteur  qui  réclame  privilége^ne  peut  suppléer  à  la  pro- 
duction de  ces  pièces  en  produisant  Pacte  de  prêt  passé  de^ 
vant  le  chancelier  du  consulat  (1). 

Le  gardien  d'un  navire  saisi  est  privilégié,  non  seulement 
pour  ses  salaires,  mais  encore  pour  les  frais  des  mouve- 
ments quHladûfaire  faire\au  navire  sur  les  ordres  des 
officiers  du  port. 

Le  capitaine  qui  est  resté  à,  bord  jusqu'à  la  saisie  du  naOtr^, 
a  privilège  pour  ses  salaires  jusqu'à  ce  moment,  bien  que  le 
rôle  ait  été  désarmé  dès  Varrivée, 

(Assureurs  contre  Caspar  et  autres], 

Jugement. 

Sur  la  coUocation  de  Caspar  et  C*  : 

Attendu  qu'elle  résulterait  d'un  prêt  à  la  grosse  souscrit, 
le  28  septembre  487i,  à  Montevideo,  par  le  capitaine  Hot,  et 
qu'elle  a  été  accordée  en  privilège,  en  vertu  du  n'  9  de  l'art. 
i91  du  Code  de  Commerce  et  de  l'art.  318  du  même  Code; 

Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  et  qu'au 
respect  des  tiers,  leur  exercice  doit  être  appuyé  de  la  justifi- 
cation de  toutes  les  garanties  spécifiées  par  la  loi; 

Attendu  que ,  pour  être  valable  et  conférer  le  privilège 

..        .    11.     ti      f  i-n   'I    I  -    -  -  [ — l' VTVi ""lit 


(1)  Voy.  sur  des  questions  semblables,  Table  décennale,  v*  Navirf, 
n**  40,  44,  50  et  suiv.  -  Ce  reo   1871. 1.  73. 
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dont  il  s'agit,  la  lettre  de  grosse  doit  avoir  été  souscrite  con- 
formémenl  aux  art.  ^34  et  312  du  Code  de  Commerce;  qu'elle 
doit  dons  avoir  été  précédée  :  i*  d'un  procès-verbal,  signé 
des  principaux  de  l'équipage,  constatant  les  avaries  et  la  né- 
cessité d'emprunter  à  la  grosse  pour  réparer  ces  avaries  ;  et 
2*  d'une  autorisation  du  consul,  donnée  au  capitaine  sur  le 
vu  du  procès-verbal  su^noncé,  avant  l'exécution  des  tra- 
vaux ; 

Attendu  que  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  pièces  n'a- été  pro- 
duite ; 

Attendu  que  la  première  était  d'autant  plus  nécessaire , 
qu'il  ne  serait  pas  impossible  que  le  fret  acquis  à  Monte- 
video eût  été  presque  suffisant  pour  payer  les  avaries  cons- 
tatées ; 

Attendu  que  la  seconde,  aux  termes  des  art.  38  et  31  de 
l'ordonnance  du  29  octobre  1833,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.- 234,  doit  émaner  du  consul  lui-même ,  et  que  l'on  pré- 
tend, en  vain ,  que  cette  obligation  a  été  remplie  par  ce  fait 
que  la  lettre  de  grosse  aurait  été  passée  devant  le  chancelier 
du  consulat,  lequel,  dans  la  circonstance,  et'  vu  la  présence 
du  consul  à  Montevideo,  n'avait  pas  d'autre  qualité  que  celle 
d'officier  ministériel  ; 

Sur  la  coUocation  Durécu  : 

Attendu  que  Caspar  et  C  prétendent  en  vain  que  Durécu 
ne  serait  pas  privilégié  pour  la  somme  de  73  fr.  80  c,  parce 
qu'il  aurait  déjà  reçu,  comme  gardien  du  navire  le  Nicolas- 
Cézard,  une  somme  importante  comprise  dans  les  frais  de 
vente,  et  que  c'était  à  lui  à  se  faire  payer,  par  l'acquéreur  du 
navire,  de  tout  ço  qui  pouvait  lui  être  dû  ; 

Attendu ,  en  effet,  que  Durécu  justifie  que  la  somme  qu'il  ' 
réclame  est  indépendante  de  celle  qu'il  a  reçue ,  et  qu'elle 
représente  les  déboursés  faits  [par  lui  pour  des  mouvements 
de  port  commandés  par  des  autorités  auxquelles  il  était  tenu 
d'obéir  ; 
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Attendu,  d'ailleurs ,  que  Durécu  était  étranger  au  cahier 
des  charges;  que  les  frais  réclamés  n'y  ont  pas  figuré  ;  qu'ils 
ne  constituent  pas  des  frais  de  justice,  et  lui  ont  été  attribués 
en  vertu  du  paragraphe  2  de  l'art.  194; 

Sur  la  coUocation  Hot  : 

Attendu  que  la  qualité  de  capitaine  An  navire  le  Nicolas- 
Cézard,  qui  lui  est  contestée  à  partir  du  désarmement,  lui 
appartenait  réellement  jusqu'au  8  juin,  jour  de  la  saisie  du 
navire,  surtout  dans  un  port  qui  n'était  pas  son  port  d'attache  ; 

Et  que  cette  qualité  lui  a  été  si  bien  reconnue  par  Caspar 
et  C',  que  c'est  contre  lui,  en  cette  qualité,  qu'ils  ont  dirigé 
et  poursui\i  leur  procédure  et  ont  obtenu  jugement  de  con- 
damnation ; 

Sur  la  coUocatîon  de  la  veuve  Richard  : 

Attendu  qu'elle  repose  sur  le  même  principe  que  celle  du 
capitaine  Hot;  qu'elle  est  relative  à  des  frais  de  nourriture 
faits  par  l'équipage,  avant  le  8  juin ,  et  qu'elle  est  ainsi  jus- 
tifiée ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  16  mai  1873.  —  Tribunal  civil  du  Havre.  —  Prés.  M. 
LoBw.  —  Plaid.  JMM.  Bodereau,  Roussel  et  Gverrând. 


Assurance  maritime.  —  Corps.  —  Réparations.  —  Frais 
DR  DOCK.  •—  Réduction  du  tiers.  —  Vieux  cuivre. 

Les  frais  de  séjour  d\in  navire  dans  le  Dock  pendant  les  ré- 
parations^  doivent,  dans  le  règlement  avec  les  assureurs  sur 
corps,  subir  la  réduction  du  tiers  pour  diffé  ence  du  neuf 
au  vieux,  comme  le  coût  des  réparations  elles-mêmes. 

Lorsque,  pendant  le  cours  des  réparations,  il  devient  néces^ 
saire  <ie  changer  le  doublage,  le  vie^iœ  cuivre  doit  être 
ntlribué  aux  assureu^^s,  sans  préjudice  de  la  réduction  du 
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tien  pour  différence  du  neuf  au  vieux  iUr  le  coûi  du  dou- 
blage neuf  (1). 

(  Hebmahn  coirr&B  Assimiuts  ) . 
Jugement. 


Sur  le  deuxième  point,  réduction  du  tiers  sur  les  frais  de 
séjour,  et  application  de  la  valeur  du  vieux  cuivre  aux  assu- 
reurs : 

Sur  les  frais  de  séjour  : 

Attendu  que  c'est  à  juste  titre  que  les  experts  ont  fait  subir 
la  réduction.du  tiers  aux  frais  de  séjour  dans  le  Dock  ;  qu'en 
effet  la  police  dit,  art.  26:  «Tous  les  remplacements  à  la 
charge  des  assureurs  supportent  une  réduction  d'un  tiers  sur 
le  coût  justifié  du  lieu  des  réparations.  Cette  réduction  s'ap- 
plique également  à  toutes  les  réparations ,  fournitures  et 
main-d'œuvre  ». 

D'où  il  suit  que,  pour  arriver  au  coût  des  réparations,  on 
doit  ajouter  les  frais  indispensables  pour  les  faire,  tels  que 
frais  de  séjour  dans  un  Dock,  ou  frais  d'abattage  en  carène, 
et  que  ces  frais,  par  suite,  doivent  subir  la  réduction  prévue 
de  l'article  susdit  ; 

Sur  la  question  du  vieux  cuivre  : 

Attendu  qu'en  appliquant  la  valeur  du  vieux  cuivre  aux 
assureurs,  les  experts  se  sont  conformés  à  l'usage  général  et 
à  la  jurisprudence;  qu'ils  ont  eu  raison  d'opérer  ainsi;  que 
l'art.  26  précité  dit  que  la  réduction  portera  sur  le  coût  jus- 
tifié au  lieu  des  réparations  ;  d'où  il  suit  que  les  assureurs 
justifiant,  d'après  le  devis,  de  la  valeur  du  remplacement  du 
doublage,  c'est  siir  cette  valeur  que  la  réduction  du  tiers  doit 

(1)  Yoy.  dans  le  môme  sens,  Table  générale',  y"  Assurance  mari- 
time» n*  706. 
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être  faite^  le  vieux  enivre  restant  leur  propriété,  puisqu'ils  le 

remplacent  par  un  neuf; 

Par  ces  motifs,  etc. .  : . . 

Du  8  novembre  1873.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes. 
—  Prés.  M.  Gayol.  —  Plaid,  MM.  Bonamy  et  Coquebert. 
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DECRET 

RELATIF  A  l'eMPLOI  DU  PAPIER    SPÉCIAL  ET  DES  TIMBRES  MOBILES 

POUR  LES  COPIES  d'exploits.  —  30  décembre  1873  {<), 

Vu  les  art.  2,  3.  4  et  5  de  la  loi  du  29  décembre  1873,  re- 
latifs au  timbre  des  copies  .d'exploits  et  des  signifiations  de 
tous  actes  ou  pièces  ; 

Vu,  notamment,  les  dispositions  des  art.  4  et  5,  ainsi 
conçues  : 

«  Art.  4.  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera la  forme  et  les  conditions  d'einploi  du  papier  spécial 
et  des  timbres  mobiles  créés  par  la  présente  loi,  ainsi  que 
toutes  les  autres  mesures  d'exécution  ; 

«  Art.  5.  Chaque  contravention  aux  dispositions  des  art.  3 
et  3  ci-dessus  et  à  celles  du  règlement  d'administration  pu- 
blique à  intervenir  sera  punie  d'une  amende  de  50  fr.  » 

Article  premier. 

L'administration  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre  est  autorisée  à  débiter,  pour  l'exécution  de  l'art.  3  sus- 
visé  de  la  loi  du  29  décembre  1873,  des  feuilles  et  des  demi- 
feuilles  de  tpetit  papier  de  la  dimension  prescrite  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  vn  ; 

Chaque  feuille  est  revêtue  d'un  timbre  apposé  à  l'encre 

(1)  Voy.  ci-de»sus,  p.  104,  la  loi  du  29  décembre  1873,  dont  ce  dë- 
oret  s^U  rexéctttlon. 
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grasse  de  couleur  et  de  Tempreinte  d^un  timbre  sec  portant 
le  mot  copies. 

Les  empreintes  sont  appliquées  sur  les  feuilles  ou  demi- 
feuilles  de  dimension,  au  haut  de  la  partie  gauche  de  la  feuille 
(non  déployée)  ou  de  la  demi-feuille. 

Provisoirement,  Tempreinte  du  timbre  sec  pourra -être  rem- 
placée par  un  timbre  appliqué  à  Tencre  grasse ,  et  portant 
également  le  mot  copies. 

Il  est,  en  outre,  élabli,  pour  Texécution  dudit  art.  2  de  la 
loi  susvisée  du  29  décembre  1873,  des  timbres  mobiles  con- 
formes au  modèle  ci-an nexé ,  mais  dont  la  quotité  pourra 
varier  de  50  centimes  à  1 0  francs,  non  compris  les  décimes. 

L'administration  de  Tenregislrement ,  des  domaines  et  du 
timbre  fera  déposer  aux  greffes  des  Cours  et  Tribunaux  des 
spécimens  du  papier  spécial  et  des  timbres  mobiles.  Le  dépôt 
sera  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  sans  frais. 

.   Art.  2. 

Les  huissiers  et  autres  officiers  ministériels  chargés  de  faire 
ou  de  signifier  des  copies  d'exploits  ou  de  pièces,  ne  peuvent 
s'approvisionner  du  papier  spécial  et  dos  timbres  mobiles  re- 
présentant la  valeur  des  droits  de  timbre  exigibles  d'après  la 
dimension  des  feuilles  du  papier  spécial ,  qu'au  bureau  de 
l'enregistrenaent  désigné  à  cet  effet. 

Les  timbres  mobiles  et  le  papier  spécial  seront  délivrés  en 
même  temps.  Il  ne  peut  être  remis  de  timbres  mobiles  que 
pour  une  valeur  équivalente  au  droit  de  timbre  exigible  à 
raison  de  la  dimension  des  papiers  délivrés. 

Art.  3. 

L'olflcîer  ministériel  est  tenu ,  avant  toute  signification  de 
copieS;  d'apposer  sur  l'original  de  son  exploit  un  ou  plusieurs 
timbres  mobiles  représentant  le  montant  des  droits  de  timbre 
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dûs  à  raison  du  nombre  et  de  la  dimension  des  feuilles  du 
papier  spécial  employé  pour  les  copies. 

Le  timbre  mobile  est  collé  à  la  marge  gauche  d*î  la  pre- 
mière page  de  Toriginal,  immédiatement  au-dessous  de  Tem- 
preinte  du  timbre  sec.  Le  timbre  mobile  est  oblitéré ,  lors  de 
Tenregistrement  de  l'original  de  l'exploit,  par  le  receveur,  au 
moyen  d'une  griffe  qui  lui  est  fournie  par  l'administration. 

Art.  4. 

Les  huissiers  et  tous  autres  officiers  ministériels  chargés 
de  faire  les  significations  d'actes  ou  pièces,  sont  tenus  de  re- 
produire, dans  les  colonnes  distinctes  de  leur  répertoire,  les 
indications  prescrites  par  les  numéros  1  et  2  de  t'art.  3  de  la 
loi  du  29  décembre  1873. 

Art.  5. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l!exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  30  décembre  1873. 


Effet  db  commerce.  —  Chèque.  —  Marchandises  *  payables 
par  le  tiré  a  une  date  postérieure.  —  lettre  de  change 
A  VUE.  —  Délai  de  la  présentation. 

Une  valeur  ayant  les  apparences  extérieures  d'un  chèque, 
mais  tirée  d'un  lieu  à  un  autre  à  Rencontre  dune  expédia 
tion  de  marchandises  dont  le  prix  ne  sera  exigible  qu'à 
une  date  postérieure  à  ^émission ,  ne  constitue  pas  un  chè-* 
quCj  mais  une  lettre  de  change  à  vue» 

Le  porteur  n^est  donc  pas  tenu^  sous  peine  de  déchéance,  de 
de  réclamer  payement  dans  les  huit  jours  de  l'éfiiission , 
mais  seulement  dans  les  trois  mois,  conformément  à  l'art. 
160  C.  Com. 


(  4M  ) 

(  CoUfkCmE'  DES  TRAlfSPORTS  DE  SaINT-DiZIER  COimiE  BeRTEV  }. 

Jugement. 

Attendu  que  Bertini  se  présente  porteur  d'une  valeur  de 
3,724  fr.,  créée  à  Saint-Dizier,  le  25  janvier  4872,  par  Giros, 
libellée  sur  un  registre  à  souches  destiné  à  rémission  d'un 
chèque,  tirée  à  vue  sur  un  sieur  Destable,  à  Paris,  enfjlossée 
à  Tordre  du  demandeur,  et  protestée  le  46  mars  suivant,  avec 
dénonciation  dans  les  délais  voulus  ; 

Attendu  que  Giros,  ès-noms,  pour  se  refuser  au  payement 
qui  lui  est  réclamé,  oppose  que  le  porteur  d'un  chèque  tiré 
d'un  lieu  sur  un  autre  lieu ,  est  tenu  d'en  réclamer  le  paye- 
ment dans  le  délai  de  huitaine  de  sa  création  ; 

Que  Bertin ,  n'ayant  fait  cette  demande  que  le  4  6  mars ,  se 
trouverait  déchu  de  tout  droit  ; 

Attendu  qu'en  réponse  à  cette  prétention  ,  celui-ci  oppose 
qu'il  s'agit  non  d'un  chèque,  mais  d'une  lettre  de  change  à 
vue,  régulière  en  la  forme,  dont  il  est  en  droit  d'exiger  le 
payement  dans  les  trois  mois  de  sa  date  ; 

Attendu  qu'un  des  caractères  essentiels  du  chèque,  qui  le 
différencie  de  la  lettre  de  change ,  réside  notamment  dans 
l'existence  d'une  provision  préalable  et  disponible  se  trou- 
vant, lors  de  là  création  du  titre,  aux  mains  du  tiré  ; 

Attendu  que  cette  condition  ne  se  rencontre  pas  dans 
l'espèce  ; 

Que,  s'il  est  vrai  que  Giros  ait  expédié  au  tiré  des  mar- 
chandises représentant  une  somme  équivalente  à  celle  récla- 
mée, le  prix  de  ces  marchandises  n'était  exigible  qu'à  une 
date  postérieure  à  la  création  de  la  valeur  telle  qu'elle  est 
édictée  par  les  art.  4",  2  et  6  de  la  loi  du  44  juin  4865,  d'où 
il  suit  que  la  disposition  de  Giros  ne  peut  étrç  assimilée  à  un 
chèque,  mais  constitue  une  lettre  de  change  à  vue  participant 
au  bénéfice  de  l'art.  460  du  Code  de  Commerce  ; 


(  ^«  ) 

Que,  conséquemment,  aucune  déchéance  contre  Bertin  n'a 
été  encourue; 

Que  Giros,  ès-noms  doit  donc  être  déclaré  mal  fondé  en  son 
opposition  ;  qu'il  y  a  lieu  de  l'en  débouler  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  Giros,  ès-noms,  de  son  opposition  au  jugement  du- 
dit  jour  9  avril  dernier  ; 

Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Appel  par  la  Compagnie  des  transports. 

ÂRBÉT. 

La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Confirme.' 

Du  ^3  mai  1874.—  Cour  de  Paris  (1"  Ch.  ).  — /Vé«.  M. 
Brière-Vaugny.  —  Plaid.  MM.  Vayasseur  et  Josseau. 

I       -  Il  ■  I  I     ■!   I       ■  I    .  - 
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Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Ventp  en  cours  de 
VOYAGE.  —  Net  produit.  —  Valeur  au  lieu  du  reste.  — 
Comparaison.  —  Règlement  d'avaries. 

Le  règlement  d'avaries  particulières  sur  des  marchandises 
en  cours  de  voyage,  pour  cause  d^avaries^  doit  être  établi 
en  comparant  la  valeur  de  la  marchandise  saine  au  lieu  de 
débarquement  avec  le  net  produit  de  la  vente  au  port  de 
relâche^  et  en  reportant  le  quantum  de  la  perte  sur  ta  valeur 
assurée» 

(Josso,  Talvande  et  autres  contre  Guillon). 

Jugement. 
Le  Tribunal ,  . 

Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  en  leurs 
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moyens  et  conclusions,  à  Tune  de  ses  précédentes  audiences, 
et  ordonné  le  dépôt  des  pièces  ; 

Vu  l'assignation  intrôductive  d'instance,  du  13  février  1873; 

Vu  les  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après  en  avoir  dé- 
libéré, suivant  la  loi  ; 

Attendu  que  Josso  et  Talvandc,  Laffarguo  (ils  et  de  Peu- 
guern  ont  fait  assurer  par  Guillon  et  autres  assureurs  des  su- 
cres chargés  pour  leur  compte,  à  la  Réunion,  sur  le  Gas- 
pard ; 

Attendu  que,  le  47  février  1872,  un  cyclone  força  ce  na- 
vire à  dérader;  qu'il  ne  put  revenir  au  mouillage  que  plu- 
sieurs jours,  après,  ayant  éprouvé  de  graves  avaries  dans  sa 
cargaison  ; 

Attendu  qu'après  expertise ,  ordonnée  par  le  Tribunal  de 
Saint  Paul ,  une  vente  publique  de$  sucres  avariés  eut  lieu, 
et  que  la  partie  faine  du  chargement  fut  réembarquée  el 
transportée  à  Nantes,  par  le  Gaspard,  et  livrée  aux  deman- 
deurs ; 

Attendu  que,  le  débarquement  de  ces  sucres  effectué  à 
Nantes,  le  dispatcher  des  assureurs  établit  le  règlement  des 
avaries  qui  s'étaient  produites  à  la  Réunion  ;  que  ce  règle- 
ment donne  aux  assurés  toute  la  différence  entre  la  somme 
assurée  et  le  produit  de  la  vente,  après  déduction  de  la  fran- 
chise, et  laisse,  par  suite,  au  compte  des  assurés,  le  montant 
du  fret  de  la  partie  avariée  qu'ils  ont  payé  au  capitaine  du 
Gaspard  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  contestent  ce  mode  de  règle- 
ment, et  demandent  que  la  perte,  dont  les  assureurs  doivent 
le  remboursement,  soit  établie  en  comparant  la  valeur  de  la 
marchandise  saine,  au  lieu  do  destination,  avec  le  net  produit 
de  la  vente  des  marchandises  avariées,  et  en  reportant  le 
quantum  de  perle  à  la  valeur  en  assurance;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'exaniiner  de  quelle  manière  doit  s'établir  le  règlement 
des  avaries  du  Ga5/;ar6/;  '  . 
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Attendu  que  Josso,  Talvande  et  autres  basent  leur  refus 
d'accepter  la  dispalch  établie,  sur  ce  qu'elle  n'a  pas  été  faite 
suivant  l'usage,  c'est-à-dire  par  quotités,  au  brut;  que  les 
assureurs  leur  imposent  ce  mode  de  règlement  pour  leur  faire 
supporter  tout  le  fret  payé  sur  les  marchandises  débarquées 
et  vendues,  et  qu'il  serait  juste,  au  contraire,  que  ce  fret  res- 
tât à  la  charge  des  assureurs,  la  vente  publique  n'ayant  eu 
lieu,  en  fait,  que  dans  leur  intérêt  ; 

Attendu  que  Guillon  et  autres  reconnaissent  que  le  règle- 
ment par  quotité,  au  brut,  serait  sans  doute  le  plus  rationnel, 
mais  que,  dans'le  cas  actuel,  il  manque  une  base  pour  établir 
le  règlement  de  cetle  manière  ;  que  le  cours  de  la  marchan- 
dise saine  à  la  Réunion ,  au  moment  de  la  vente,  fait  défaut, 
et  que  cel  élément  est  indispensable  pour  le  règlement  de- 
mancjé; 

Attendu  que  Josso  et  Talvande  proposent  de  r-emplacer  le 
prix  de  la  marchandise  saine  au  moment  de  la  vente  ,  à  la 
Réunion,  par  le  prix  de  la  même  marchandise,  au  débarque- 
ment, à  Nantes;  mais  que  les  assureurs  refusent  d'admettre 
cotte  proposition,  en  objectant  qu^  des  fluctuatiQps  (]e  prix 
peuvent  avoir  lieu  entre  le  moment  de  la  vente  des  marchan- 
dises avariées  et  le  débarquement  des  marchandises  au  lieu 
de  destination,  et  que ,  par  suite,  ce  mode  est  vicieux  et  ne 
peut  être  admis  ; 

Attendu  que  le  règlement  des  assureurs  laisse  évidemment 
une  perle  à  la  charge  des  assurés,  et  que  celte  perte  est  la 
suite  de  l'avarie  et  de  la  vente  faite  à  la  Réunion,  dans  le  prin- 
cipal intérêt  des  assureurs;  qu'il  est  évident  que  si  les  sucres 
avariés  n'avaient  pas  été  retirés,  le  chargeur  n'eût  pas  été 
dans  l'obligation  de  payer  leur  fret  en  pure  perte  pour  lui,  et 
que,  d'un  autre  côté,  leur  réjour  prolongé  à  bord  du  navire 
aurait  certainement  eu  pour  effet  d'aggraver  leurs  propres 
avaries,  tout  en  détériorant  le  reste  de  la  cargaison;  qu'on 
peut  donc  dire  que  le  retirement  de  la  partie  avariée  a  eu 
lieu  dans  l'intérêt  de  la  partie  saine,  et,  par  suite ,  des  assu- 
reurs responsables  des  avaries,  et  que  ceux-ci,  qui  consentent 
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h  supporter  tous  les  frais  accidentels  de  cette  sorte  de  sauve- 
tage, n^ont  aucune  raison  sérieuse  d'en  retrancher  le  fret; 

Attendu  que,  dans  le  cas  actuel,  il  n'existe  aucune  chance 
commerciale  des  assurés  dont  ils  aient  à  profiter  indûment 
par  le  mode  de  règlement  qu'ils  proposent  ; 

Qu'il  ne  s'agit  véritablement  pour  eux  que  de  la  différence 
du  fret,  qu'ils  ne  consentent  pas  à  supporter,  et  qu'il  est 
équitable,  par  les  considérations  qui  précèdent,  de  ne  pas 
laisser  à  leur  charge  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  le  règlement  des  sucres  avariés  du  Gaspard  devra 
être  établi  par  quotité,  au  brut,  en  remplaçant  le  cours  de  la 
marchandise  saine,  au  moment  de  la  vente,  par  le  cours  des 
sucres,  à  Nantes,  au  déchargement  de  la  cargaison  ;  décerne 
acte  à  Josso,  Talvande,  Laffargue  fils  et  de  Penquern  qu'ils 
sont  prêts  à  régler  sur  cette  base  ;  condamne  Guillon  et  au- 
tres aux  frais  de  l'instance  ; 

Du  3  mai  1873. —  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  — 
Prés.  M.  RivRON.  —  Plaid.  HM.  Berthault  et  Bonamt. 

Jugement  par  défaut.  —  Défendeurs  en  garantie.  —  Oppo- 
sition. —  Défendeur  principal.  —  Condamnation  contra- 
dictoire. —  Débats  rouverts. 

L'opposition  formée  par  le  défendeur  en  garantie  envers  le 
jugement  de  défaut  rendu  contre  lui  au  profit  du  défendeur 
principal  f  a  pour  effet  de  faire  revivre  les  débats  entre  ce 
dernier  et  le  demandeur  principal,  bien  que  le  jugement 
qui  a  statué  entre  eu^  soit  contradictoire  (1). 

(Ravot  et  Coupery  contre  Busch  et  autres). 

Jugement. 
Attendu  que  le  jugement  du  29  septembre,  ordonnant  le 

(I)  Voy.  conf.  ce  rec,  1871.  1. 139.. 
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contre-arbitrage  des  cafés  litigieux ,  sur  la  demande  princi- 
pale de  Busch  et  C*  contre  A.  Simon,  et  les  actions  récursoires 
en  garantie  de  A.  Simon,  Haas  et  C%  H.  DufouretC'etScribner 
et  C%  contre  Ravot  et  Goupery,  a  été  rendu  par  défaut  con- 
tre ces  derniers,  qui  reviennent  aujourd'hui  par  lopposition  ; 

Attendu  que  lorsqu'une  demande  principale  et  une  de- 
mande en  garantie  ont  été  formées  dans  une  même  instance, 
et  qu'il  y  a  été  fait  droit  cunjointement  par  un  même  juge- 
ment rendu  contradictoirement  contre  le  défendeur  principal, 
et  par  défaut  contre  le  garant,  l'opposition  formée  en  temps 
utile  par  celui-ci  a  pour  effet  de  rouvrir  le  débat  tout  entier 
entre  toutes  les  parties,  et  notamment  de  remettre  en  ques- 
tion les  points  tranchés  en  faveur  du  demandeur  principal 
contre  le  défendeur  qui  a  obtenu  garantie; 

Attendu,  par  suite,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'ex- 
pertise du  13  octobre,  faite  après  l'opposition  régulière  de 
Ravot  et  Coupery,  non  plus  qu'à  la  demande  en  disjonction 
formée  tardivement  par  Busch  et  G*  ;  qu'il  existe,  d'ailleurs, 
un  lien  nécessaire  de  dépendance  et  de  subordination  entre  la 
demande  principale  et  la  demande  en  garantie  ; 

Attendu,  en  fait,  etc 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28  octobre  1873.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre. 
—  Prés.  M.  Blanchard.  —  Plaid.  MM.  Oursel^  Peulevet, 
Toussaint,  Godreuil,  Cad  mont. 

Marins.  —  Frais  de  rapatriement.  —  Naufrage.  —  Perte 
ENTIÈRE.  —  Voyage  de  retour.  — .  Décret  du  7  avril 
1860. 

Les  frais  de  rapatriement^  en  cas  de  naufrage  du  navire  dans 
un  voyage  de  retour,  sont  dûs  par  le  propriétaire  sur  Cen- 
semble  des  frets  gagnés  depuis  le  départ  du  port  "d'arme- 
ment^ et  non  pas  sur  la  valeur  seule  des  débris  du  navire  et 
le  fret  des  marchandises  sauvées. 
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Le  décret  du  J  avril  4860  qui  le  dispose  ainsi ,  est  légal  et 
obligatoire  pour  les  Tribunaux  (\), 

(  La  Marine  contre  Brigb  Michel). 

Nous  avons  rapporte  dans  ce  recueil  (4867.  \,  245.—  1869. 
4.  214),  le  jugement  et  Tarrét  rendus  dans  celte  affaire. 

La  Marine  s'est  pourvue  en  Cassation. 

ArrAt. 

La  Cour, 

Vu  l'art.  14  du  décret  du  7  avril  1860  ; 

*  Attendu  que  l'armement  d'un  navire  de  commerce  donne 
lieu  à  des  contrats  distincts  concernant  les  gens  de  mer  qui 
composent  l'équipage  ; 

Que  le  contrat  de  louage  de  service,  formé  entre  ceux-ci  et 
l'armateur,  est  soumis  aux  dispositions  des  art.  250  et  sui- 
vants du  Code  de  Commerce  ; 

Qu'en  vertu  de  ce  contrat,  les  gens  de  mer  ont  un  droit  qui, 
en  cas  de  naufrage,  s'exerce  sur  les  débris  du  'na\ire  et  sur  le 
fret  afférent  au  voyage  pendant  lequel  le  navire  a  péri  ; 

Attendu  que,  d'un  autre  côté  ,  les  marins  sont,  avant  tout 
et  dans  un  intérêt  public,  soumis  aux  règles  générales  de 
l'inscription  maritime  ,  qui  ne  leur  permettent  pas  ^de  dis- 
poser de  leur  personne  sans  le  consentement  de  l'Etat; 

Que  l'armateur,  qui  les  emprunte  temporairement,  con- 
tracte, par  cela  même  et  virtuellement,  envers  l'Etat,  l'obli- 
gation de  les  ramener  à  leur  quartier  d'inscription  ; 

Que  les  dépenses  nécessitées  pour  l'exécution  de  cet  enga- 
gement sont  à  la  charge  de  l'armement,  quel  que  soit  le  sort 
du  navire,  et  doivent  être  payées,  non-seulement  sur  les  dé- 


(1)  Voy .  sur  cette  question,  qui  paraît  aujourd^ul  irrévocablemeut 
gèe  dans  le  sens  des 
arins,  n*«  23  et  suiv. 


jugée  dans  le  sens  des  préténlions  de  TËtat ,  Table  décennale ,  v 
M    *  
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bris  du  navire  naufragé,  mais  nu^si  sur  l'ensemble  des  frels 
gagnes  depuis  que  le  navire  a  qui'tc  le  port  d'armement; 

Attendu  que  l'art.  44  du  décret  du  7  avril  1860  n'a  pas  in- 
troduit un  droit  nouveau  ; 

Que  le  pouvoir  administratif,  se  renfermant  dans  les  limites 
de  ses  attributions,  n'a  fait  qu'appliquer  les  principes  déri- 
vant de  la  législation  spéciale  sur  l'inscription  maritime,  et 
en  a  déduit  les  conséquences  légales; 

Que  ce  décret  est  donc  obligatoire  pour  les  Tribunaux,  qui 
sont  tenus  d'en  appliquer  les  dispositions  sous  peine  do  cas- 
sation ; 

Attendu  que  l'administration  de  la  Marine,  lorsquelle  ré- 
clame de  l'armateur  le  remboursement  des  frais  de  rapatrie- 
ment avancés  par  l'Etat,  n'agit  pas  coriime  exerçant  les  droits 
des  gens  de  mer  rapatriés,  mais  exerce  direclement  une  action 
qui  lui  est  propre,  en  vertu  d'un  contrat  indépendant  de  celui 
qui  avait  été  formé  entre  l'armateur  et  les  hommes  de  l'équi- 
page, et  qu'elle  est  fondée  à  se  prévaloir  des  dispositions  de 
l'art  14  du  décret  précité  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  navire  a  péri  en 
mer; 

^  Que  les  frais  de  sauvetage  et  de 'rapatriement  de  l'équipage 
ont  été  avancés  par  l'Etal  ; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a  débouté  l'administration  de 
sa  demande  en  remboursement  de  ces  frais,  en  se  fondant  sur 
ce  que  ce  décret  du  7  avril  1860  n'avait  pas  d'autorité  légale, 
et  que  les  Tribunaux  avaient  le  devoir  d'en  refuser  l'appli- 
cation ; 

Casse. 

Du  30  août  1871 .  —  Go  ir  de  Cassation  (CU.  civile).—  Prés. 
M.  Devienne,  V  prés,  —  Plaid,  MM.  Beau  voix- Deveaux  et 
Arbelet. 

Le  même  jour,  la  Cour,  a  rendu  plusieurs  autres  arrêts 
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identiques  ;  ces  diverses  affaires  ont  été  renvoyées  devant  la 
Cour  de  Montpellier,  qui,  se  conformant  à  la  doctrine  de  la 
Cour  de  Cassation,  a  donné  gain  de  cause  à  Tadministration 
de  la  Marine  et  force  de  loi  au  décret  impérial  de  1860. 

Voici  quelques-uns  des  motifs  des  arrêts  rendus  tant  dans 
l'affaire  Brice  Michel  que  dans  les  autres  : 

Attendu  que  l'administration  de  la  Marine  se  fonde  sur 

Tart.  U  du  décret  du  7  avril  4860,  portant  «  que  les  frais  de 
subsistance,  entretien,  rapatriement  et  retour  au  quartier  des 
individus  provenant  de  l'équipage  d'un  navire  de  commerce 
sont  à  la  charge  de  l'armement,  au  même  titre  que  les  loyers 
de  l'équipage  ;  ces  frais,  de  même  que  les  loyers  des  gens  de 
mer,  sont  imputés  sur  le  navire,  et  subsi.diairement  sur  l'en- 
semble des  frels  gagnés  depuis  que  le  navire  a  quitté  son  port 
d'armement,  et  n'incombent  au  Trésor  qu'après  entier  épui- 
sement de  cette  double  garantie  ; 

Attendu  que  ce  décret  n'a  point  créé  un  droit  nouvuau  ;  le 
pouvoir  administratif ,  se  renfermant  dans  les  limites  de  ses 
attributions,  n'a  fait  qu'appliquer  les  principes  dérivant  de 
la  législation  sur  linscription  maritime  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  marins  sont,  dans  un  intérêt  pu- 
blic, soumis  aux  règles  générales  de  l'inscription  maritime, 
qui  ne  leur  permettent  pas  de  disposer  de  leurs  personnes 
sans  le  consentement  de  l'Etat  ,*  Farmateur  qui  les  emprunte, 
temporairement  contracte  implicitement  l'engagement  de  les 
rendre,  et  s'oblige,  par  suite,  à  les  ramener  à  leur  quartier 
d'inscription  ; 

Attendu  que  cette  obligation,  dont  l'Etat  peut  poursuivre 
directement  l'exécution,  n'a  pour  limite  que  le  navire,  et 
subsidiairement  l'ensemble  des  frets  gagnés  depuis  que  le  na- 
vire a  quitté  son  port  d'armement  ;  l'armateur  ne  saurait  se 
décharger  du  payement  de  l'indemnité  de  rapatriement  qu'en 
aisant  l'abandon  complet  de  sa  fortune  de  mer  ;^ 

Mais  attendu  que  si  l'armateur,  au  lieu  de  conserver  les 
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frets,  les  emploie  à  la  construction,  à  la  réparation  et  au/a- 
vitaillement  de  son  navire,  il  les  détourne  de  leur  destina- 
tion, et  il  est  personnellemenl  tenu  de  les  rendre,  car  ces 
sommes  sont  venues  s'ajouter  à  la  valeur  du  navire  lui-même, 
et  ont  fait,  comme  lui,  partie  de  sa  fortune  de  mer  ;  il  les  a 
risquées  dans  les  chances  de  la  navigation .  et  perdues  avec 
le  navire  lui-même  ;  Ton  ne  saurait  admettre  qu'il  pût  se 
couvrir  de  leur  perte  en  s'emparant  des  frets,  qiïi  sont  spé- 
cialement affectés  par  la  loi  aux  avances  de  rapatriement; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'administration  de  la  Marine  re- 
connaît qu'il  y  a  lieu  de  déduire  de  l'ensemble  des  frets  les 
sommes  payées  pour  les  loyers  des  matelots  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  solde  des  frets, 
les  loyers  des  matelots  déduits,  soit  insuffisant  pour  payer  la 
somme  réclamée  par  l'Etat: 

Infirme. 

Du  iQjuin  1872.  —  Cour  de  Montpellier  (  Ch.  réunies  ).  — 
Prés.  M.  SiGAUDY,  <"  joré*.  —  Plaid.  MM.  Lisbonne  et  Cazal. 

Compétence.  —  Faillite.  —  Action  née  antérieurement. 

La  compétence  spéciale  attribuée  par  Uart.  59  C.  proc,  civile 
au  Tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite ,  doit  être 
restreinte  au  cas  où  les  contestations  naissent  de  la  faillite 
elle-même^  et  ne  s'étend  pas  aux  actions  dont  le  principe 
existait  antérieurement  {\). 

(Syndic  Allègre  contre  Bordes). 

Du  2o  juillet ,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Bor- 
deaux, ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  sieur  Assier  de  Montferrier,  en  sa  qualité, 
assigne  les  sieurs  J.  et  C.  Bordes  :  T  en  rapport  à  la  masse  de 

(t)  Voy.  coaf.,  Tuble  décennale,  ▼•Compétence,  n*«  151,  154,  155. 
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32^7  fr.  93  c;  2*  en  payement  d'une  somme  de  24,992  fr.  96 
c.  pour  solde  de  compte  montant  des  sommes  encaissées  par 
eux  pour  compte  du  sieur  Allègre  ; 

Sur  le  premier  point: 

Attendu  que  les  sieurs  J  etC.  Bordes  demandent  acte  de 

ce  qu'ils  sont  prêts  à  rapportera  la  masse  les  promesses  de 

di\idende  qu'ils  ont  reçues  du  sieur  Allègre  et  la  somoio  de 

263  fr.  O'd  c,  etc.,  etc ( sans  intérêt); 

Sur  le  deuxième  point  : 

Attendu  que  les  défendeurs  déclinent  la  compétence  du 
Tribunal; 

Attendu  qu'il  existait  entre  les  parties  un  compte  courant 
général  de  toutes  les  opérations  faites  pour  leur  compte  res- 
pectif, soit  achat  pour  compte,  consignations  ou  comptes  à 
demi  ;  que  c'est  le  solde  de  ce  compte,  soit  24,991  fr,  96  c, 
dont  le  syndic  demande  aux  sieurs  J.  et  C.  Bordes  le  paye- 
ment 5 

Attendu  que,  si  toutes  les  actions  relatives  à  une  faillile 
doivent  être  portées  devant  le  Tribunal  du  domicile  du  failli, 
on  ne  saurait,  sans  distraire  les  parties  de  leurs  juges  natu- 
rels, étendre  les  dispositions  de  l'art.  59  C,  pr.  civ.  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  établit  que  le  paragraphe  5 
de  l'article  précité  ne  s'applique  pas  aux  actions  dont  le  prin- 
cipe  est  antérieur  à  la  faillite,  et  qui  procèdent  de  rapports 
directs  entré  le  négociant  depuis  tombé  en  faillite  et  des 
tiers;  qu'il  faut,  dans  ce  cas',  procéder  devant  le  Tribunal  du 
domicile  des  défendeurs  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce;  appert  le  compte  courant  signi- 
fié par  le  sieur  Assier  de  Montferrier,  les  marchandises  dont 
il  demande  le  payemeni  aux  sieurs  J.  et  C.  Bordes,  leur  ont 
été  expédiées  avant  l'époque  fixée  par  le  Tribunal  comme 
étant  celle  de  la  cessation  des  payements  d'Allègre  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  les 
-dispositions  exceptionnelles  donnant  compétence  exclusive  au 
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Tribunal  de  la  faillite  ;  que  cette  compétence  n'a  Irait  qu'aux 
actions  exclusivement  nées  dans  Tétat  de  faillite  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  en  donnant  acte  à  J.  et  G.  Bordes  de  leurs 
offres,  les  condamne,  de  leur  consentement,  à  rapporter  à  la 
masse  des  créanciers  de  la  faillite  du  sieur  Allègre  les  pro- 
messes de  dividende  d'Allègre,  etc.,  elc ;  se  déclare  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  demande  du  syndic  relative  à 
la  somme  de  24,992  fr.^96  c,  et  condamne  le  syndijc  aux 
dépens. 

Appel  par  le  syndic. 

Arrêt. 

Attendu  qu'Allègre,  de  Bordeaux,  et  J.  etC.  Bordes,  de- la 
Martinique,  s'adressaient  réciproquement  des  consignations 
de  marchandises,  soit  pour  leur  compte  respectif,  soit  à 
compte  à  demi,  et  que  le  résultat  de  toutes  ces  opérations 
était  porté  dans, un  compte  courant  général  existant  entre 
eux; 

Attendu  qu'Allègre  a  été  déclaré  en  faillite  par  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux,  en  date  du  26  jan- 
vier 1869,  et  qu'un  jugement  ultérieur  du  même  Tribunal  a  ' 
fixé  au  6  mars  1867  l'époque  de  la  cessation  de  payements; 

Que,  dans  cette  situation  ,  Assier  de  Monlferrier,  syndic  de 
la  faillite  Allègre,  a  fait  assigner  J.  et  C.  Bordes  en  payement 
de  la  somme  de  24,992  fr.  96  c  qu'ils  auraient  encaissée  pour 
compte  de  ce  dernier,  par  suite  d'affaires  faites  de  compte  à 
demi,  et  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Bordeaux  s'est  à  bon  droit  déclaré  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  ce  chef  de  demande  ; 

Attendu  qu'aux-  termes  de  l'art.  59  C.  de  proc.  civile,  les 
actions  intentées  en  matière  de  faillite  doivent  être  portées 
devant  le  Tribunal  du  domicile  du  failli  ;  mais  qu'on  ne  peut 
reconnaître  ce  caractère  qu'aux  actions  naissant  en  faveur  de 
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la  masse  de  la  faillite  ou  de  son  administration,  à  l'exclusion 
de  celles  qui ,  dérivant  d'un  engagement  antérieur,  apparte- 
naient au  failli  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  marchandises  dont  Àssier  de  Mont- 
ferrier,  en  sa  qualité,  réclame  le  payement,  ont  été  expédiées 
à  J.  et  C.  Bordes  avant  Tépoque  fixée  par  le  Tribunal  comme 
étant  celle  de  la  cessation  des  payemenls  du  failli  et  les  dix 
jours  qui  Tout  précédée,  ce  qui  écarte  toute  application  des 
art.  446  et  447  C.  Corn.; 

Uu'à  la  vérité ,  les  envois  ainsi  faits  n'ont  été  réalisés  par 
les  consignataires  que  postérieurement  à  ladite  époque;  mais 
que  cette  circonstance  est  indifférente,  le  droit  d'Allègre  à 
réclamer  les  marchandises  expédiées,  ou  leur  prix,  étant  né 
pour  lui.  non  du  fait  de  la  venle,  mais  du  fait  même  de  la 
consignation  ; 

Que  rappelant  n'exerce  donc  qu'une  action  qui  apparte- 
nait à  Allègre  avant  sa  faillile,  et,  par  suite,  ne  peut  l'exercer 
que  sous  les  conditions  auxquelles  ce  dernier  eût  été  lai-^ 
même  soumis,  c'est  à-dire  en  s'adressant  au  Tribunal  du  do- 
micile des  défendeurs; 

Par  ces  motifs ,  et  adoptant,  en  outre ,  ceux  qui  ont  déter- 
miné les  premiers  juges  ; 

La  Cour  confirme. 

Du  i3  août  1872.  —  Cour  de  Bordeaux  (  2*  Cli.  ).  —  Près. 
M.  Vaucher.  —  Plaid,  MM.  Laroze  et  Goubèau. 


Fin  de  non-recevoir.  —  Avaries  a  la  marchandise.  —  Ex- 
pertise PROVOQUÉE  PAR  LE  CAPITAINE.  —  ACCORDS  ENTRE  PAR- 
TIES. — -  Experts.  —  Mandat. 

La  proleslaiion  exigée  par  Vart,  435  C,  Corn.,  en  cas  d'ava- 
ries aux  marchandises,  n'est  pas  nécessaire  lorsque  le  ca- 
pitaine^ à  son  arrivée,  a  pris  lui-même  l'iniLiative  de  pro- 
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voquer  une  expertise  pour  constater  Vétat  de  ces  marchan- 
dises (\). 

La  fin  de  non-recevoir  résultant  du  défaut  de  protestation,  en 
cas  d'avaries  aux  marchandises ,  est  couverte  lorsque  les 
parties  sont  convenues  de  faire  procéder  à  une  expertise  des 
avaries  (2). 

Le  mandat  donné  aux  experts  de  constater  et  d'évaluer  les 
dommages  aux  marchandises  et  d'en  faire  la  répartition 
entre  Us  intéressés,  renferme  implicitement  celui  de  recher- 
cher et  déterminer  les  causes  de  ces  dommages  pour  les 
mettre  à  la  charge  de  qui  de  droit. 

(Valéry  contre  Orengà  et  autres). 

Le  bateau  à  vapeur  V Evénement,  de  la  Compagnie  Valéry, 
faisant  roule  de  Marseille  à  Bastia  et  Livourne,  a  éprouvé  une 
voie  d'eau.  Le  capitaine  a  fait  jeter  à  la  mer  Une  certaine 

quantité  de.marchandises. 

■ 

Le  lendemain  de  son  arrivée  à  Bastia,  après  avoir  déposé 
son  rapport  au  greffe  et  affirmé  les  faits  contenus  dans  la  dé- 
libération qui  avait  autorisé  le  jet  à  la  mer,  le  capitaine  a 
présenté  reqaête  au  Tribunal  en  nomination  d'experts  pour 
évaluer  le  dommage  résultant  du  même  jet  et  celui  éprouvé 
par  les  marchandises  sauvées. 

Au  cours  des  contestations ,  la  Compagnie  Valéry  a  promis 
de  désintéresser  les  divers  destinataires  dont  les  marchan- 
dises avaient  été  jetées  ou  avariées,  d'après  les  répartitions 
qui  interviendraient,  et  à  cet  effet,  elle  fournit  elle-même 
aux  experts  les  documents  nécessaires  pour  fixer  la  contri- 
bution du  bateau  dans  lesdites  avaries  ;  mais  le  rapport  a  at- 
tribué la  voie  d'eau  au  vice  propre  du  navire,  à  la  faute  du 
capitaine  et  des  armateurs,  et  mis  toutes  les  avaries  à  la  charge 
de  ces  derniers. 

P)  Voy.  conf.  Table  générale,  v*  Fin  de  non-recevoir.  n*  18. 
(2)  Voy  anal.,  ibid.  n-  5,  26. 
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I^  Compagnie  Valéry  a  été  alors  assignée  par  les  divers  in- 
téresses à  l'efTct  de  voir  homologuer  le  rapport  des  experts.  A 
la  date  du  27  juin  1871,  cette  homologation  a  été  prononcée 
par  un  jugement  du  Tribunal  de  Bastia,  et  maintenue,  après 
défaut  et  opposition,  le  22  juin  4871. 

Appel  par  la  Compagnie  et  le  capitaine ,  et  le  47  janvier 
1872,  arrêt  coniirmatif  de  la  Cour  de  Bastia,  par  les  motifs 
suivants: 

Sur  les  fins  de  non-recevoir  proposées  par  les  appelants  : 

Attendu  qu'en  impartissant  un  délai  de  vingt-quatre  heures 
seulement  aux  propriétaires  ou  consignataires  de  marchan- 
dises pour  protester  contre  les  avaries  dont  ils  ont  à  se  plain- 
dre, les  art.  435  et  436  du  Code  de  Commerce  ont  eu  pour  but 
de  permettre  des  constatations  contradictoires,  qui,  sans  colle 
sage  exigence  de  la  loi,  seraient  souvent  impossibles  ; 

Attendu  que  lorsque,  comme  dans  respcce,  le  capitaine  du 
navire,  prenant  rinitiativd  des  vérifications,  a,  dès  le  Jour 
môme  de  son. arrivée,  provoqué  une  expertise  pour  faire 
dresser  l'état  des  colis  endommagés  et  l'importance  du  dom- 
mcïge  qu'ils  ont  subi ,  toute  protestation  de  la  part  des  desti- 
nataires devient  sans  objet; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  faits  et  des  documents 
de  la  cause,  quïl  est  intervenu  entre  les  parties  un  accord, 
sinon  exprès,  du  moins  tacite,  en  vertu  duquel  l'expertise 
s'est  efTecluéc  dans  un  intérêt  commun,  et  sous  la  résc^rvcdc 
tous  les  droits;  que,  par  suite,  la  déchéance  édictée  par  les 
art.  43o  et  436  n'a  pas  été  encourue,  ou  s'est,  en  tout  cbs, 
trouvée  couverte  ; 

Attendu  que  la  clôture  de  Texpertise  acceptée  par  tous 
comme  un  préliminaire  obligé,  est  devenue  le  point  de  départ 
de  l'action  à  intenter,  et  que  ce  point  de  départ  doit  être  fixe, 
ainsi  que  le  jugement  l'a  déclaré  avec  raison,  an  28  janvier 
1870  ;  d'où  il  suit  que  la  demande  introduite  le  23  février  sui- 
vant l'a  été  dans  le  délai  légal; 
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Au  foûd . 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc. 

Pourvoi  par  les  sieurs  Valéry. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  435  et 
436  du  Code  de  Commerce  : 

Attendu  que  les  formalités  édictées  par  ces  articles  ne  sont 
pas  d'ordre  public,  et  peuvent  être  suppléées  par  des  actes 
équivalents  ; 

Attendu  que  Farrêt  attaqué  constate  que,  dès  le  jour  même 
de  son  arrivée,  le  capitaine  du  navire  ^Evénement  a  provoqué 
une  expertise  pour  faire  dresser  Télat  des  colis  endommagés 
et  l'importance  des  dommages  qu'ils  ont  subis  ; 

Attendu  que ,  dans  cette  situation ,  une  protestation  de  la 
part  des  destinataires  de  la  marchandise  devenait  superflue, 
puisqu'elle  aurait  eu  le  même  objet  que  la  demande  d'exper- 
tise introduite  par  le  capitaine  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  même  arrêt  constate,  d'après  les 
documents  de  la  cause,  qu'il  est  intervenu  entre  les  parties 
un  accord ,  sinon  exprès,  du  moins  tacite,  en  vertu  duquel 
l'expertise  s'est  effectuée  dans  un  intérêt  commun,  et  sous  la 
réserve  de  tous  les  droits  ;  qu'en  matière  commerciale,  toutes 
lesconventions  peuvent  être  constatées  par  la  preuve  testi- 
moniale ,  et  même  à  l'aide  de  présomptions  ;  qu'ainsi  Tarrêt 
attaqué  a  pu,  sans  violer  les  articles  précités,  conclure  des 
faits  par  lui  constatés  souverainement,  que  la  déchéance  édic- 
tée par  les  articles  précités  n'avait  pas  été  encourue,  ou  que 
tOHt  au  moins  elle  avait  été  couverte  par  le  consentement  des 
parties  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  pris  de  la  violation  de  l'art.  302 
du  C.  de  proc.  civile  et  de  la  loi  du  26  avril  1810  : 
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Attendu  que  les  experts  avaient  reçu  de  la  justice  mission, 
non  seulement  de  constater  et  d'évaluer  Tétat  des  perles  et 
dommages  subis  par  les  marchandises,  mais  encore  d'en  faire 
la  répartition  entre  les  intéressés;  que  ce  mandat  impliquait 
la  nécessité  de  rechercher  et  de  déterminer  les  causes  de 
Ta  varie;  qu'en  effet,  celte  répartition  devait  être  modi- 
fiée selon  la  nature  des  avaries,  et  cessait  même  complè- 
tement si,  au  lieu  de  procéder  d'une  fortune  de  mer,  l'avarie 
procédait  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  faute  du  capi- 
taine, puisque,dans  ce  dernier  cas,  le  dommage  doit,  aux  ter- 
mes de  l'art.  405  du  Code  de  Commerce,  être  supporté  par  le 
propriétaire  des  marchandises,  sauf  son  recours  contre  le  ca- 
pitaine et  lé  fret:  qu'on  ne  saurait  admettre  pour  des  experts 
un  mandat  judiciaire  tel  qu'ils  dussent  procéder  à  une  répar- 
tition de  dommages  entre  les  parties  intéressées ,  alors  que  la 
loi  met  ces  avaries  à  la  charge  du  capitaine  et  du  navire  ; 

Attendu  qu'en  procédant  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  les  experts 
sont  restés  dans  les  limites  du  mandat  judiciaire  qu'ils 
avaient  reçu,  et  que,  pour  avoir  homologué  ledit  rapport, 
Tarrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  302  du  Code  de  procédure,  ni 
les  règles  en  matière  d'expertise  ; 

Rejette. 

Dû  15  juillet  1872.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  des  req.  ).  — 
Prés.  M.'Ratnal. —  M.  0ms,  rapp.  —  M.  Reverchon,  av.gén. 
—  Plaid.  M.  Sabatier. 


Abordage.  —  Faute  commune.  —  Responsabilité. 

Lorsqu'un  abordage  est  le  résultat  de  la  faute  commune  des 
deux  capitaines  ,  chacun  de  ceux-ci  doit  réparer  le  dom- 
mage en  proportion  de  la  gravité  de  la  faute  gui  lui  est  im^ 
putable  (1). 

(GlUSTINIANI   et  RaLLI  CONTRE  MESSAGERIES  MARITIMES). 

Nous  avons  rapporté  (1870. 1.  162)  l'arrêt  rendu  par  la 

.  ■ — - 

(I)  Voy.  à  cet  égard.  Table  grénérale,  v°  Abordage,  n«'  42  et  suiv. 
—  Table  décennale.  Ibid.  n'*  25  et  suiv. 
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Cour  d'Aix  dans  cette  affaire,  le  7  juin  1869.  Cet  arrêt  avait 
considéré  la  responsabilité  du  capitaine  abordeur  comme  an- 
nulée par  la  faute  qu'avait  commise  l'abordé,  et  avait  débouté 
celui-ci  de  sa  demande. 

Pourvoi  en  Cassation  par  les  sieurs  Ralli  et  Giustiniani , 
pour  violation  des  art.  1382  et  suivants  du  Code  civil,  viola- 
lion  et  fausse  application  des  art.  216,221  et  suivants  du 
Code  de  Commerce,  et  fausse  application  de  Tart  407  du 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  bien  que  reconnaissant, 
en  fait,  que  l'abordage  était  dû  à  la  faute  commune  des  deux 
capitaines  du  Delta  et  du  Benjamin  ^  a  affranchi  le  capitaine 
Jeanselme  et  ses  commettants  de  toute  participation  à  l'obli- 
gation de  réparer  le  don;image  causé ,  comme  s'il  s'agissait 
d'un  dommage  résultant  d'un  cas  fortuit. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Vu  les  art.  1382  du  Code  civil  et  407  du  Code  de  Commerce; 

Attendu  qu'il  est  déclaré ,  en  fait,  par  les  arrêts  attaqués, 
que  l'abordage  du  Benjamin  par  le  Delta  est  le  résultat  d'une 
faute  ;  que  les  capitaines  des  deux  navires  sont  également 
coupables  de  la  faute  qui  a  occasionné  l'événement  ou  qu'ils 
en  sont  excusables  ; 

Attendu  qu'en  matière  d'abordage ,  le  navire  abordé  ne 
supporte  le  dommage  sans  répétition  que  dans  le  cas  où  l'évé- 
nement a  été  purement  fortuit  ; 

Que,  s'il  y  a  doute  sur  la  cause  de  l'abordage,  le  dommage 
est  réparé  à  frais  communs  ; 

Attendu  que  le  cas  de  faute  respective  n'aya.it  pas  été  ex- 
pressément prévu  par  la  loi  commerciale ,  est  soumis  aux 
principes  du  droit  commun;  que  chacun  est  responsable  en- 
vers les  parties  lésées,  et  tenu  de  réparer  le  dommage  en  pro- 
portion de  la  gravité  de  la  faute  qui  lui  est  imputable  ; 

D'où  il  suit  que  les  arrêts  dénoncés ,  en  affranchissant  de 
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toute  responsabilité  de  réparation  le  capitaine  et  les  arma- 
teurs du  Délia,  ont  faussement  appliqué,  et  cooséquemoaent 
violé  les  articles  1382  du  Code  civil  et  407  du  Code  de  Com- 
merce ; 

Casse,  etc. 

Du  45  novembre  4874 .  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  civile).  — 
Prés.  M.  Devienne,  V  prés.  —  Plaid.  MM.  Jozon  et  Clément. 


Navire.  —  Privilège.  —  Droit  de  suite.  ^  Bâtiments 

de  rivière. 

Les  privilèges  et  les  droits  de  suite  établis  sur  les  navires  par 
les  art.  \90  et  suivants  C.  Cojn.,  s'appliquent  uniquement 
aux  bâtiments  destinés  à  la  navigation  maritime,  et  nulle- 
ment aux  bâtiments  de  rivière  (4  ) . 

(Tailliez-Bourbon  contre  Duquesne). 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  des  art.  490,  191 
et  496  C.  Com.  : 

Attendu  que  la  résolution  du  contrat  de  vente  précité,  pro- 
noncée par  jugement  en  date  du  5  novembre  1872,  rendu  au 
profit  de  Tailliez-Bourbon  contre  les  époux  Lejour,  ses  acqué- 
reurs immédiaLs,  ne  pouvait  autoriser  la  revendication  du 
bateau  vendu  entre  les  mains  de  Duquesne,  tiers  acquéreur  de 
bonne  foi,  qu'en  vertu  et  par  application  du  privilège,  el  P^r 
conséquent  du  droit  de  suite  consacré  par  Tart.  490  C.  Cpm.; 

Attendu  que  cet  article,  combiné  avec  Tart.  \9\  n''  8  du 
même  Code ,  aiïecte,  il  est  vrai,  au  privilège  du  vendeur  les 
navires  et  autres  bâtiments  de  mer ^  mais  que  ces  expressions 
sont  nécessairement  restreintes,  en  cette  matière,  aux  navires 

(1)  Voy.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  dans  le  mdme  sens, 
Journal  du  Palais,  1870.  p.  1190. 
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et  bâtimenls  qui,  quelles  que'soient  leur  qualification  et  leur 
capacité,  sont  destinés  au  commerce  marilime  ; 

Qu'il  ressort,  en  effet,  de  la  combinaison  des  art.  620  C.  de 
proc.  civile  et  207  C.  Com.,  que  ces  bâtimenls  peuvent  seuls 
remplir  les  conditions  auxquelles  Vart.  493  C.  Com.  attache 
la  purge  et  l'extinction  des  privilèges,  tandis  que  les  bâti- 
ments de  rivière  continuent  à  rester,  en  cas  de  vente  sur  sai- 
sie, sous  Fempire  des  dispositions  de  Tart  620  C.  de  proc. 
civile  ; 

Que  ces  mêmes  bâtiments  ne  peuvent ,  en  cas  de  vente  vo- 
lontaire, remplir  les  conditions  auxquelles  les  art.  493  et  494 
attachent  Textinction  des  privilèges  ; 

D'où  suit  que  Timpossibilité  pour  ces  bâtiments  de  purger 
les  créances  privilégiées,  démontre  qu'ils  ne  peuvent  être  af- 
fectés à -ces  sortes  de  créances,  et  qu'ils  ne  sauraient,  dès  lors, 
être  assujettis  ^  droit  de  suite  ; 

Attendu  que  le  bateau  vendu  'par  Tailliez-Bourbon  aux 
époux  Lejour,  est  dénommé  par  les  parties  elles-mêmes  ba- 
teau de  caval;  que  cette  dénomination  indique  que  ce  bateau 
est  destiné  à  la  navigation  des  canaux,  et  qu'il  ne  peut,  dès 
lors,  être  assimilé  aux  bâtiments  de  mer  ; 

Attendu  qu'en  refusapt  le  droit  de  suite  sur  un  bateau  dont 
la  destination  était  ainsi  précisée,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  les  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a  fait  à  la  cause 
une  juste  application  ; 

Rejette',  etc. 

Du  7  avril  4874.  —  Cour  de  Cassation  (  Ch.  des  req.  ).  ~ 
Prés.  M.  DE  Ratnal.  —  SI.  Babinét,  av.  gén.  —  Plaid.  M.  Bo- 

ZÉRIAN. 
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'  r  '  '  '  ij  .      ,..     ■    . 

COMMISSIONNAIHE  DB  TRANSPORT.   —  ReTàRD.    —  PRESCRIPTION. 

La  prescription  de  six  mois  qui^  aux  termes  de  Vart.  h  08^  C, 
Com,,  atteint  toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et 
le  voiturier  à  raison  de  la  perte  ou  de  ^avarie  des  twar- 
chandises,  ne  s^applique  pas  aux  réclamations  pour  retard 
dans  le  transport, 

[Chemin  pE  fer  contre  Lambert]. 

Arrêt. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  des  dispositions  de  Tart. 
408  C.  Com.  : 

Considérant  que  les  lois  qui  établissent  des  prescriptions  et 
des  déchéances  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  éten- 
dues par  voie  d'analogie  d'un  cas.à  un  autre; 

Que  les  dispositions  invoquées,  limitant  à  six  mois  la  durée 
de  Taction  contre  le  voiturier  à  raison  de  la  perte  ou  de  Tava- 
fie  de  la  marchandise,  doivent  être  restreintes  aux  deux  cas 
qu'elles  ont  spécifiés,  et  ne  sauraient  être  appliquées  au  sim- 
ple retard  ; 

Que  l'on  comprend,  en  effet,  qu'en  cas  de  perte  ou  d'ava- 
rie, il  serait  difficile,  après  un  certain  temps,  d'établir  quels 
élaieni ,  à  l'époque  llxée  pour  la  livraison,  l'état,  là  qualité,  la 
valeur  réelle  de  la  marchandise,  et  par  suite,  le  dommage 
éprouvé  par  le  destinataire  ;  que,  par  conséquent,  l'action  en 
responsabilité  contre  le  voiturier  doit  être  promptement  exer- 
cée, tandis  qu'en  cas  de  retar^d^,  ces  constatations  matérielles 
sont  inutiles  pour  fixer  le  montant  de  la  condamnation;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  nécessité  d'impartir  au  destinataire  un  aussi 
bref  délai  pour  intenter  son  action,  etc. 

Du  25  février  1874.—  Cour  de  Dijon  (1"Ch.).  —  Prés. 
M.  Neveu- Lemaire,  V  prés. 
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Gapitàinb.  —  Incbndie.  —  Cause  inconnue.  —  Faute  non 
PROUVÉE.  —  Force  majeure.  —  Connaissement.  —  Clause 

D^IRRBSPONSABIUTÉ. 

Vincmdie  qui  éclate  à  bord  d'un  navire ,  sans  cause  connue^ 
doit  être  attribué  à  la  force  majeure^  lorsque  aucune  faute 
n'est  prouvée  contre  le  capitaine,  et  qu'il  est  établi ^  au 
contraire,  qu'il  a  exercé  une  surveillance  complète  (1). 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  connaissement  renfermé  une 
clame  déchargeant  Varmateur  des  conséquences  du  feu  à  la, 
mer  ou  -à  terre. 

(Compagnie  générale  transatlantique  contre  divers). 

Jugement. 
Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  des  experts,  relative  à 
l'incendie  du  steamer  Lafayette,  que  le  feu  a  dû  se  déclarer 
dans  les  hauts  du  navire,  aux  alentours  du  séchoir^  sans  qu'il 
ait  été  possible  d'en  déterminer  le  foyer  primitif  ni  là  cause; 
que  les  dépositions  concordantes  des  témoins  entendus  éta- 
blissent que  toutes  les  précautions  usuelles  avaient  été  prises 
à  bord  ;  que  le  service  de  nuit  avait  été  réglé  et  continué  avec 
la  plus  grande  surveillance  jusqu'au  moment  où  le  sinistre  à 
éclaté,  et  qu'immédiatement  après,  tous  les  efforts  possibles 
ont  été  faits  pour  en  arrêter  le  progrès  ;  „ 

Que  ces  constatations  sont  pleinement  confirmées  et  justi» 
fiées  par  le  procés-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  s'est  livrée 
l'Administration  de  la  marine  ,  qui  reconnaît  que  toutes  les 
règles  du  service  ont  été  observées,  signale  une  dernière 
ronde  à  une  heure  du  matin ,  c'est-à-dire  une  demi-^heure 

(l)  Voy.  à  cet  égard  Table  générale,  v"  Assurance  maritime,  n»* 
186,  276et8uiyM  aiverses  décisions  d'après  le^ quelles  l'incendie  à 
bord  dont  on  ne  peut  assigner  la  cause,  est  présumé  provenir  de  la 
faute  du  capitaine  Une  jurisprudence  beaucoup  plus  favorable  au 
capitaine  a  prévalu  depuis  lors.  Vov.  Table  décennale,  v<*  Assurance 
maritime,  n'»  70,  71  ;  Capitaine j  n"  90,  91. 


(m) 

a\ant  que  le  feu  se  fut  déclaré,  et  conclut  en  appréciant  que 
la  conduite  irréprochable  du  capitaine  le  met  à  l'abri  de  toute 
responsabilité  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tart.  230  du  Code  de  Com- 
merce, le  capitaine,  pour  faire  cesser  sa  responsabilité,  est 
tenu  de  prouver  la  force  majeure,  le  degré  de  précision  de  la 
preuve  à  fournir  doit  naturellement  se  mesurer  d'après  les 
circonstances  dans  lesquelles  s'est  produit  révènement  qui 
fait  peser  sur  lui  une  présomption  de  fauté  ; 

Que,  dans  l'espèce,  la  cause  du  sinistre  a  échappé  à  toutes 
les  recherches  ;  qu'une  seule  chose  parait  certaine  ,  c'est  que 
le  feu  a  pris  dans  les  hauts  ;  mais  qu'il  est  en  même  temps 
établi  d'une  manière  irrécusable,  que  la  surveillance  a  été 
complète^  et  qu'elle  s'est  précisément  exercée  dans  les  parties 
du  navire  où  l'incendie  a  éclaté  ;  qu'il  faut  en  conclure  qu'au- 
cun indice  n'a  pu  révéler  le  feu  avant  son  explosion,  et  qu'en 
l'absence  de  toute  faute,  la  preuve  de  la  force  majeure  dérive 
ainsi  de  l'ensemble  des  faits  eux-mêmes  ; 

Qu'au  surplus,  la  Compagnie ,  par  les  termes  formels  des 
connaissements  auxquels  les  chargeurs^  ont  acquiescé,  s'est 
déchargée  des  conséquences  éventuelles  du  feu  à  la  mer  ou 
à  terre  ;  qu'elle  n'a  pu  entendre,  comme  on  le  prétend,  s'exo- 
nérer de  sa  propre  faute  ou  de  celle  du  capitaine  ^  mais  que 
la  réserve  légalement  stipulée  par  elle  n'aurait  pas  de  sens, 
si,  aucune  faute  n'étant  établie,  elle  pouvait  être  responsable 
d'un  événement  dont  elle  n'a  pas  accepté  la  garantie  : 

Par  ces  motifs,  etc . 

Du  26  août  1873.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre.  — 
Prés.  M.  RoEDERER.  —  Plaid.  MM.  Peclevey  pour  la  Compa- 
gnie transatlantique.  Bodereau,  Roussel  .  Godreuil  pour  les 
consignataires. 


{ <«^  ) 


Assurance  maritime.  —  Vapeur.  —  Corps.  —  Machinks.  -^ 
Assurance  unique.—  Sommes  séparées. —  Avaries  au  corps. 

Lorsque  Passurance  d'un  vapeur  porte  tout  à  la  fois  sur  corps, 
agrès ^  dépendances,  et  sur  machines  et  accessoires ,  il  y  a, 
au  point  de  vue  du  délaissement^  indivisibilité  entre  les  06- 
jets  assurés,  bien  que  la  somme  assurée  ait  été  divisée  entre 
le  corps  et  la  machine,  et  qu'une  prime  différente  ait  été 
stipulée  pour  chacune  des  fractions. 

En  conséquence,  s'il  se  produit  des  avaries  dont  la  réparation 
dépasserait  les  3/4  de  la  somme  assurée,  le  délaissement 
doit  porter  sur  la  totalité  des  objets  assurés,  bien  que  les 
avaries  n'aient  affecté  que  le  corps  et  aient  laissé  les  ma^ 
chines  intactes  {^). 

[  QUESNEL  frères  CONTRE  ASSUREURS 

Jugement. 

Attendu  qu'aux  termes  d'une  police  en  date  du  34  juillet 
4873,  Quesnel  frères  et  C*  ont  fait  assurer,  par  trente-six 
Compagnies,  la  somme  de  500,000  fr.  sur  le  steamer  Fran^ 
çoiS'I",  destiné  du  Havre  pour  la  Plala  et  les  mers  du  Sud  ; 
qu'il  ressort  des  pièces  produites,  que  la  somme  assurée  se 
réparlissait  de  la  manière  suivante  :  320,000  fr.  portant  sur 
corps,  quille,  agrès,  apparaux,  circonstances  et  dépendances 
(armement,  machines  et  accessoires  non  compris),  à  la  prime 
de  2  4/2  pour  cent;  80,000  fr.  sur  machines  et  accessoires,  à 
la  prime  de  2  4/2  pour  cent ,  et  400,000  fr.  sur  machines  et 
accessoires,  à  la  prime  de  2  pour  cent  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis ,  que  le 
n^yire  FrançoiS'P',  s'élant  échoué  au  cap  Sainte-Marie,  fut 
conduit  au  port  de  Montevideo;  que  des  experts  furent  nom- 
més pour  vérifier  les  dommages  éprouvés,  les  moyens  d'y  re- 


(t)  Voy.  sur  une  question  analogue,  Table  çléceonale,  v<>  Assurancf 
maritime,  n'>214. 
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médier.  et  déterminer  la  somme  à  (^penser  pour  faire  les 
réparations  ; 

Attendu  que  les  experts  ayant  reconnu  que  les  .réparations 
ne  pouvaient  être  faites  à  Montevideo,  il  fut  convenu,  entre 
les  assureurs  et  les  assurés,  que  le  navire  serait  conduit  à 
Rip-Janeiro  pour  y  être  remis  en  état,  étant  entendu  que  les 
assureurs  supporteraient  seuls  les  frais  de  ce  voyage  (qui 
commença  le  45  septembre  4873  )  et  toutes  dépenses  néces- 
saires à  la  mise  en  bon  état  du  navire  ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  les  experts  res- 
pectivement nommés  dès  Tarrivée  du  Françoit-I^  dans  le 
port  de  Rio-Janeiro,  estimèrent  à  6^5,000  fr.  le  montant  des 
réparations,  soit  à  une  somme  supérieure  aux  trois  quarts  de 
la  valeur  du  navire  ;  que  Quesnel  frères  et  C%  usant  du  béné- 
fice de  Tart.  369  du  Code  de  Commerce,  firent  alors,  et  en  la 
forme  légale,  le  délaissement  du  navire  Françots-P'; 

Attendu  que,  toutes  les  autres  Compagnies  s'étant  exécu- 
tées, Quesnel  frères  réclament  seulement  aujourd'hui  :  4 Ma 
somme  de  93,000  fr.,  montant  total  de  la  somme  assurée  par 
les  neuf  Compagnies  en  cause;  2*  la  part  contributive  de 
chacune  desdites  Compagnies  dans  les  dépenses  faites  pour  le 
transport  du  navire  de  Montevideo  à  Rio-Janeiro  ; 

Sur  le  payement  du  montant  des  assurances  : 

Attendu  que,  pour  repousser  cotte  demande,  les  Compa- 
gnies soutiennent  que  la  police  d'assurances  contiendrait  deux 
assurances  séparées,  aussi  distinctes  que  si  elles  avaient  été 
souscrites  en  deux  polices  différentes,  et  prétendre  en  tirer 
la  preuve  :  4'de  ce  que  la  somme  de  500,000  fr.  assurée  se 
compose  de  320,000  fr.  sur  corps,  quille,  apparaux,  circons- 
tances et  dépendances,  et  de  480,000  fr.  sur  machines  et  ac- 
cessoires; 2**  des  dispositions  d'un  paragraphe  de  la  police 
ainsi  conçu  :  a  En  cas  d'avarie  ou  de  délaissement ,  le  règle- 
ment sera  établi  séparément  sur  corps,  quille,  etc..  et  sur 
taachines,  etc.;  » 


(  4«r) 

Attendu  que,  comme  conséquence  de  cette  interprétation, 
les  Compagnies  soutiennent  que,  les  machines  et  accessoires 
n'ayant  éprouvé  aucun  dommage,  il  n'y  aurait  lieu  à  délais- 
sement que  pour  le  corps,  la  quille,  les  apparaux,  les  cir- 
constances et  dépendances  prévues  à  la  police  pour  la  somme 
de  320,000  fr.; 

Attendu  que  les  contrats  d'assurance  ont  âurtoul  pour  objet 
de  mettre  l'assuré  à  Tabri  de  tous  risques  qui  peuvent  com- 
promettre sa  fortune  ;  qu'à  ce  point  de  vue,  le  délaissement 
séparé,  ainsi  que  Tentendent  les  Compagnies,  n'est  pas  un 
moyen  pratique,  puisqu'il  expose  l'assuré  àfperdre  le  béné- 
fice de  l'assurance,  soit  sur  le  corps  d'un  navire  que  la  ma- 
chine détruite  ne  peut  plus  conduire ,  soit  sur  la  machine 
qu'il  ne  peut  ramener  qu'à  grands  frais,  la  coque  n'existant 
plus  ; 

Qu'il  n'est  pas  admissible  qu'une  telle  situation  n'ait  pas 
été  nettement  énoncée  dans  un  contrat  d'assurances  ;  que 
rien  ne  laisse  voir  que  telle  ait  été  la  commune  intention  des 
parties  au  moment  où  l'assurance  a  été  consentie  ;  que  d'ail- 
leurs, la  décomposition  de  la  somme  de  500,000  fr.,  montant 
de  l'assurance,  s'explique  facilement,  puisque  les  320,000  fr. 
et  les  80,000  fr.  sont  assurés  à  la  prime  de  2  1/2  pour  cent, 
alors  que  les  400,000  fr.  ne  payent  que  2  pour  cent;  qu'en 
rétat,  et  à  tous  égards,  il  convient  de  reconnaître  qu'il  n'y  a 
qu'un  contrat  unique,  et  que,  dès  lors,  le  délaissement  doit 
porter  sur  l'ensemble  du  na>ire  le  François-r\  et  que,  par 
suite,  les  Compagnies  doivent  être  condamnées  au  payement 
des  sommes  qui  leur  sont  réclamées  ; 

En  ce  qui  touche  les  sommes  réclamées  à  titre  de  rem- 
boursement des  dépenses  faites  pour  transporter  le  navire  de 
Montevideo  à  Rio-Jaeeiro  : 

Attendu  que  les  Compagnies  en  cause  se  reconnaissent 
bien,  par  leurs  conclusions^  débitrices,  chacune  pour  sa  part 
et  partie,  des  frais  réclamés,  mais  soutiennent  qu'elles  ne 
peuvent  être  engagées  à  solder  un  compte  qui  ne  leur  à  pas 
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été  fourni  en  temps  utile  pour  l'examiner  et  le  discuter; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  Tribunal  ne  possède  pas,  quant 
à  présent,  les  éléments  suffisants  pour  examiner  ce  compte; 
qu'il  convient  donc,  avant  de  faire  droit,  de  renvoyer  la  cause 
et  les  parties  devant  un  arbitre-rapporteur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  Compagnies  défenderesses  ac- 
tuellement en  cause,  par  toutes  les  voies  de  droit,  à  payer 
au  demandeur,  savoir  : 

La  Compagnie  le  Commerce,  40,000  fr.;  la  Compagnie  des 
Deux-Mondes,  20,000  fr.;  la  Compagnie  la  [Pestoise,  40,000 
fr.;  la  Compagnie  TEspérance,  40,000  fr.;  la  Compagnie  du 
Tonsberg,  8,000  fr.;  la  Compagnie  des  Deux-Pôles.  10,000  fr.; 
la  Compagnie  le  Cercle  commercial,  10,000  fr.;  la  Compagnie 
les  Assureurs  parisiens,  40,000  fr.,  et  la  Compagnie  la  Fran- 
çaise, 40,000  fr.,  avec  les  intérêts  desditès  sommes  suivant 
la  loi  ;  condamne ,  en  outre ,  les  Compagnies  susnonunées, 
chacune  en  ce  qui  la  concerne,  aux  dépens  ; 

Et  sur  le  surplus  de  la  demande,  tous  droits  et  moyens 
réservés,  ordonne  que  les  parties  se  retireront  devant  le  sieur 
Flachatj  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  contestation'. 

Du  20  avril  1874.  —Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine.  — 
Prés.H.  Causté.  —  Plaid,  MM.  Delahâte  pour  Quesnel  frè- 
res, DuFOUR  pour  les  Assureurs. 

Assurance  terrestre.  —  Réticence.  —  Fait  inconnu  a  l'as- 
suré. —  Echelles  du  Levant.  —  Assureurs  de  diverses 
nationalités.  —  Tribunaux  différents.  —  Art.  358  Code 
DE  Commerce.  —  Excédant  d'assurance.  —  Réduction,  — 
Dépens. 

La  réticence^  telle  qu'elle  a  été  prévue  par  l^ari.  348  C.  Corn., 
ne  peut  s^entendre  que  d'wn  fait  connu  par  Passuré  et  non 
déclaré  par  lui. 
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L'ignof*ance  de  l'assuré,  à  cet  égard,  est  toujours  préstwiée, 
de  même  que  sa  bonne  fox,    . 

La  déchéance  ne  peut-être  encourue  de  ce  chef  que  si  la  7^é li- 
cence porte  sur  des  faits  personnels  et  directement  oppo- 
sables à  rassuré,  ou  sur  des  faits  à  lui  étrangers,  mais  dont 
il  est  convaincu  d'avoir  eu  connaissance. 

La  circonslance  que,  dans  les  Echelles  du  Levant,  l'assuré  se 
trouve  en  présence  de  plusieurs  assureurs  de  nationalités 
différentes,  justiciables  de  Tribunaux  différents,  n'a  aucune 
influence  sur  Vapphcation  des  principes  fondamentaux  du 
contrat  tel  quHl  est  régi  par  la  loi  française, 

"Notamment,  si  le  montant  total  des  assurances  dépasse  le 
montant  des  objets  assurés ,  la  circonstance  ci-dessus  ne 
dispense  pas  l'assuré  de  subir  la  réduction  proportionnelle 
demandée,  en  vertu  de  Part,  358  C.  Com.,  par  les  assureurs 
contre  lesquels  il  plaide. 

Les  assureurs  qui  n'ont  pris  en  nsque  qu^une  partie  de  la  va- 
leur des  objets  assurés,  ne  peuvent  exciper  de  Pexistence 
d^autres  polices  com^rant  le  solde  de  cette  valeur,  pour  se 
faire  exonérer  d'une  partie  des  dépens  de  l'instance  en  rè- 
glement d'indemnité. 

(Société  d'avances  sur  marchandises  contre  assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  polices  en  dale  du  23  mars,  30  septembre, 
8  octobre  et  17  novembre  1873,  la  Société  d'Avances  a  fait 
assurer  par  la  Caisse  Générale  contre  l'Incendie  toutes  les 
marchandises  existant  ou  pouvant  exister  dans  les  magasins 
d'une  Chaunah  qu'elle  occupe  à  Minet-el-Bassal,  ou  se  trou- 
vant sur  les  quais,  à  la  douane,  en  gare  et  dans  toute  reton- 
due de  Minet-el-Bassal  : 

Attendu  que,  dans  la  nuit  du  8  au  9  février  dernier,  un 
incendie  s'est  déclaré  dans  lesdits  magasins  ;  que  la  cause 
de  rincendie  est  restée  inconnue;  mais  qu'il  est  constant  au 
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procèft  qu'il  n'a  pas  été  le  résultat  de  la  malveillance  ou  d'un 
cas  de  force  majeure  prévu  par  le  contrai  ; 

Attendu  que  la  valeur  totale  des  pertes  subies  par  la  So- 
ciété d'Avances  a  été  fixée  par  les  experts  à  la  somme  de 
sept  cent  cinquante->quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-seize 
piastres  4  0/40  ; 

Attendu  que  la  Société  d'Avances  réclame  à  l'assureur,  en 
règlement  du  sinistre,  la  somme  de  quatre  cent  quarante-huit 
mille  neuf  cent  quarante-cinq  piastres  âO/40;  qu'elle  réduit 
aujourd'hui  après  rectification  à  celle  [de  quatre  cent  neuf 
mille  trois  cent  quatre-vingt-trois  piastres  40/40; 

Attendu  que  cette  demande  est  .repoussée  par  l'assureur 
par  le  motif  qu'il' y  a  eu  réticence  de  la  part  de  l'assuré  sur 
deux  faits  de  nature  à  augmenter  l'opinion  du  risque^ 
savoir: 

4**  La  présence  d'autres  locataires  dans  la  même  Chaunah; 

%"  L'existence  de  marchandises  hasardeuses  dans  des  locaux 
contigus; 

Attendu  que  l'incident  a  été  joint  au  fond,  pour  être 
statué  sur  le  tout  par  un  même  jugement  ; 

Sur  l'exception  de  réticence  : 

Attendu  que  les  faits  allégués  ne  sont  pas  contestés  ;  que 
notamment  un  dépôt  de  neuf  cents  barils  de  suif  appartenant 
à  un  sieur  Spagnolo,  existait  dans  un  magasin  situé  au- 
dessous  du  premier  étage  occupé  par  la  Société  d'Avances; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  40  des  polices,  tout  chan- 
gement dans  la  qualité  de  l'assuré  ou  des  objets  assurés,  et 
toute  circonstance  de  nature  à  aggraver  le  risque  doivent, 
dans  le  délai  d'un  mois,  être  déclarées  à  la  Compagnie  ; 

Attendu  que  l'assuré  déclare  dans  une  dernière  clause 
qu'il  n'est  exercé  dans  les  bâtiments  contigus  aucune  profes- 
sion augmentant  le  risque,  et  qu'il  n'y  existe  pas  de  mar- 
chandises hasardeuses  ; 


Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  la  portée  de  ces  clauses  en  pré»- 
sence  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  et  des  [principes 
généraux  du  droit  ; 

Attendu  qu'il  est  dit  à  la  fin  des  polices  que  les  conditions 
imprimées  et  manuscrites  sont  ainsi  arrêtées  entre  les  par- 
ties pour  être  exécutées  de  bonne  foi  ;  qu'il  est  impossible 
d'admettre  qu'un  négociant  dont  la  p4*éoccupalion  est  d'^ssu*^ 
rer  les  marchandises  à  lui  confiées  et  de  mettre  sa  fortune 
à  l'abri  des  risques  de  l'incendie,  se  soit  exposé  volontaire- 
ment à  perdre  son  recours  en  cas  de  sinistre,  après  avoir 
inutilement  payé  la  prime  convenue  ;  que  la  réticence  telle 
qu'elle  est  prévue  par  l'art.  348  du  Code  de  commerce  ne 
peut  donc  s'entendre  que  d'un  fait  connu  par  l'assuré  et  non 
déclaré  par  lui  ;  qu'au  point  de  vue  de  ce  reproche  et  tant 
quil  n'y  a  pas  de  fausse  déclaration,  la  bonne  foi  a  une 
grande  influence  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  d'Aix  dans  son 
arrêt  du  4  décembre  dernier;  que  l'ignorance  de  l'assuré, 
comme  sa  bonne  foi,  doit  toujours  être  présumée,  et  qu'il 
découle  de  ces  principes  que  1^  peine  de  la  déchéance  ne 
peut  être  encourue  qu'autant  que  la  réticence  porte  sur  des 
faits  personnels  et  directement  opposables  à  l'assuré,  ou  sur 
des  faits  à  lui  étrangers,  mais  dont  il  est  convaincu  d'avoir  eu 
connaissance;  or,  attendu^  en  ce  qui  touche  les  barils  de  suif, 
que  la  réticence  d'aucun  fait  personnel  n'est  imputable  au 
directeur  de  la  Société  d'Avances  ;  que  ce  dépôt  appartenait 
à  un  nommé  Spagnolo,  locataire  au  même  titre  que  l'assuré; 
que  le  dépôt  est  postérieur  à  la  première  police  et  que  l'assuré 
est  fondé  à  prétendre  qu'il  en  ignorait  l'existence,  alors  que 
la  présence  de  ces  suifs  ne  se  manifestait  par  aucun  mouve- 
ment commercial  et  n'a  été  révélée  qu'après  l'incendie; 

Attendu  enfin  que  l'opinion  du  risque  n'aurait  pas  été 
aggravée  par  la  déclaration  de  ce  dépôt,  dès  l'instant  que  la 
Caisse  Générale  avait,  par  sa  police  n'  975,  dont  la  validité 
sera  plus  tard  discutée,  assumé  la  responsabilité  de  cette 
marchandise  hasardeuse  dans  les  magasins  de  l'assuré; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  grief  de  ne  pas  avoir  dénoncé 


Texistence  d'autres  locataires,  que  l'assuré  a  pu  de  boone 
foi  ne  pas  considérer  ce  fait  comme  une  aggravation  d^^ 
risqué  qu'il  devait  déclarer  à  la  Caisse  Générale,  alors  que  ce 
fait,  évident  pour  tous,  était  supposé  connu  de  Tassureor, 
qui,  chargé  de  la  rédaction  des  polices,  assumait  ainsi  la  res- 
ponsabilité d'y  insérer  toutes  les  clauses  qu'il  savait  devoir  y 
être  insérées; 

Attendu,  en  effet,  que  la  Caisse  Générale  ne  saurait  sérieu- 
sement contester  que  les  polices  soient  l'œuvre  de  ses  agents; 
qu'il  résulte  des  lettres  versées  au  procèsjque  le  directeur  de 
la  Société  d'Avances  se  contentait  d'écrire  à  la  Caisse  Géné- 
rale pour  lui  demander  la  création  d'une  police  d'assurances, 
en  indiquant  sommairement  le  chiffre  assuré,  la  durée  du 
contrat,  la  nature  des  marchandises  et  leur  situation:  qu'i^ 
laissait  ainsi  à  l'assureur  la  responsabilité  de  la  rédaction, 
et  que  ce  dernier,  avant  de  consigner  par  écrit  les  conditions 
du  contrat,  n'a  pas  échappé  au  devoir  de  vérifier  l'état  des 
lieux  et  Texactitude  de  ces  renseignements;  qu'au  surpto, 
les  clauses  sur  lesquelles  s'appuie  l'assureur  pour  demander 
la  déchéance,  sont  imprimées,  et  par  conséquent  l'œuvre  des; 
agents  de  la  Caisse  Générale  ;  que  les  obscurités,  omissioni' 
ou  erreurs  de  rédaction  lui  sont  imputables;  qu'en  effet,  si 
en  général  on  est  pas  tenu  de  prendre  les  intérêts  de  celui 
avec  qui  l'on  contracte,  un  agent  d'assurances  n'est  pas  dans 
la  situation  d'un  simple  contractant;  qu'il  y  a  de  grands 
avantages  sur  celui  avec  qui  il  traite  ;  que  c'est  pour  lui  une 
affaire  de  chaque  jour  et  qu'il  la  connaît  beaucoup  mieux 
que  chacun  des  assurés  qui  n'a  à  s'en  occuper  qu'une  fois  et 
pour  lui  seul  ; 

Qu'enfin  ces  clauses  sont  très  rigoureuses  et  qu'il  serait 
facile  d'en  abuser;  qu'il  faut  donc  conclure  de  ces  circons- 
tances que  le  directeur  de  la  Société  d'Avances  a  suivi  la  foi 
des  agents  de  l'assureur  et  que  sur  ce  second  grief  comme  sur 
le  premier  Texception  de  déchéance  doit  être  rejetée  ; 

Au  fond, 

Attendu  que  la  Société  d'Avances  est  assurée  à  la  Caisse 
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Générale  pour  une  somme  de  quatre  cent  cinquante  mille 
francs  ou  un  million  sept  cent  trente-cinq  mille  huit  cent 
soixante-quinze  pia^treâ  ;  que  la  valeur  des  marchandises 
sinistrées  a  été  fixée  par  les  experts  au  chiffre  de  sept  cent 
cinquante-quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-seize  piastres 
1 0/40  ; 

Attendu  que  ce  dernier  chiffre  n'est  pas  contesté  par  le 
défendeur  qui  accepte  ainsi  la  recliflcation  matérielle  faite  au 
texte  du  rapport  des  experts  ; 

Attendu  que  si,  dans  ses  premières  conclusions,  la  Société 
d'Avances  a  omis  de  tenir  compte  du  flottant  dans  lo  chiffre 
représentant  les  existences  et  marchandises  le  jour  de  Tin- 
cendie,  elle  reconnaît  aujourd'hui  qu'ayant  assuré  à  la  fois 
les  marchandises  déposées  en  Chaunah  et  les  marchandises 
flottantes  dans  toute  l'étendue  du  Minet-el-Bassal,  il  est 
juste  d'appliquer  toutes  les  polices  à  la  règle  proportionnelle 
et  de  fixer  ainsi  le  stock  complet,  savoir: 

V  Deux  millions  neuf  cent  dix-huit  mille  soixante-dix- 
sept  piastres  en  Chaunah  ; 

^'  Deux  cent  quatre- vingt  deux  mille  flottant,  soit  au  total 
trois  millions  deux  cent  mille  soixante-dix-sept  piastres  ; 

Qu'ainsi  l'assuré  devant  être  considéré  comme  son  propre 
assureur  pour  un  million  quatre  cent  soixante-quatre  mille 
deux  cent  deux  piastres,  et  l'assureur  répondant  d'une  somme 
de  un  million  sept  cent  trente-cinq  mille  huit  cent  soixante- 
quinze  piastres,  la  Caisse  Générale  devrait  payer  à  la  Société 
d'Avances  la  somme  de  quatre  cent  neuf  mille  trois  cent 
quatre-vingt-trois  piastres  40/40  ;  mais  attendu  que  la  Caisse 
Générale  résiste  à  cette  application  des  polices  et  oppose  aux 
conclusions  du  demandeur  diverses  objections  qui  tendent  à 
contester  le  chiffre  des  existences  en  Chaunah,  à  faire  rejeter 
la  police  n"  973  et  à  substituer  un  autre  ^système  au  système 
de  répartition  proposé  par  l'assuré  ; 

Sur  les  existences  en  Chaunah  ; 

Attendu  que  le  U  février  dernier  il  a  été  procédé  par 


(m) 

M.  Othou  Constantin,  commis  spécialement  à  cet  effet  par 
ordonnance  consulaire,  au  pointage  de  toutes  les  marchandises 
existant  en  magasin  ; 

Que,  chaque  entrée  et  sortie  étant  Pobjet  d'un  bordereau 
spécial,  le  résultat  de  ces  constatations  4  été  de  déterminer 
avec  une  entière  précision  la  nature,  la  qualité  et  la  quantité 
des  marchandises  brûlées; 

Attendu  que  Tassureur  a  cherché  à  critiquer  le  chiffre  de 
deux  millions  neuf  cent  dix-huit  mille  soixante-Kli^-sept 
piastres  et  à  établir  qu'il  était  entaché  d'une  erreur  justifiant 
sa  demande  subsidiaire  en  vérification  des  lieux  de  l'assuré  ; 
qu'il  fonde  son  système  sur  un  état  duquel  il  résulterait  que 
le  lotal  des  marchandises  en  Chaunah  était  de  deux  millions 
neuf  cent  quatre-vingt-treize  mille  soixante-dix-sept   pias- 
tres ;  mais,  attendu  que  ce  document  est  erroné,  en  ce  qu'il 
comprenait  comme  entrée  mille  ardebs  de  graines  de  coton 
évalués  soixante-quinze  raille  piastres;  qu'il  est  aujourd'hui 
constant  que,  si  ces  marchandises  étaient  entrées  sur  les 
livres,  elles  ne  l'étaient  pas  dans  les  magasins,  l'incendie 
ayant  éclaté  alors  qu'on  n'avait  encore  qu'un  ordre  de  Nico- 
lopulo  de  les  recevoir;  qu'il  est  en  outre  certain  que  la  véri- 
fication des  livres  a  été  commencée  en  présence  d'un  fondé 
de  pouvoirs  de  l'assureur;  qu'il  n'a  qu'à  se  reprocher  à  lui* 
même  de  ne  pas  avoir  continué  cet  examen,  s'il  le  croyait 
utile  à  la  discussion  de  ses  intérêts; 

Attendu  enfin  que  les  évaluations  ne  sauraient  être  sérieu- 
sement contestées,  la  Société  d'Avances  n'ayant  aucun  intérêt 
à  augmenter  la  valeur  des  marchandises  à  elles  confiées; 
qu'il  faut  donc  conclure  de  cette  discussion  qu'une  nouvelle 
vérification  est  inutile  et  que  le  chiffre  de  deux  millions  neuf 
cent  dix-huit  mille  soixante-dix-sept  piastres  doit  être  tenu 
pour  exact  ;  ^ 

Sur  la  non  application  de  la  police  n*  973  ; 

Attendu  que  la  Caisse  Générale  posant  en  principe  que 
chaque  police  a  pour  objet  une  nature  spéciale  de  marchan- 
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dises  et  prétendant  régler  les  risques  d'après  ces  catégories, 
conclut  au  rejet  de  la  police  comme  non  atteinte  par  le  sinis- 
tre ;  mais  attendu  que  si,  en  fait,  il  n'est  pas  entré  des  mar- 
chandises hasardeuses  dans  la  Chaunah  occupée  par  la  Société 
d'AvanceS;    cette   circonstance   ne    saurait    avoir   aucune 
influence  sur  le  sort  de  la  police;  qu'en  effet,  lesénoncia- 
tiens  générales  qu'elle  contient  indiquent  bien  la  pensée  de 
l'assuré  de  couvrir  contre  l'incendie  toutes  ses  marchandises 
à  la  seule  condition  de  proportionner  ces  assurances  aux 
existences  en  magasin  ;  .que  cette  interprétation  trouve  une 
nouvelle  force  dans  la  nature  des  opérations  de  la  Société 
d'Avances,  dont  les  magasins  reçoivent  et  restituent  tous  les 
Jours  toutes  sortes  de  marchandises;  que  c'est  donc  bien  sur 
une  somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs^  soit  un 
million  sept  cent  Irente-cinq  mille  huit  cent  soixante-quinze 
piastres,  montant  des  quatre  polices,  que  doit  être  calculée  la 
part  contributive  à  la  charge  de  l'assureur  ; 

Sur  le  mode  de  répartition  : 

Attendu  que  la  Société  d'Avances  s'était  en  oùlre  assurée 
contre  l'incendie  à  deux  compagnies  anglaises  pour  une 
somme  de  dix  mille  livres  sterling  et  à  la  compagnie  le  Khé- 
dtVe  pour  une  pareille  somme,  soit  au  total  pour  un  million 
neuf  cent  cinquante  mille  piastres  ; 

Attendu  que  le  demandeur  prétend  faire  abstraction  des 
assurances  conclues  avec  ces  compagnies  étrangères  et  régler 
avec  la  Caisse  Générale  comme  s'il  était  en  présence  de  l'as- 
suré son  propre  assureur  pour  l'excédant,  sauf  à  régler  de 
même  avec  chacun  des  autres  assureurs  ;  mais  attendu  que  le 
contrat  d'assurances  est  un  contrat  d'indemnité  dont  l'objet 
est  de  garantir  une  perte  et  non  d'assurer  un  bénéfice;  que 
le  système  de  l'assuré  serait  la  violation  de  ce  principe,  car  la 
totalité  des  police^,  soit  trois  millions  six  cent  quatre-vingt- 
cinq  mille  huit  cent  soixante-quinze  piastres  dépasse  l'en^ 
semble  des  marchandises,  soit  trois  millions  deux  cent  mille 
soixante-dii^-sept  piastres,  et  qu'ainsi  les  contributions 
réunies  des  divers  assureurs  dépasseraient  le  montant  du 


(  476  ) 

.«sinistré;  qu^eii  effet,  d'après  ce  système,  la  Gaisâe  Générale 
devrait  payer  à  la  Société  d'Avances  quatre  cent  neuf  mille 
trois  cent  quatre-vingt-trois  piastres,  les  deux  autres  compa- 
gnies quatre  cent  cinquante-neuf  mille  quatre  cent  dix-huit 
piastres,  total  huit  cent  soixante-huit  mille  huit  cent  une 
piastres:  qu'il  est  donc  constant  que  ce  mode  de  répartition 
donnerait  à  Claude  és-qualités  un  bénéfice  de  cent  quatorze 
miile  cent  cinq  piastres  dès  Tinstant  qu'il  recevrait  de  ses 
trois  assureurs  la  somme  de  huit  cent  soixante-huit  mille 
huit  cent  une  piastres,  tandis  que  la  valeur  des  pertes  ne 
s'élève  qu'au  chiffre  de  sept  cent  cinquante-quatre  mille  six 
cent  quatre-vingt-seize  piastres; 

Attendu  qu'en  matières  d'assurances  maritimes,  l'art.  358 
du  Code  de  Commerce  prévoit  l'hypothèse  où,  sans  dgl  ni 
fraude  jde  la  part  deTs^^suré,  les  assurances  excèdent  la  valeur 
totale  des  marchandises;  que,  dans  ce  cas,  le  contrat  est 
valable  jusqu'à  concurrence  delà  valeur  dès  marchandises 
et  les  assureurs  contribuent  ensemble  au  paiement  de  lapert^, 
chacun  en  proportion  de  la  somme  assurée  par  lui; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  cette  répartition  résulte  néces- 
sairement de  la  situation  des  parties  ;  qua  la  Caisse  Générale 
se  trouve  en  présence,  non  de  l'assuré,  mais  d'autres  assu- 
reurs, et  que  la  contribution  doit  s'établir  entre  les  assureurs 
co-existant;  que  celle  division  des  risques  s'établit  immé- 
diatement dès  le  sinistre  ;  qu'il  est  donc  sans  nulle  impor- 
tance au  procès  que  l'assuré  soit  obligé  de  traduire  ses  assu- 
reurs devant  plusieurs  tribunaux,  ces  tribunaux  n'ayant  qu'à 
constater  cet  état  de  fait  et  ces  proportions;  qu'enfin,  la 
Caisse  Générale  ne  saurait  souffrir  de  ce  fait  que  les  différences 
de  nationalité  des  autres  assureurs  obligent  l'assuré  à  porter 
son  action 'devant  diverses  juridictions  ; 

Que  c'est  l'assuré  lui-même  qui  s'est  créé  cette  situation 
et  a  rendu  nécessaire  ce  recours  à  d'autres  tribunaux; 

Qu'il  s'agit  donc  de  déterminer  d'après  ce  principe,  dans 
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quelle  proportion  le  concours  des  autres  Compagnies  réduit 
la  part  contributive  de  la  Caisse  Générale  ; 

Que  cette  contribution  s'élève  à  la  somme  de  trois  cent  cin- 
quante-cinq mille  neuf  cent  soixante-neuf  piastres  qui,  réu- 
nie à  celle  de  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  septrent 
vingt-sept  piastres,  contribution  des  autres  assureurs,  repré- 
sente le  total  des  marchandises  perdues; 

Attendu  que  la  Caisse  Générale  avait  formulé  divers  autres 
griefs,  relatifs  à  la  nomination  des  experts,  au  prix  des  tabacs 
ayant  appartenu  à  la  liquidation  Livano  et  C%  et,  enfin,  au  fait 
du  double  dépôt  de  rapport  effectué  par  les  experts  ; 

Mais,  attendu  que  dans  ses  dernières  conclusions,  la  Caisse 
Générale  s'est  désistée  de  ses  griefs  et  qu'il  y  a  lieu  d'en 
donner  acte  au  demandeur; 

Sur  les  intérêts  : 

Attendu, qu'ils  sont  dûs  à  la  Société  d'Avances  qui  a  fait 
l'office  de  negotiorum  gestor  ; 

Mais  attendu  que  ces  intérêts  ne  sauraient  être  fixés  à  un 
taux  supérieur  à  celui  de  la  loi  ; 

Sur  les  dépens  et  sur  les  frais  : 

Attendu  que  toute  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux 
dépens  ; 

Qu'il  est  donc  impossible  d'en  faire  supporter  une  partie 
aux  Compagnies  étrangères  qui  n'ont  pas  figuré" au  [procès  et 
sur  lesquelles  le  Tribunal  ne  peut  exercer  aucun  droit  de 
juridiction; 

Que  la  Caisse  Générale  doit  donc  être  condamnée  à  la  tota- 
lité des  dépens  ; 

Attendu  toutefois  que  la  Société  d'Avances  doit,  aux  termes 
de  ses  polices,  supporter  la  moitié  des  frais  d'expertise; 

Attendu  enfin  que  les  frais  de  sauvetage  doivent  être  à  la 
charge  de  l'assureur,  propriétaire  du  sauvé  ; 

2*  P,  —  1874.  43 


("8) 
Sur  l'exécution  provisoire  : 

Attendu  que  les  polices  d'assurances  constituent  pour 
rassuré  un  titre  incontestable  et  une-promesse  reconnue  : 

Qu'elles  rentrent  donc  dans  Tapplication  de  l'art.  435  du 
Code  de  proc.  civile  et  30  de  Tédit  de  juin  4778,  alors  même 
que  leur  validité  ou  le  sens  de  leurs  clauses  sont  contestés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  sur  l'incident  et  le  fond  par  un  seul 
et  même  jugement,  déclare  la  Caisse  Générale  des  Assurances 
agricoles  et  des  assurances  contre  Tincendle  mal  fondée  en 
son  exception  de  déchéance  ;  Ten  déboute,  donne   acte  à  la 
Société  d'Avances  sur  marchandises  de  ce  que  la  Caisse  Géné- 
rale a  abandonné  ses  griefs   relatifs  à  la  nomination  des 
experts,  à  la  réduction  du  prix  des  tabacs  Livano  et  au  double 
du  rapport  fait  par  les  experts  ;  condamne  la  Caisse  Générale 
à  payer  à  la  Société  d'Avances,  en  indemnité  du  sinistre,  la 
somme  de  trois  cent  cinquante-cinq  mille  neuf  cent  soixante- 
neuf  piastres  avec  les  intérêts  de  droit  à  partir  du  9  février 
dernier;  la  condamne  en  outre  aux  dépens,  dans  lesquels 
entreront  les  frais  de  sauvetage  à  justifier  par  état;  dit  tou- 
tefois que  les  frais  de  l'expertise,  taxés  à  la  somme  de  mille 
quarante-deux  francs,  seront  supportés  par  moitié  ;  déboute 
les  parties  du  surplus  de  leurs  fins,  moyeiis  et  conclusions; 
ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement  nonobs- 
tant tout  appel  et  sans  caution. 

Du ^9 juin  1874.-—  Tribunal  consulaire  d'Alexandrie.— 
Plaid.  MM.  de  la  Pommeraye  pour  la  Société  d'Avances.  Gilly 
pour  les  Assureurs. 
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Propriété  industrielle.—  Nom  PATaoNYMiQUE.  —  Similitude. 
—  Concurrence  déloyale.  ~-  Défense  d'user  du  nom  pa- 
tronymique. 

m 

Bien  que  le  nom  patronymique  constitue  une  propriété,  celui 
qui  le  porte  ne  peut  en  user  pour  faire ,  dans  l'exercice  (le 
son  commerce,  une  concurrence  déloyale. 

Nptamment,  un  individu  du  nom  de  Moet^  venu  de  Vétranger 
en  France,  n'a  pas  le  droit  de  fonder,  sous  son  nom,  une 
société  ayant  pour  objet  le  commerce  des  vins  de  Champa- 
gne, en  Vétat  de  V existence  de  la  maison  Moët  et  Chandon 
de  Reims,  qui  fait  le  même  commerce,  et  qui  est  connue  de 
toute  l'Europe  par  la  supériorité  de  ses  produits. 

Il  doit  donc  lut  être  fait  défense  absolue  de  faire  figurer  son 
nom  dans  la  raison  commerciale  de  cette  société. 

Il  en  est  ainsi ,  bien  qu'il  ait  adopté  pour  sa  marque ,  ses  éti- 
quettes, etc,  quelques  signes  distinctifs,  tels,  par  exemple, 
que  la  date  de  la  fondation  de  sa  maison,  si  ces  signes  sont 
jugés  inefficaces  pour  empêcher  la  confusion  entre  cette 
maison  et  celle  à  laquelle  elle  fait  concurrence  (1). 

(MOET  ET  C"   CONTRE  MOET   ET  ChANDON). 

Du  16  janvier  1873,  jugement  clu  Tribunal  civil  de  Reims, 
ains.i  conçu  : 

Attendu  que  Moët  et  Chandon  demandent  contre  les  défen- 
deurs, soit  que  la  société  par  eux  formée  le  31  mars  1872 
soit  déclarée  nulle  et  dissoute-,  comme  n'ayant  qu'un  objet 
illicite,  soit  qu'il  leur  soit  fait  défense  de  continuer  leur  com- 
merce sous  le  nom  de  Moet  et  C%  et  enfin  réclament  pour  ré- 
réparalion  du  préjudice  à  eux  causé,  le  payement  d'une  som- 
me de  300,000  fr.  à  titre  de  dommages  et  intérêts  ; 


(1)  Voy.  sur  des  questions  analogues»  Table  générale,  v»  EDBeigiie 
Table  décennale,  r*  Propriété  ludustrielle.—  Ce  rec.  1873.  1.  77. 
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ÂUendii  que.  pour  apprécier  le  fondcmcnl  cl  la  valeur  de 
celle  demande,  il  importe,  en  recheuchant  les  origines  et  les 
condilions  d'existence  de  l'une  et  l'autre  partie,  de  fixer  et 
constater  leur  état  commercial  en  mars  1872,  au  moment  de 
l'apparition  à  Reims  de  la  société  nouvelle  dite  Moet  et  C*; 

Attendu  quïl  est  conslant  et  établi  par  les  registres  des 
demandeurs,  visas  et  autres  documents  du  procès,  que,  soit 
sous  le  nom  de  Jean  Moët,  soit  sous  celui  de  Moët  et  C%  soit 
enfin  sous  celui  de  Moët  et  Chandon,  ils  ont  fait  depuis  lon- 
gues années,  notamment  depuis  1807,  le  commerce  de  vins 
mousseux  dits  de  Champagne ,  et  ont  élevé,  par  leurs  soins, 
celte  industrie  à  une  haute  importance  et  à  une  grande  re- 
nommée : 

Attendu  que,  quelles  qu'aient  été  les  modifications  de  leur 
•  nom  ou  de  leur  marque,  il  est  certain  qu'actuellement  les 
produits  des  demandeurs,  par  leurs  qualités  et  les  titres  qu^ls 
inspirent  à  la  confiance  publique,  sont  universellement  re- 
cherchés et  connus  sous  le  nom  de  Moêl,  de  vins  de  Moét  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  par  ce  nom  qui  est  leur  marque,  et 
dont  ils  ont  toujours  eu  la  possession,  par  la  continuité  de 
leurs  efl'orts  et  par  la  nature  de  leurs  produits,  les  deman- 
deurs sont  arrivés  à  avoir  une  notoriété  ; 

Attendu  que  cette  notoriété  est  une  propriété  ; 

Attendu  qu'il  est  également  constant  qu'avant  le  30  mars 
4872,  le  défendeur,  comptable  dans  une  faïencerie  à  Maês- 
tricht,  sans  capilaux,  étranger  au  commerce  en  général  et  à 
celui  des  vins  en  particulier,  étranger  à  la  Champagne  et  à  la 
France,  était,  lui  aussi  bien  que  la  société  à  laquelle  il  ap- 
portait uniquement  son  nom,  sans  aucune  notoriété  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  situation  respective  des 
parties,  il  importe  de  rechercher  si,  dans  sa  formation  et  son 
organisation,  la  sociélé  nouvelle  a  suivi  les  préceptes  de  droit 
énoncés  aux  art.  1382  et  1383  du  Code  civil ,  qui  prescrivent 
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à  tous,  dans  et  par  leurs  actes,  de  ne  léser  personne,  et  d'al- 
tribaer  on  laisser  à  chacun  le  sien  ; 

Attendu  que,  de  la  teneur  de  l'acte  de  société  et  des  con- 
ditions y  mentionnées,  notamment  aux  art.  4",  4,  5,  7,  il  ré- 
su-lte  la  preuve  que  les  défendeurs,  loin  de  suivre  les  précep- 
tes susindiqués,  ont  eu  ,  au  contraire,  pour  but.  en  étudiant 
les  dérisions  judiciaires  intervenues  en  pareille  matière,  non 
d'en  respecter  l'esprit,  mais  de  se  conformer  à  la  lettre,  et  de 
se  confondre  le  plus  possible  avec  les  demandeurs  pour  vivre 
de  leur  notoriété,  en  la  violant  ; 

Qu'ainsi ,  alors  que  la  simple  loyauté  et  le  droit  commun 
commandaient  au  défendeur,  à  cause  même  de  la  similitude 
de  son  nom  avec  celui  du  demandeur,  de  ne  pas  s'en  servir 
commercialement,  il  a,  au  contraire,  sans  respect  du  droit 
d'autrui,  pris  audacieusement  et  complètement  ce  nom  pour 
signature,  raison  sociale  et  marque,  montrant  bien  ainsi  que, 
selon  lui,  la  vie  et  le  succès  de  sa  société  ne  pouvaient  être 
qjje  dans  la  confusion  qui  résulterait  de  la  similitude  des 
deux  noms,  l'un  d'une  notoriété  ancienne  et  éclatante,  l'autre 
sans  valeur; 

Attendu,  toutefois,  que,  sans  vouloir  rechercher  si,  en  l'es- 
pèce, l'objet  réel  et  volontaire  de  la  société  défenderesse  était 
plutôt  l'exploitation  d'un  nom  et  de  sa  notoriété  que  celle 
d'un  vin  ou  d'un  produit  quelconque  ,  il  importe,  en  dehors 
de  cette  intention ,  de  savoir  et  de  constater  si ,  en  fait ,  non 
seulement  par  son  organisation ,  mais  encore  par  ses  agisse- 
ments, la  nouvelle  société  a  réellement  atteint  le  but  illicite 
qu'elle  se  proposait,-  et  si  elle  a  ainsi,  à  l'aide  de  la  mise  en 
œuvre  extérieure,  cartes,  bouchons,  étiquettes,  annonces, 
factures,  estampilles,  tous  marqués  au  nom  de  Moct  et  G", 
causé  effectivement  un  dommage  aux  demandeurs  ; 

Attendu  que,  des  documents  du  procès,  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause ,  il  résulte  la  preuve  qu'à  de  nom- 
breuses reprises,  il  y  a  eu  méprise  et  confusion  de  la  part  du 
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public  entre  les  deux  produits  et  les  deux  sociétés,  et,  dès 
lors,  préjudice  causé  ; 

Que,  conséquemment,  Taclion  civile  en  dommages  et  inté- 
rêts des  art.  1382  et  4383  existe  au  profit  des  demandeurs  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  les  conditions  d'existence  des 
deux  parties,  la.  possibililé  d'une  confusion  entre  elles  fait 
nailre,  à  elle  seule,  cette  action  au  profit  des  demandeurs  , 
alors  même  que  la  confusion  ne  devait  pas  être  absolument 
certaine  ou  inévitable  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  demande  en  dommages-intérêts 
est  justifiée; 

Qu'en  outre,  ayant  pour  objet  l'application  des  principes 
de  la  responsabilité  civile,  le  Tribunal  est  compétent,  et  que 
sa  compétence  n'a  pas  même  été  déniée  ; 

Attendu  que,  par  les  pièces  du  procès,  par  le  relevé  des 
cas  de  confusion  ,  par  la  note  plus  ou  moins  exacte  des  expé- 
ditions, le  Tribunal  est  en  mesure  d'arbitrer  et  fixer  la  quo- 
tité de  l'indemnité  due  pour  réparation  du  préjudice  ; 

En  ce  qui  touche  les  mesures  à  prendre  pour  protéger 
contre  l'erreur  ou  la  fraude  aussi  bien  les  droits  des  deman- 
deurs que  ceux  du  public  : 

Attendu  que,  relativement  à  cette  marchandise,  vendue  en 
bouteille,  sans  dégustation  préalable,  et  dont  le  nom  seul 
garantit  l'origine  et  la  valeur,  la  mention  du  bouchon  :  Mai- 
son fondée  en  1872,  est  absolument  insufiîsante  pour  distin- 
guer le  produit;  qu'en  effet,  celte  mention,  le  plus  souvent 
illisible  ou  disparue,  n'est  toujours,  au  regard  d'un  nom  qui 
est  tout  par  sa  notoriété,  qu'une  précaution  insuffisante  et 
illusoire  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  pour  fonder  plus  sûrement  la 
fraude  et  perpétuer  la  confusion,  ont  pris  som,  dans  l'acte  de 
société,  d'en  éliminer  touf^  les  éléments  distinctife  qu'avec 
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moins  de  malice  et  plus  de  bonne  foi  on  aurait  dû  y  ren- 
contrer ; 

Que,  par  suite,  il  est  impossible  au  Tribunal  de  différencier 
la  société  nouvelle  en  ajoutant  à  son  nom  celui  d'un  autre 
sociétaire)  puîsqu'à  dessein,  dans  cet  acte,  le  susdit  Hoet  de 
Maëslricht  figure  comme  seul  associé  en  nom  collectif; 

Attendu  que,  dès  lors,  il  est  tout  à  fait  juste  et  rationnel, 
pour  éviter  le  renouvellement  du  délit,  d'en  supprimer  la 
cause  par  l'interdiction  commerciale  du  nom;  ^ 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  le  nom  patronymique  et  civil 
ne  peut  se  détacher  de  la  personne  qu'il  désigne ,  il  en  est 
autrement  du  nom  commercial,  qui,  ptmvant  faire  l'objet 
d'une  cession,  et  même  pouvant  devenir  marque,  peut,  con- 
séquemment,  être  prohibé  dans  le  commerce  par  le  respect 
du  droit  d'autrui; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  les  demandeurs  bien  fondés  dans  leur  demande; 
fait  défense  aux  défendeurs  de  continuer  le  commerce  de  vins 
sous  le  nom  de  Moët  et  C*;  dit  que ,  dans  le  mois,  à  compter 
de  la  signification  du  présent  jugement,  ils  seront  tenus  de 
faire  disparaître  la  dénomination  Moet  et  C'de  leur  raison  so- 
ciale, marques,  signature,  annonces,  cartes,  lettres,  factures, 
estampilles,  bouchons  et  prix-courants  ;  dit  qu'au  cas  de  l'in- 
exécution de  ces  dispositions,  il  sera  fait  droit  ; 

Stjituant  sur  les  dommages  : 

Condamne  la  société  défenderesse  à  payer  aux  demandeurs,  • 
pour  réparation  du  préjudice  causé,  la  somme  de  25,000  fr.; 
autorise  les  demandeurs  à  faire  publier,  aux  frais  des  défen- 
deurs, le  présent  jugement  dans  vingt  journaux  en  France  et 
vingt  journaux  étrangers,  à  leur  choix  ;  condamne  les  défen- 
deurs en  tous  les  dépens. 

MM.  Moet  et  C*  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement. 
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Arrêt. 
La  Cour, 

Considérant,  aux  termes  de  l'art.  544  du  Code  civil,  que  si 
le  nom  patronymique  constitue  une  propriété,  on  ne  peut, 
néanmoins,  ainsi  que  de  toute  autre  propriété,  en  faire  un 
usage  prohibé  par  la  loi  ; 

Considérant  que  la  loi,  qui  prohibe  la  concurrence  déloyale 
dans  Texercice  du  commerce,  s'oppose  par  cela  même  ,à  ce 
qu'on  puisse  faire  de  son  nom  patronymique  un  usage  qui  ne 
serait  que  lïnslrument  d'une  concurrence  de  ce  genre,  et  au- 
rait directement  pour  objet  de  blesser  le  droit  d'aulrui  ; 

Que  le  pouvoir  d'ordonner  des  réparations  civiles,  qui, 
d'après  l'art.  1382  du  Code  civil,  appartient  en  pareil  cas  aux 
Tribunaux,  s'étend  nécessairement  de  l'appréciation  pécu- 
niaire du  préjudice  aux  mesures  requises  pour  en  empêcher 
la  continuation,  et  comprend  toute  la  sanction  dont  la  justice 
a  besoin  pour  réprimer  la  fraude; 

Que  ces  principes  sont  à  appliquer  à  la  cause  ; 

Considérant  que  Jean-Frédéric  Moet,^de  Maëstricht,  qui 
était  comptable  dans  une  faïencerie  en  Hollande ,  n'est  venu 
en  France  exercer  le  commerce  des  vins  mousseux  de  Cham- 
pagne que  pour  faire  une  concurrence  déloyale  à  la  maison 
ancienne  Moêt  et  Chandon,  en  usurpant ,  à  la  faveur  de  son 
nom ,  la  clientèle  de  cette  maison ,  qui  est  investie  d'une  no- 
toriété plus  qu'européenne  pour  la  supériorité  de  ses  pro- 
duits, connus  partout  sous  le  nom  de  vins  Moët  ou  champa-* 
gne  Moët  ; 

Que  ce  nouveau  venu ,  qui  était  étranger,  qui  n'avait  au- 
cuns rapports  avec  le  pays ,  et  qui  manquait  entièrement  des 
connaissances  spéciales  que  la  fabrication  des  vins  mousseux 
de  Champagne  exigeait,  n'a  eu  évidemment  de  motif  déter- 
minant de  faire  son  établissement  à  Reims ,  ce  qui  est,  d'ail- 
leurs, reconnu  pour  lui  à  l'audience,  que  le  profit  qu'il  comp- 
tait tirer  d'une  similitude  de  nom; 
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(  185  ) 

Considérant  que,  dans  ce  but,  il  a  usé  de  tous  les  artifices 
propres  à  ménager  le  succès  d'une  entreprise  de  concurrence 
déloyale  ; 

Qu'il  a  formé ,  avec  un  apport  tout  flclif  de  95,000  fr.,  une 
.société  où  lui  seul  est  associé  en  nom  collectif,  de  manière 
que  son  nom  seul  de  Moet,  moyen  d'accomplissement  de  la 
manœuvre  frauduleuse ,  dût  apparaître  dans  une  raison  so- 
ciale :  Moet  et  C'; 

Qu'il  a  cherché  ensuite  à  se  préparer,  par  quelques  signes 
'  distinctifs,  des  moyens  de  repousser  la  réclamation  facile  à 
prévoir  de  la  maison  Moet  et  Chandon  ; 

Qu'ainsi  :  <•  il  a  fondé  le  siège  de  son  commerce  à  Reims, 
tandis  que  celui  de  Moët  et' Chandon  est  à  Epernay;  2"  il  a 
placé  la  mention  :  Maison  fondée  en  1872  en  tête  de  ses  fac- 
tures, lettres  et  cartels  d'expédition ,  et  il  Ta  reproduite  en 
exergue  au  bas  du  bouchon ,  où  se  trouve  l'incrustation  du 
nom  qui  est  la  marque  ordinaire  de  fabrique  dans  le  commerce 
des  vins  mousseux  de  Champagne  ; 

Qu'enfin,  il  se  prévaut  de  ce  que  son  nom  de  Moet  ne  porte 
pas  le  tréma  qui  est  sur  celui  de  sa  partie  adverse  ; 

Mais,  considérant  que  ce  sont  là  des  moyens  de  différencier 
qui  ne  peuvent  empêcher  le  public  de  confondre  les  deux 
maisons,  et  prévenir  une  usurpation  frauduleuse  de  clientèle; 

Que  la  différence  de  siège  d'Epernay  ou  do  Reims ,  centre 
général  du  commerce  des  vins  de  Champagne ,  est  insigni- 
fiante aux  yeux  de  presque  tout  le  public; 

Que,  dans  l'usage  courant,  la  marque  de  fabrique  incrus- 
tée sous  le  bouchon  n'est  pas  vérifiable  avant  l'achat  et  la 
consommation  4^  vin,  et  que  la  plupart  du  [temps  la  com- 
pression du  liège  en  a  déformé  les  caractères  au  point  de  les 
rendre  indéchiffrables  ; 

Que  l'absence  du  tréma  sur  le  nom  de  Moet  est  un  indice 
trop  imperceptible  pour  pouvoir  distinguer  sérieusement  les 
deux  maisons; 
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Que  les  faits  ont  prouvé  jusqu'à  Tévidence  combien  ces 
prétendus  signes  distinctifs  étaient  restés  absolument  ineffi- 
caces, la  nouvelle  maison  Moet  et  C*  ayant  en  quelques  mois 
fait  un  chiffre  très  considérable  d'affaires,  sans  exemple  chez 
un  commerçant  qui  n'aurait  fait  que  débuter,  et  explicable 
seulement  par  le  détournement  de  la  clientèle  trompée  de  la 
maison  Moét  et  Chandon  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  ainsi  qu'à  la  faveur  d'une 
homonymie  et  à  l'aide  des  moyens  employés,  ce  commerçant 
expatrié  de  l'étranger  n'a  eu  d'autre  intention  que  de  venir 
en  France  dérober  une  partie  de  la  riche  clientèle  de  la  mai- 
son Moêt  et  Chandon,  et  que  ce  résultatd'une  concurrence  dé- 
loyale a  été  par  lui  immédiatement  atteint  dans  des  propor- 
tions considérables  ; 

Considérant  que  Ton  ne  saurait  invoquer  en  pareille  cir- 
constance le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, dont  le  droit  des  gens  fait  étendre  le  bénéfice  aux  étran- 
gers, ni  le  droit,  soumis  à  des  restrictions  nécessaires,  de  se 
servir  comme  on  l'entend  de  la  propriété  de  son  nom  ; 

Que  le  commerce  des  vins  de  Champagne  peut  rester  libre 
à  Jean-Frédéric  Moet,  en  dehors  de  la  raison  sociale,  des 
marques  de  fabrique  et  des  circonstances  par  lui  choisies  et 
groupées  ; 

Que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  uniquement  d'une  atteinte  au 
droit  d'autrui  et  d'une  fraude  qui  doivent  être  réprimées  ; 

Considérant  que  la  réparation  à  laquelle  Moet  et  Chandon 
ont  droit,  ne  peut  être  entièrement  procurée  que  par  des  dom- 
mages-intérêts dans  le  passé  et  par  l'interdiction  faite  à  Jean- 
Frédéric  Moet  do  continuer  son  commerce  1^1  qu'il  est  ex- 
ploité dans  les  conditions  actuelles  ; 

Considérant,  sur  les  dommages-intéréis ,  qu'une  juste  ap- 
préciation en  a  été  faite  par  les  premiers  juges,  mais  qu'il  y 
a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  additionnelles  prises  par 
Moêt  et  Chandon  pour  le  préjudice  que  leur  a  fait  éprouver 
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depuis  le  jugement  la  continuation  de  la  concurrence  illicite 
de  Jean-Frédéric  Moet  ; 

Par  ces  motifs, 

Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne,  en  ou- 
tre, les  appelants  à  10,000  fr.  dédommages-intérêts  à  raison 
de  la  continuation  du  préjudice  depuis  le  jugement;  con- 
damne les  appelants  à  Tamende  et  aux  dépens  d'appel. 

Du  7  août  1873.  -r  Cour  de  Paris  (  1"  Ch.).  —  Prés,  M.  Gi- 
LARDiN,  1"  prés,  —  Plaid,  MM.  Nicolet  et  Paris  (  du  barreau 
de  Reims). 


Prescription.  —  Compte-courant.  —  Effets  de  commerce. 

—  contrepassation. 

//  est  d'usage^  en  matière  de  compte-courant,  que  les  effets 
passés  au  crédit  du  remettant  sont  contrepassés  à  son  débit 
s'ils  ne  sont  pas  payés  à  échéance  (1). 

C'est  là  une  condition  qui  doit  être  réputée  sous-entendue 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  expressément  stipulée. 

Par  suite,  celui  qui  est  créancier  d'un  solde  dans  les  circons- 
tances ci-dessus,  est  créancier  en  vertu  du  compte-courant 
et  non  en  vertu  des  effets  eux-mêmes,  et  son  action  en 
payement  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  trentenaire  (2). 

(Ialabert  et  Escand  contre  syndic  Billotini). 

Arr<:t. 
La  Cour, 

Sur  la  .première  branche  du  moyen  unique  du  pourvoi  : 
Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  qu'un  crédit  a  été  ouvert 


V't)  Voy .  à  cet  égard  Table  décennale ,  v°  Faillite,  n'»  38  et  suiv. 
(2)  Voy.  Table  décennale,  v<»  Prescripiion ,  n*  2.  —  Ce  rec    i87^. 

1,  m. 
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à  Jalabeii,  l'un  des  demandeurs  en  cassation,  par  la  maison 
de  banque  Billotini  et  C*; 

Que  les  valeurs  dont  il  s'agit  au  procès  sont  entrées  dans 
le  compte- courant  établi  entre  les  parties  en  vertu  de  cette 
convention,  et  qu'après  avoir  été  portées  au  crédit  dudit  Ja  - 
labert,  elles  furent  con trépassées  ù  son  débit,  comme  étant 
revenues  non  payées  ; 

Attendu  que  ladite  maison  de  banque,  en  débitant  ainsi  le 
compte  du  remettant  des  valeurs  qui  ne  lui  avaient  pas  été 
remboursées  à  l'échéance,  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'psage 
admis  en  matière  de  compte-courant,  et  à  une  condition  qui 
doit  être  réputée  sous-entendue ,  même  alors  qu'elle  n'aurait 
pas  été  expressément  stipulée  dans  l'acte  d'ouverture  du 
crédit  ; 

Qu'il  suit  de  là,  que  les  effets  en  retour  ainsi  portés  an  dé-- 
bit  de  Jalabert  se  sont  confondus  et  identifiés  avec  le  compte- 
courant  dont  ils  étaient  un  des  éléments,  et  que  l'action  du 
syndic  de  la  faillite  Billotini  ayant  pour  objet  le  payement  du 
solde  de  ce  compte,  dans  lequel  étaient  entrés  ces  effets , 
n'était  passible  que  de  la  prrîscription  trentenaire  ; 

Qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  aucunement  violé 
l'art.  189  du  Code  de  Commerce  : 

Par  ces  motifs. 
Rejette. 

Du  \0  janvier  1872.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  civ.  ).  — 
Prés.  M.  Laborie.  —  M.  Henriot,  rapp.  —  M.  Charrins  ,  av. 
gén.  -—  Plaid.  MM.  Mimerrl  et  Garnac. 

Assurance  maritime.  —  Corps.  —  Délaissement.  —  Rapport 
DU  FRET.  —  Déduction.  —  Frais  de  mise  hors, 

Varmatew\  tenu^  par  Vart,  386  C,  Com.,  de  rapporter  atujc 
assureu7^s  sur  corps  à  qui  il  fait  délaissement^  le  fret  qui  lui 
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a  été  payé  d^ avance  j  ne  peut  en  déduire  que  les  dépenses 
faites  pendant  le  voyage. 

Il  n^a  pas  le  droit  d^en  déduire  les  frais  de  mise  hors  du  na- 
vire ,  ces  frais  étant  compris ,  sauf  stipulation  contraire , 
dans  la  somme  assurée  (1  ). 

(  Simonne  AU  et  Tréal  contre  Assureurs). 

MM.  Simonneaii  et  Tréal  avaient  fait  assurer  leur  navire 
Notre- Dame-de-Bon-Port,  pour  65,000  fr.,  valeur  agréée. 

Ce  navire  a  été  incendié  en  mer ,  et  MM.  Simonneau  et 
Tréal  en  ont  fait  abandon  à  leurs  assureurs. 

Les  assureurs  ont  réclamé  le  fret  payé  d'avance  comme 
faisant  partie  de  l'abandon ,  conformément  à  l'art  386  du 
Code  de  Commerce. 

MM.  Simonneau  et  Tréal  ont  admis  en  principe  cette  récla- 
mation, mais  ils  ont  prétendu  retenir  :  ries  frais  nécessités 
pour  les  besoins  de  la  cargaison  ;  2"  le  rapatriement  de  Téqui- 
page,  pour  lequel  ils  sont  actionnés  en  ce  moment  par  l'Ad- 
ministration de  la  marine. 

Jugement. 

Le  Tribunal , 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  386  du  Code  de  Commerce 
et  des  principes  généraux  du  droit,  le  fret  payé  d'avance  ap- 
partient à  l'assureur,  mais  sans  préjudice  des  frais  et  dépen- 
ses failes  pendant  le  voyage;  que  de  ces  termes  il  ressort  que 
tous  frais  antérieurs  à  la  mise  dehors  du  navire  ne  sont  pas 
compris  dans  ses  dispositions,  et  ne  peuvent  s'y  rattacher  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  5  du  contrat 

qui  règle  les  droits  des  parties ,  la  valeur  agréée  du  navire 

comprend  tous  les  accessoires ,  avances  n  l'équipage,  arme- 

.  ment  et  toutes  mises  dehors,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être  jus- 

(l)  Voy.  Table  générale^  v*  Assurance  maritime,  n*  93!* 
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liflé  que  ce  soient  des  dépenses  concernant  un  intérêt  dis- 
tinct de  celui  de  la  propriété  du  navire  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  doit  établir  une  distinction  entre 
les  dépenses  faites  antérieurement  à  toute  navigation,  et 
celles  qui  Tout  suivie  ; 

Attendu  que,  des  termes  de  Tarlicle  précité ,  il  ressort 
qu'aucune  réserve  n'a  été  stipulée  par  l'assuré  à  Tégard  des 
frais  et  dépenses  par  lui  réclamés  aujourd'hui  ;  qu'ils  doivent 
être  considérés  par  le  Tribunal  comme  se  rattachant  d'une 
manière  essentielle  à  ceux  nécessités  par  la  mise  dehors  du 
navire,  et  servant  à  justifier  la  somme  portée  au  contrat, 
pour  rendre  les  assurés,  en  cas  de  sinistre,  absolument  in- 
demnes du  préjudice  éprouvé  ; 

Attenfiu  enfin  que  rien,  dans  l'état  de  dépenses  représenté 
par  les  assurés ,  n'est  de  nature  à  les  faire  assimiler  à  celles 
qui  concerneraient  un  mtérêt  distinct  de  la  propriété  du  na- 
vire ;  qu'à  tous  égards  donc,  cette' première  partie  de  la  de- 
mande, non  justifiée,  ne  saurait  être  accueillie  ; 

Sur  le  second  point: 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  demandeurs  acluels  pa- 
raisî*ent  recherchés  par  l'Administration  de  la  marine  au  sujet 
de  certaines  dépenses  de  rapatriement  ou  autres  frais,  et  que, 
pour  tout  ou  partie  de  cette  action ,  ils  puissent  ultérieure- 
ment, et  en  vertu  de  l'art.  386  susvisé,  exercer  tel  recours 
qu'ils  jugeraient  utile,  il  n'est ,  en  tous  cas ,  quant  à  présent, 
établi  aux  yeux  du  Tribunal  ni  par  décision  de  justice,  ni  par 
aucun  document  probant,  dans  quelle  proportion  les  Compa- 
gnies pourraient  être  tenues  au  regard  de  Simonneau  et 
Tréal,  suivant  la  nature  et  le  caractère  des  dépenses  dont 
s'agit  ; 

Que  la  seule  satisfaction  que  le  Tribunal  puisse  aujourd'hui 
accorder  aux  demandeurs  à  cet  égard,  est  de  leur  donner 
toutes  réserves  pour  se  pourvoir  de  ce  chef  contre  les  Compa- 
gnies défenderesses  quand  et  comme  bon  leur  semblerait  ; 
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Par  ces  motifs, 

Déclare  Simonneau  et  ïréal  mal  fondés  dans  la  première 
partie  de  leur  demande  ;  les  déclare  non  recevables,  quant  à 
présent,  dans  le  surplus;  réserve  à  Simonneau  et  Tréal  tous 
leurs  droits  de  ce  chef,  pour  les  exercer  lorsqu'ils  aviseront; 
réserves  contraires  au  profit  des  Compagnies  demanderesses; 
condamne  Simonneau  et  Tréal,  par  les  voies  de  droit ,  aux 
dépens. 

Du  1"  août  1872.  —  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine.  — 
Prés.  M.  Cappronier. 


Chemin  de  fer.  —  Clause  de  non  responsabiuté. 

—  Preuve. 

Si  les  Compagnies  des  chemins  de  fer  ne  peuvent  stipuler  par 
des  conventions  particulières  qu^ elles  ne  seront  pas  garan- 
tes de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  objets  transportés,  il  en  est 
autrement  quand  une  clause  de  non  responsabilité  est  insé- 
rée dans  des  tarifs  dûment  homologués  par  rautorité  admi- 
nistrative. 

Cette  clause  n'a  pas  pour  effet  d^affranchir  la  Compagnie  de 
toute  responsabilité  relativement  aux  fautes  commises  par 
elle  ou  ses  agents ,  mais  seulement  de  mettre  à  la  charge  de 
Vexpéditeur  ou  du  réceptionnaire  la  preuve  de  la  faute  qui 
entraînerait  la  responsabilité  de  la  Compagnie  (1). 

(Chemin  de  fer  de  Lyon  contre  Tournadre). 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
Vu  le  tarif  n"  71  de  la  Compagnie  Paris-Lyon  à  la  Médi- 

Il       I     ■    !■    a  i  -  _  , 

'U  Voy.  conf  ,  Table  décennale .  v"  Chemin  de  fer,  n*  5.  —  Voy. 
dans  le  Journal  du  Pa^ati,  1874,  p.  678,  une  très-intéressante  disser- 
tation sur  la  valeur  de  cette  clause. 
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tcrraiiic,  portant  que  ladite  Compagnie  ne  répond  pas  de  la 
perte  ou  de  Tavarie  des  cabas,  sacs  vides  et  autres  emballages 
transportés  au  retour  en  franchise; 

Attendu  que  si ,  à  la  diiïérence  des  commissionnaires  ordi- 
.  naires  pour  les  transports  par  terre  ou  par  eau ,  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  établie3  dans  un  but  d'intérêt  gêné-  ^ 
rai/ ne  peuvent  stipuler  par  des  conventions  particulières  et 
sans  Tautorisation  de  Tadministration  supérieure,  qu'elles  ne 
seront  pas  garantes  de  la  perte  ou  de  Tavarie  des  objets  par 
elle  transportés ,  il  en  est  autrement  lorsqu'une  telle  clause 
est  inscrite  dans  leurs  tarifs  homologués  par  ladite  adminis- 
tration ;  qu'en  effet,  les  conditions  que  contiennent  ces  tarifs 
sont  légalement  obligatoires  pour  tous  les  expéditeurs  comme 
pour  elles-mêmes  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  défendeur  a  remis ,  le  4  décembre 
1870,  à  la  Compagnie  demanderesçe,  pour  être  expédiés  aux 
conditions  du  tarif  spécial,  n*  71,  deux  ballots  de  sacs  vides, 
qui  ont  été  perdus  en  route  ;     * 

Attendu  qu'aux  termes  de  ce  tarif,  la  Compagnie  n'est  pas 
responsable  de  la  perte  où  de  l'avarie  des  sacs  vides  ou  autres 
emballages  transportés  en  retour  gratuitement  ;  que  si  cette 
disposition  n'a  pas  pour  effet  d'affranchir  la  Compagnie  de 
toute  responsabûité  pour  les  fautes  commises  par  elle  ou  par 
ses  agents,  elle  a  pour  résultat;  contrairement  aux  règles  or- 
dinaires, d'en  mettre  la  preuve  à  la  charge  de  l'expéditeur; 

Attendu  que  cette  preuve  n'a  pas  été  faite  ni  même  offerte; 
que,  dans  ces  circonstances ,  le  jugement  attaqué ,  en  décla- 
rant la  Compagnie  demanderesse  responsable  de  la  perte  des 
sacs  vides  par  elle  transportés  en  franchise,  et  en  la  condam- 
nant à  en  rembourser  la  valeur,  a  expressément  violé  les  dis- 
positions du  tarif  susvisé  ; 

Casse,  ^tc. 

Du  4  février  1874.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  civile).— 
Prés.  M,  Devienne,  V  prés.-^  M.  Charrins,  av.  gén.-^  Plaid. 
M.  Dancongnée. 
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*  "  '        '  II.  Il  T^        I  ,    liJK 

Société  en  commandite.  —  Gérant.  —  Manoeuvres 
DOLOsiYES.  —  Société  responsable 

m 

Le  gérant  d'une  société  en  commandite  est  le  représentant  lé- 
gal de  la  société ,  et  la  personnifie  dans  ses  rapports  avec 
les  tiers j  et  lorsquHl  a  contracté  au  nom  de  celle-ci  dans  la 
limite  de  ses  attributions,  c'est  celle-ci  qui  est  réputée  avoir 
contracté. 

Bn  conséquence^  si  le  gérant  pratique  des  manœuvres  frau- 
duleuses dans  les  actes  de  sa  gérance^  non  seulement  là  so^ 
ciété  ne  doit  pas  en  profiter,  mais  elle  doit  encore  réparer 
en  entier  le  préjudice  qui  en  résulte  pour  les  tiers,  quelle 
que  soit  d^ailleurs  la  bonne  foi  personnelle  des  associés. 

(  Bernard  contre  Bogquet  ]. 

m 

lia  Cour  de  Cassation  l'avait  ainsi  jugé,  le  15  janvier  1872, 
en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  lequel  réformait  un  ju  • 
gement  du  Tribunal  de  Marseille.  (  Voir  ce  rec.  1863. 1.  293. 
—  1867.  1.  U5.  — 1872.  2.  U4). 

La  Cour  de  Grenoble,  saisie  de  l'affaire  par  le  renvoi  de  la 
Cour  de  Cassation,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Arrêt. 
La  CouR; 

Attendu,  en  droit,  que  le  gérant  d'une  société  en  comman- 
dite n'est  ni  un  mandataire  ordinaire,  auquel  s'appliquent  les 
règles  du  mandat,  ni  l'une  des  personnes  dont  le  fait  peut 
entraîner  la  responsabilité  spéciale  prévue  par  l'art.  1382 
C.  civil  ; 

Qu'aux  termes  des  art.  23  et  24  C.  Com.,  le  gérant  d'une 
société  en  commandite  est,  à  l'égard  des  tiers,  la  personnifi- 
cation légale  de  cette  société,  qui  se  confond  avec  son  repré- 
sentant, comme  sielle  avaitâgi  elle-même,  pour  tous  les  actes 
de  sa  gérance  accomplis  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ; 
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Que ,  par  suite ,  la  société  est  directement  et  personnelle- 
ment responsable  des  actes  de  dol  et  de  fraude  commis  par 
son  gérant,  et  qu'elle  est  tenue  envers  les  tiers  à  l'entière 
réparation  du  dommage  causé,  en  conformité  de  Fart.  4382 
C.  civil  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a  fait  à  la  cause 
une  saine  application  de  ces  principes  à  propos  de  la  cession 
du  2  mai  1853,  et  qu'il  importe  peu  que  Subtil,  dans  cet  acte, 
soit  intervenu  à  la  fois  comme  gérant  de  la  Société  des  Tour- 
bières (  Compagnie  de  Paris  )  et  comme  gérant  de  la  Société 
des  Tourbières  de  France  (Compagnie  du  Midi),  Subtil  ayant 
agi  en  deux  qualités  différentes,  et  les  deux  sociétés  formant 
deux  personnes  morales  ayant  contracté  elles-mêmes  l'une 
comme  Vautre; 

Qu'en  ce  qui  touche  les  actes  antérieurs  au  traité  du  2  mai 
1853,  il  a  agi  en  qualité  de  gérant  de  la  société  de  Paris, 
puisque  c'était  dans  l'intérêt  de  cette  dernière*  qu'était  créée 
la  société  de  Marseille  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  premiers  juges  ont  sainement  ap- 
précié toutes  les  circonstances' de  la  cause,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'adopter,  sur  tous  les  points,  les  motifs  qui  ont  servi  de  base 
à  la  décision  ; 

Confirme,  etc 

Du  4  /evner  1874. —Cour de  Grenoble  (Ch.  réunies).— IVé*, 
M.  BoNAFOUS,  1*'  prés.  —  Plaid.  MM.  Michel  et  Gubymard. 

Propriété  monsTRiELLE.  —  Marqubs  dk  fabriqcb. 

—  Poinçon  de  l'Etat. 

Loi  relative  à  V établissement  d'un  timbre  ou  signe  spécial^ 
destiné  à  être  apposé  sur  les  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce,  —  26  novembre  1873. 

Article  preuier. 
Tout  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  corn- 
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merce,  déposée  conformément  à  h  loi  du  SB  jain  1867,  pourra 
être  admis,  sur  sa  réquisition  écrite,  à  faire  apposer  par  TElat, 
soit  sur  les  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  en  papier, 
soit  sur  les  étiquettes  ou  estampilles  en  métal  sur  lesquelles 
figure  sa  marque,  un  timbre  ou  poinçon  spécial  destiné  à 
afSrmer  rauthentieité  de  cette  marque. 

Le  poinçon  pourra  être  apposé  sur  la  marque  faisant  corps 
avec  les  objets  eux-mêmes ,  si  l'administralion  les  en  juge 
susceptibles. 

Art.  2. 

• 

Il  sera  perçu,  au  profit  de  TEtat,  par  chaque  apposition  du 
timbre,  un  droit  qui  pourra  varier  d^un  centime  à  un  franc 

Le  droit  dû  pour  chaque  apposition  du  poinçon  sur  les  ob- 
jets eux-mêmes  ne  pourra  êlre  inférieur  à  cinq  centimes  ni 
excéder  cinq  francs. 

Aat.  3. 

La  quotité  des  droits  perçus  au  profit  du  Trésor  sera  pro- 
portionnée à  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  doivent  être 
apposées  les  étiquettes  soit  en  papier,  soit  en  métal ,  et  à  la 
difficulté  de  frapper  d'un  poinçon  les  marques  fixées  sur  les 
objets  eux-mêmes. 

Cette  quotité  sera  établie  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique  qui  détermineront,  en  outre,  les  métaux  sur 
lesquels  le  poinçon  pourra  être  appliqué,  les  conditions  à 
remplir  pour  être  admis  à  obtenir  Tapposition  des  timbre  ou 
poinçon ,  les  lieux  dans  lesquels  cette  apposition  pourra  être 
effectuée,  ainsi  que  les  autres  mesures  d'exécution  de  la 
présente  loi. 

Art.  4. 

La  vente  des  objets  par  le  propriétaire  de  la  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce  à  un  prix  supérieur  à  celui  corres- 
pondant à  la  quotité  du  timbre  ou  du  poinçon  sera  punie,  par 
chaque  contravention,  d'une  amende  de  cent  francs  (  100  fr. 
à  cinq  mille  francs  (5,000  fr.). 
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Les  contraventions  seront  constatées  dans  4ous  les  lieux 
ouverts  au  public  par  tous  les  agents  qui  ont  qualité  pour 
verbaliser  en  matière  de  timbre  et  de  contributions  indirec- 
tes, par  les  agents  des  postes,  et  par  ceux  des  douanes,  lors 
de  l'exportation. 

Il  leur  est  accordé  un  quart  de  Tamende  ou  portion 
d'amende  recouvrée. 

Les  contraventions  seront  constatées,  et  les  instances  seront 
suivies  et  jugées,  savoir  :  4*  comme  en  matière  de  timbre, 
lorsqu'il  s'agira  du  timbre  apposé  sur  les  étiquettes,  bandes 
ou  enveloppes  en  papier  ;  %*  comme  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  en  ce  qui  concerne  Tapplication  du  poinçon. 

Art.  6. 

Les  consuls  de  France  à  l'étranger  auront  qualité  pour 
dresser  les  procès-verbaux  des  usurpations  de  marques  et  les 

transmettre  à  l'.autorité  compétente. 

* 

Art.  6. 

Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  les  timbres  ou  poin- 
çons établis  par  la  présente  loi ,  ceux  qui  auront  fait  usage 
des  timbres  ou  poinçons  falsifiés  ou  contrefaits,  seront  punis 
des  peines  portées  en  l'art.  140  du  Code  pénal,  et  sans  préju- 
dice des  réparations  civiles. 

Tout  autre  usage  frauduleux  de  ces  timbres  ou  poinçons  et 
étiquettes,  bandes,  enveloppes  et  estampilles  qui  en  seraient 
revêtues,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'art,  U2  dudit 
Code 

il  pourra  être  fait  application  des  dispositions  de  l'art.  463 
du  Code  pénal.  * 

Art   7. 

Le  timbre  ou  poinçon  de  l'Etat  apposé  sur  une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce  fait  partie  intégrante  de  cette 
marque. 
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A  défaut  par  TEtat  de  poursuivre  en  France  ou  à  l'étranger 
la  contrefaçon  ou  ia  falsification  desdits  timbres  ou  poinçons, 
la  poursuite  pourra  être  exercée  par  le  propriétaire  de  la 
marque. 

Art.  8.» 

La  présente  loi  sera  applicable  dans  les  colonies  françaises 
et  en  Algérie. 

Art.  9. 

Les  dispositions  des  autres  lois  en  vigueur  loucliant  le  nom 
commercial ,  les  marques,  dessins  ou  modèles  de  fabrique, 
seront  appliquées  au  profit  des  étrangers,  si  dans  leur  pays  la 
législation  ou  des  traités  internationaux  assurent  aux  Fran- 
çais les  mêmes  garanties. 

Douane.  —  Nouveaux  tarifs.  —  Marchandises  importées.  — 
Départ  avant  la  coNNaissANCE  des  projets  les  concernant. 
—  Importation  directe.  —  Départ  effectif.  —  Connais- 
sance possible. 

Les  marchandises  exotiques  atteintes  par  la  loi  du  8  juillet 
1871,  qui  a  augmenté  les  droits  de  douane,  ne  sont  cepen- 
dant passibles^  d'après  la  loi  du  1 1  juillet,  que  des  droits 
anciens,  lorsqu'elles  ont  été  expédiées  par  navires  partis  des 
pays  de  production  avant  que  la  présentation  des  lois  de  fi- 
nances les  concernant  ait  pu  y  être  connue  (1). 

//  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  exemption 
de  surtaxe ,  que  ces  marchandises  soient  importées  en 
France  en  droiture  et  par  les  mêmes  navv  es  qui  les  ont 
chargées  av^ ports  d'expédition,  (1"  et  2'  espèces).  • 

Et  il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  rilinér<j(ire  suivi  est  la 
voie  la  plus  directe  et  la  plus^  suivie  /  ar  ih  commerce*  (  2* 
espèce). 

(\)  Voy.  ce  rec   1«72.  2.  23.  66.  69.  75.  117.  —  ISTà.  2.  122 
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Mais  cette  exemption  de  surtaxe  n'est  acquise  qu'autant  qu^il 
y  a  eu  départ  effectif  du  lieu  d'expédition  à  une  époqw 
antérieure  à,  celle  que  la  loi  a  fixée  ;  il  ne  suffirait  pas 
quHl  fut  établi  que  le  départ  aurait  eu  lieu  avant  cett^ 
époque  si  un  cas  de  force  majeure  ne  s'y  fut  opposé  { 3' 
espèce).  • 

Pour  que  la  surtaxe  soit  due,  il  n^tstpas  nécessaire  que  la 
présentation  des  projets  de  loi  ait  été  effectivement  con-- 
nue  dans  le  lieu  d'expédition  aoant  le  départ  ;  il  suffit 
qu'elle  ait  pu  l'être^  par  exemple,  au  moyen  des  communi- 
cation^ télégraphiques  • 

l"*  espèce. 

(Administration  DES  Douanes  gontrb;  Bourheàu). 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  la  loi  du  l^juiHet  1871; 

Attendu  que  des  constatations  du  jugement  attaqué,  il  résulte 
que  les  cacaos  dont  il  ç'agit  sont  partis  du  port  de  Guayaquil. 
à  bord  des  navires  San-Carlos  et  Chili,  à  une  date  où  la  pré- 
sentation des  nouvelles  lois  de  finances  était  inconnue  dans 
ce  pori;  quaprès  avoir  été  débarqués  à  Valparaiso,  ces  cacaos 
ont  été  réembarqués  sur  d'autres  navires  et  transportés  à 
Bordeaux,  lieu  de  destination,  sans  que,  d'ailleurs,  leur  iden* 
tité  ait  été  contestée  ; 

Attendu  que ,  le  départ  de  ces  cacaos  des  lieux  de  produc- 
tion et  leur  destination  pour  la  France  à  une  époque  anté- 
rieure a  la  connaissance  de  la  présentation  des  nouvelles  lois 
de  finances  étant  aii^si  justifiés,  ils  ne  sont  passibles,  aux  ter^ 
mes  de  la  loi  du  11  juillet  1871,  que  des  droits  qui  existaient 
avant  la  promulgation  desditeè  lois  ; 

Que,  vainement,  l'administretion  des  Douanes  oppose  que 
la  loi  du  11  juillet  ne  peut  recevoir  4'appUcation  qu'aux  mar- 


ctaandkes  importées  en  France  par  les  mêmes  niiivires:  qui  les 
ont  chargées  aux  porta  d'expédition  ; 

Qu'en  effet ,  cette  condition  du  transport  en  di^oltufe  ne  se 
trouve  pas  exprimée  dans  la  loi  du  M  juillet  1871; 

Que  cette  loi,  qui  a  eu  pour  objet,  afin  de  maintenir  Téga- 
lité  entre  négociants ,  d'arfranchir  des  nouveaux  droits,  sans 
distinction,  toutes  les  expéditions  de  marchandises  faites  par 
navires  finançais  ou  étrangers,  sous  la  garantie  de  Tancienne 
législation,  n'exige  d'autre  condition  que  la  justification  du 
départ  des  marchandises  des  lieux  de  production ,  et  de  leur 
destination  pour  la  France  à  une  date  antérieure  à  la  C0A*> 
naissance  de  la  présentation  des  nouvelles  lois  de  finances; 

Que,  cette  jusiiflcation  étant  faite,  et  l'identité  de  la  mar- 
chandise partie  des  lieux  de  production  et  importée  en  France 
n'étant  pas  d'ailleurs  contestée ,  il  y  a  lieu  de  lui  faire  appli- 
cation de  ladite  loi  ; 

Casse,  etc. 

Du  13  août  1873.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  civile).—  Prés, 
M.  Devienne  ,  1"  prés.  —  M.  Charrins,  av.  gén.  ^  Plaid.  MM. 

BOZERIÀN  et  HOUSSET. 

2'  espèce. 
(Administration  des  Douanes  contre  Gért  et  Tinet). 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  connaissements  produits  par  les 
défendeurs,  et  dont  la  sincérité  n'a  pas  été  contestée  par  l'ad- 
ministration des  Douanes,  que  les  cafés  dont  il  s'agit  ont  été 
embarqués,  le  30  juin  et  le  13  juillet  1871,  aux  ports  de  San- 
José  de  Guatemala  et  de  la  Libertad,  sur  les  navires  Win- 
ahesier  et  Salvador^  pour  être  transportés  en  France  par  Va 
voie  de  Panama  ; 
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Que,  conformément  aux  mdications  contenues  dans  ces  con- 
naissements, ces  cafés  ont  été  débarqués  à  Panama  pour  être 
transportés  par  le  chemin  de  fer  à  Colon,  et  que,  à  Colon,  ils 
ont  été  réembarqués  'à  bord  des  navires  de  la  Compagnie 
transatlantique,  qui  les  ont  transportés  au  Hnvre,  lieu  de 
leur  destination  indiqué  dans  lesdits  connaissements; 

Attendu  qu'il  résulte ,  d'autre  part,  des  certificats  délivrés 
par  les  agents  consulaires,  qu'à  la  date  du  départ  de  ces  cafés 
des  ports  de  San-José  de  Guatemala  et  de  la  Libertad,  la  pré- 
sentation des  nouvelles  lois  de  finances  n'était  pas  encore 
connue  dans  ces  ports  ; 

•  Qu'il  suit  de  |là  quej  les  expéditions  de  ces  cafés  réunissent 
toutes  les  conditions  prescites  par  la  loi  du  14  juillet  4874 
pour  être  admises  à  la  consommation  en  Franco  moyennant 
le  payement  des  droits  anciens  ; 

Qu'il  est  indifférent  que  ces  cafés  n'aient  pas  été  importés 
en  France  par  les  mêmes  navires  à  bord  desquels  ils  ont  été 
embarqués  aux  ports  d'expédition  ; 

Que  cette  condition  du  transport  en  droiture  n'a  point  été 
exigée  par  la  loi  du  44  juillet  1874,  et  que  cette  loi  ayant  eu 
pour  objet,  afin  de  maintenir  l'égalité  entre  négociants,  d'af- 
franchir des  nouveaux  droits,  sans  distinclion,  toutes  les  expé- 
ditions de  marchandises  faites  par  navires  français  ou  étran- 
gers, sous  la  garantie  de  Tancienne  législation,  il  suBQt,  pour 
la  rendre  applicable,  que  les  marchandises  se  soient  trouvées 
en  cours  de  voyage  à  une  date  antérieure  à  la  connaissance 
de  la  présentation  des  nouvelles  lois  de  finances,  et  qu'elles 
aient  suivi  l'itinéraire  qui  leur  était  tracé  par  les  connaisse- 
ments contractés  aux  ports  d'expédition  pour  toute  la  durée 
du  transport  à  destination  pour  la  France,  alors,  surtout,  que 
cet  itinéraire  est  la  voie  la  plus  directe  et  celle  généralement 
suivie  par  le  commerce  pour  le  transport  de  ces  marchandises 
en  France ,  et  que,  d'ailleurs,  l'identité  de  ces  marchandises 
n'est  pas  contestée  ; 

Qu'en  le  jugeant  ainsi,  le  jugement  attaqué,  du  Tribunal 
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civil  du  Havre,  en  date  du  6  avril  1872,  loin  de  violer  la  loi, 
-en  a  fait  une  juste  application , 

Rejette,  etc. 

Du  \3  fwût  1873.  —  Cour  de  Cassation  iCh.  civile).  -  Prés. 
M.  Laborie.  —  M.  Charrins,  av.  gén.  —  Plaid.  MM.  Houssbt 
et  Fosse. 

3'  espèce, 

(Faure  contre  Administration  des  Douanes). 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'en  principe,  les  lois  de  douane  sont  applicables 
à  toutes  les  marchandises  importées  en  France,  du  jour  où 
elles  sont  devenues  exécutoires  au  port  de  débarquement,  à 
moins  que  la  loi  n'ait  créé  des  exceptions,  et  accordé  aux  im- 
portateurs des  exemptions  résultant  des  conditions  par  elle 
déterminées  ; 

Attendu  que ,  lorsqu'en  matière  de  douanes ,  le  législateur 
a  cru  devoir  subordonner  ses  dispositions  à  des  événements 
fortuits  ou  de  force  majeure,  il  a  pris  soin  de  s'en  expliquer, 
comme  il  l'a  fait  pour  la  décharge  des  acquits-à  caution  et  la 
relâche  forcée,  en  déterminant  les  règles  à  suivie  pour  la 
constatation  de  ces  cas  de  force  majeure,  et  pour  prévenir  les 
fraudes  qui  pourraient  en  résulter;  mais  qu'en  l'absence  de 
toute  disposition  spéciale,  les  cas  de  force  majeure  survenus 
à  l'étranger,  qui  ont  pu  retarder  le  départ  de  la  marchandise 
ou  son  arrivée  en  France,  sont  sans  influence  sur  l'application 
des  tarifs  ; 

Altenduquelaloi  du  11  juillet  1871  n'a  affranchi  des  droits 
nouveaux  établis  par  celle  du  8,  même  m'ois,  que  les  mar- 
chandises importées  par  navires  dont  on  justifierait  le  départ 
des  lieux  d'expédition  à  une  date  antérieure  à  la  connaissance 
en  ces  lieux  de  la  présentation  des  nouvelles  lois  de  finances, 
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sans  tenir  aucun  compte  des  circonstances  qui  ont  pu  retar- 
der le  départ  de  ces  navires  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  du  Tribunal  dvil  de 
Bordeaux,  en  date  du  %9  mai  4872,  constate  que.la  présenta- 
tion des  lois  de  finances  était  connue  à  Madras  au  moment  du 
départ  du  navire  le  Phare;  qu'en  décidant  que  tes  cafés  im- 
portés par  ce  navire  devaient  être  soumis  aux  nouveaux  tanfs, 
bien  que  le  départ  de  ce  navire  eût  été  retardé  par  un  abor- 
dage subi  dans  ce  port  depuis  l'embarquement  de  la  marchan- 
dise, ce  jugement,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  une  juste 
application  ; 

Rejette,  etc. 

Du  n  novembre  4873.  —  Gourde  Cassation  (Ch.  civile). — 
Pré.  M.  Laborie.  —  M.  CHAasuis  ,  av.  gén,  —  Plaib.  MM.  Bo- 

ZERIÀR  et  HOCSSET. 

4*  espèce, 

m 

(  BeIIHCH-BàSTER  contre  ADMmiSTR4TI0N  DES   DOUANES  ). 

Arrêt. 
La  CouR; 

Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  de  la  loi  du  4  4 
juillet  4871  et  de  Tant.  4*'  de  la  loi  du  8  du  même  mois  : 

Attendu,  en  principe,  que  toute  marchandise  importée  en 
France  est  soumise  au  tarif  qui  existe  lorsqu'elle  est  déclarée 
à  la  Douane,  après  son  arrivée,  et  non  à  celui  qui  était  en  vi- 
gueur lorsqu'elle  est  partie  du  port  d'expédition;  que  la  loi 
du  44  juillet,  qui  modifie  ce  principe ,  dans  le  cas  particulier 
pour  lequel  elle  a  été  faite;,  formant  une  exception  à  la  règle, 
ne  peut  s'étendre  à  un  cas  différent ,  et  que,  pour  en  obtenir 
le  bénéfice,  il  est  indispensable  de  satisfaire  complètement  et 
absolument  aux  conditions  qu'elle  détermine  ; 

Attendu  qu'elle  déclare  formellement  que  les  sucres  elau- 
très  articles  frappés  de  surtaxes  par  la  loi  du  8  juillet  de  U 
même  année  n'en  seront  afi'ranchis  que  sur  la  justification  de 
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leur  départ  des  lieux  de  production  pour  la  France  à  une  date 
antérieure  à  celle  où  la  présentation  des  nouvelles  lois  de  fi- 
nances a  pu  être  connue  dans  les  ports  d'expédition;  que^  de 
cette  disposition  aussi  claire  qu'absolue,  il  résnilte  que  les 
marchandises  comprises  dans  la  loi  du  8  juillet  ne  jouissent 
du  privilège  de  Tancien  droit,  qu'autant  qu'il  est  établ^ 
qu'elles  sont  sorties  du  port  d'expédition  avant  que  la  pré- 
sentation des  lois  de  finances  y  ait  pu  être  connue  ;  que,  par 
conséquent,  pour  exclure  l'exception  et  revenir  à  la  règlo ,  il 
n'est  pas  nécessaire^  que  cette. présentation  ait  été  connue,  et 
qu'il  su£Qt  qu'il  y  ait  eu  possibilité  de  la  connaître  dans  le 
port  d'embarquement  au  moment  du  départ  de  U  marchan- 
dise; 

Attendu,  en  fait,  que  c'est  le  13  juin  qu'a  été  présentée  à 
l'Assemblée  nationale  la  loi  de  finances  du  8  juillet  ;  que  le 
navire  Tres-Dorotheas,  qui  est  arrivé  à  Marseille  avec  une 
cargaison  de  sucres  bruts,  le  7  août,  avait  quitté,  le  90  juin, 
le  port  de  Matanzas  (fie  de  Cuba),  et  qu'il  est  constant,  d'après 
les  déclarations  souveraines  du  jugement  énoncé,  que,  du  12 
au  30  juin,  la  présentation  de  la  loi  du  8  juillet  avait  pu  être 
connue  au'port  d'expédition,  avant  le  départ  de  ce  navire,  par 
le  moyen  des  communications  télégraphiques,  qui  vont  en 
une  journée  de  France  à  la  Havane  ; 

D'où  il  suit  que  le  Tribunal  de  Marseille,  par  jugement  en 
date  du  3  août  1873,  en  condamnant  les  demandeurs  au  paye- 
ment des  nouvelles  taxes ,  bien  loin  de  contrevenir  aux  lois 
des  8  et  1 1  juillet,  n'en  a  fait  à  la  cause  qu'une  littérale  et 
juridique  application  ; 

Rejette,  etc. 

Du  8  juin  1874.  —  Cour  de  Cassation  (  Ch.  des  req.  )  — 
Prés.  M.  Nachet,  com,  —  M.  Reverchon,  av.  gén.  —  Plaid, 

M.  BOSVIEL. 
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Fret.  —  Relâche.  —  Marcbakdises  avariées  jetées  a  la 
MER.  —  Fret  entier.  { —  Poids  reconnu  au  décharge- 
ment. 

léC  fret  est  dû  en  entier  pour  les  marchandises  qui ,  par  suite 
'  d'avaries,  ont  dû  être  jetées  à  la  mer  dans  un  port  de  re- 
McA6(4). 

Et  il  en  est  ainsi^  nonobstant  la  clause  portant  que  le  fret  de- 
vait être  payé  sur  le  poids  reconnu  au  déchargement  2). 

(  Verminck  et  C*  contre  Grimard  et  Verdois  ) . 

Le  navire  Cadichonne  avait  été  affrété  par  les  sieurs  Ver- 
minck et  G'  pour  aller  de  Marseille  à  Gambie  prendre  un 
chargement  d'arachides  et  le  transporter  à  Bordeaux. 

Pendant  le  voyage  de  retour,  ce  navire  relâche  à  Gorée  par 
suite  de  fortunes  de  mer,  et  le  chargement  y  est  débarqué. 
Une  partie  est  reconnue  Irop  avariée,  et  jeléeà  la  mer:  une 
autre  est  vendue  pour  payer  les  réparations  du  navire;  le 
reste  est  rembarqué. 

A  l'arrivée  à  Bordeaux,  les  sieurs  Grimard  et  Verdois  assi- 
gnent les  chargeurs  en  règlement  d'avaries. 

Le  Tribunal  a  statué  en  ces  termes,  le  20  février  1872.  sur 
l'une  des  difficultés  nées  entre  les  parties  : 

Jugement. 

Sur  le  premier  point. . ,   . 

Sur  le  deuxième  point 

Attendu  que  c'est  dans  Tinlérêl  bien  entendu  de  la  cargai- 
son, que  les  arachides  pourries  ont  été  jetées  à  la  mer  à  Co- 
rée ;  que  l'étal  de  pourriture  provenait  de  fortune  de  mer, 

(1)  Voy  conf.  Table  générale,  v'  Fret  n**  78  et  swv  .—  Table  dé- 
cennale,  [bid.  n*"  47. 

(2)  Voy.  Table  générale,  Ibid,  n*  81. 


l  905  ) 

et  non  d'un  fait  imputable  au  capitaine  ou  au  navire  ;  qu*il 
a  été  maintes  fois  jugé  que,  dans  de  telles  circonstances,  le 
fret  entier  élait  dû  pour  les  marchandises  jetées  à  la  mer  ; 
que  vainement  Verminck  et  C  prétendent  trouver  une  déro- 
gation à  ce  principe  dans  Tart.  6  de  la  charte-partie  ,  lequel 
porte  que  le  fret  sera  payé  sur  le  poids  reconnu  au  débarque- 
ment ;  qu'il  est  évident,  en  effet,  que  cet  article  suppose  la 
marchandise  arrivée  à  destination  ;  que,  si  le  cas  exceptionnel 
de  l'espèce  actuelle  y  eût  été  compris,  on  aurait  dû  l'y  ex- 
primer formellement,  comme  doit  être  exprimée  toute  déro- 
gation à  un  principe  reçu  ;  que  le  fret  doit  donc  être  payé  sur 
les  arachides  jetées  à  la  mer  à  Corée  ; 

Sur  le  troisième  point . .   . . 

Par  ces  motifs,  etc 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour, 

....  Sur  la  cinquième  question  .  donnant  à  décider  s'il  est 
dû  à  Grimard  et  Verdois,  armateurs,  un  fret  sur  les  marchaii- 
dises  pourries  jetées  à  la  mer  ; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs,  etc 

Du  6  février  1878  —  Cour  de  Bordeaux  (  ^^  Ch.  ).  —  Prés.  . 
M.  DU  Pbrier  de  Lârsàn.  —  Plaid,  MM.  Lâroze  et  Coubeatt. 


Vente.  —  Huiles.  —  Sommation  de  recevoir.  —  Vente 

AUX  enchères.  —  Dégustation. 

L'acheteur  d'huiles,  qui,  sommé  de  les  recevoir^  ne  se  pré- 
sente pas,  et  laisse  vendre  la  marchandise  aux  enchères j  ne 
peut  exciper,  pour  s'exonh-er  des  conséquences  de  cette  en- 
chère, de  ce  que  la  vente  qui  lui  a  été  consentie,  ne  pouvait 
devenir  parfaite,  au^  termes  de  l'art,  1587  C  civil,  que 
pa^  une  dégustation  qui  n'a  pas  eu  lieu. 
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(  SmOMNBT  ET  C*  COlfTRl  VXUIIIIGX  ET  C*  ). 

Du  24  novembre  4 STSy'-arrêt  de  la  Cour  d'Àix^  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  la  vente  faite  par  Verminck  et  G*  à  Jules  Si* 
monnet  et  G*  de  45,000  idl.  d'huile  de  sésame  fine,  était  ai>e 
vente  ferme,  définitive  et  parfaite,  sans  condition  suspensive; 
que,  à  l'époque  fixée  par  la  livraison,  c'était  dès  lors  à  Si- 
monnet,  lorsque  l'offre  de  la  marchandise  vendue  a  éle  faite, 
à  la  recevoir,  ou,  s'il  la  refusait»  à  justifier  de  l'inexécution 
des  conditions  du  marché  ;  que,  sur  la  sommation  de  rece- 
voir, non  seulement  il  n'a  point  pris  livraison,  mais  il  a  laissé 
vendre  la  marchandise  aux  enchères,  d'autorité  de  justice,  et 
sans  opposition  de  sa  part  ; 

Qu'il  était  d'autant  moins  fondé  dans  son  refus  de  recevoir, 
que,  sur  les  15,000  kil.  vendus,  2,000  avaient  été  livrés  et 
reçus,  et  qu'il  ne  pouvait  dépendre  de  lui  d'arrêter  la  livrai- 
son des  43,000  kil.  de  solde  par  le  seul  fait  de  son  inaction; 
que  l'art.  4587  G.  civil,  dont  il  excipe  pour  la  première  fois 
en  appel,  est,  dès  lors,  inapplicable  dans  l'espèce; 

Que  Simonnet  et  G*  ne  justifient  pas  que  la  marchandise 
offerte  et  vendue  aux  enchères  ne  fût  pas  conforme  aux  con- 
ditions du  marché  ; 

Confirme,  etc. 

Pourvoi  en  Cassation. 

ÂRBÉT. 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  4587 
du  G.  civil  : 

Attendu  que,  sans  contester  la  nécessité  dune  dégustation 
pour  la  perfection  d'un  marché  sur  des  huiles,  l'arrêt  atta- 
qué constate  que,  si  cette  dégustation  n'a  pas  eu  lieu,  c'est 
par  suite  d'une  série  de  faits  imputables  aux  acheteurs,  qui, 
dûment  avertis,  ont  laissé  procéder,  sans  observation  ni  oppo- 
sition, à  Tadjudication  aux  enchères,  par  autorité  de  justice, 
de  la  marchandise  à  eux  vendue,  et  dont  ils  ne  prenaient  pas 
livraison  ; 
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Qu'en  décidant  que,  dans  ces  circonstances,  Tart  4587  du 
C.  civil  n'était  pas  applicable,  l^arrêt  attaqué  s'est  livré  à  une 
appréciation  de  fait  et  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Rejette. 

Du\0  avril  48731.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  des  req.  ).  -^ 
Prés.  M.  DE  Ratnàl.  —  M.  Revercbon,  av  gén,  —  Plaid.  M; 
Mimer EL. 

FliET.  —  Affrètement.  —  Port  étranger.  —  Tant 

PAR  tonneau. 

Lorsqu'un  affrètement  est  conclu  dans  un  portMranger  pour 
un  port  français  à  tant  par  tonneau ,  sans  s'expliquer  sur 
la  composition  du  tonneau ,  &est  sur  le  tonneau  en  usage 
dans  le  port  du  contrat  que  le  fret  doit  être  calculé ,  et  non 
sur  celui  qui  est  en  usage  dans  h  port  de  destination. 

(  NiELSEN  CONTRE  DeVOT  ET  C*  ) . 
JUGEMENT. 

Attendu  que  l'affrètement  du  navire  norwégien  Cavour^ 
capitaine  Nielsen,  pour  porter  dé  Monte-Video  au  Havre  un 
chargement  d'os  et  de  cendres  d^os,  a  été  fait  à  Monte- Video 
en  langue  anglaise,  à  raison  de  30  fr.  et  40  0/a  par  tonneau 
délivré; 

Qu'aux  termes  de  l'article  4159  du  Code  Napoléon,  c'est 
donc  le  tonneau  déterminé  à  Monte-Video  par  la  loi  ou  par 
l'usage  pour  ce  genre  d'affrètement  qui  doit  être  appliqué; 

Qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  des  renseigne- 
ments pris  par  le  tribunal,  que  les  chartes-parties  anglaises 
passées  à  Monte-Video  entendent  toujours  le  tonneau  de  2,240 
livres  anglaises,  soit  4,045  kilog. 

Attendu  que  les  conventions  librement  consenties  font  la 
loi  des  parties  ;  que  telle  a  été  manifestement  la  commune 
intention  des  parties,  qui,  en  l'absence  de  stipulation  for* 
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melle,  n'ont  pu  entendre  que  le  fret  serait  réglé  suivarntle 
tarif  impérial  français,  en  usage  au  Havre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  dit  que  Pb.  Dévot 
et  C*  régleront  au  capitaine  Nielsen,  commandant  le  navire 
norwégien  Cayour,  le  fret  à  raison  de  30  fr.  etIO  0/0  par 
tonneau  de 2,240  livres  anglaises  ou  4,015  kilog.  délivrés: 
renvoie  les  parties  régler  entre  elles  sur  ces  bases;  déboute 
le  capitaine  Nielsen  de  son  action  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Z)m29  aiTiV  4874.  —Tribunal  de  Commerce  du  Havre.  - 
Prés,  M.  CouPERT.  —  Plaid,  HM.  Godreuil  pour  le  capitaine, 
BoDEREAU  pour  Dovot  et  Cv 

Assurance  maritime.  —  Fret.  —  Avances  assurées.  —  Fret 
INTÉGRAL.  —  Double  assurance.  —  Perte  du  navire  sans 
sauvetage. 

Varmateur  qui  a  reçti  des  avances  sur  fret,  dont  ra>ssurance 
a  été  faite  par  un  affréteur  aux  frais  du  capitaine  qui  a 
payé  la  prime^  commet  une  double  assurance  en  faisant  ul- 
térieurement assurer  Vintégralité  du  fret  à  faire 

En  conséquence,  en  cas  de  perte  du  navire  sans  sauvetage^  les 
assureurs  de  V entier  fret  sont  fondés  à  déduire  du  montant 
de  rassurance  les  avances  de  fret  reçues  par  Varmateur, 

(GuÉRiN  contre  Assureurs). 

Jugement  arbitral. 

Attendu  que  pour  justifier  qu'il  a  le  droit  d'exiger  le  paye- 
ment de  la  totalité  de  la  somme  assurée,  sans  déduction  des 
avances  sur  fret  faites  par  les  affréteurs,  Guérin  soutient  que 
la  somme  entière  de  30,000  fr.  était  en  risques,  lorsqu'elle 
fut  assurée  —  soit  parce  que  les  avances  étaient  sujettes  ù 
restitution  aux  affréteurs  qui  les  avaient  faites  (art.  80i)  ---- 
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soit  parce  qu'elles  4^vraieat,  dans  tous  les  cas,  revenir  auK 
assureurs  sur  corps  (article  386)  auxquels  même  ils  les 
auraient  déjà  payées,  en  compensation  de  frais  de  sau- 
vetage ; 

Attendu,  sur  le  premier  de  ces  moyens,  qu'en  principe, 
les  avances  sur  fret  faites  par  l'affréteur  sont  sujettes  à  resti- 
tution en  cas  de  naufrage  ou  d'écliouemenl,  et  qu'étant  en 
risques  pour  l'armateui^  elles  peuvent  faire  l'objet  d'une 
assurance  sur  fret  ; 

Qu'il  est  vrai  que  le  dernier  paragraphe  de  l'article  302 
permet  de  déroger  à  cette  règle  générale  en  autorisant  les 
parties  à  convenir  que  cette  restitution  n'aura  pas  lieu,  même 
dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent; 

Que  si  une  convenlion  de  cette. nature  était  intervenue 
entre  l'armateur  Guérin  et  ses  affréteurs,  nul  doute  que  les 
avances  sur  fret  payées  par  ces  derniers,  n'auraient  pas  pu 
faire  l'objet  d'une  assurance  ; 

Attendu  qu'il  n'est  produit  aucune  convention  de  laquelle 
il  résulte  qu'il  ait  été  expressément  convenu,  entre  Guérin  et 
ses  affréteurs,  que  les  avances  qui  pourraient  lui  être  faites 
ne  dussent  pas  être  remboursées  en  cas  de  sinistre; 

Que,  sans  doute,  la  convention  contraire  dont  parle  la  dis- 
position finale  de  l'article  302,  n'a  pas  besoin  d'être  expresse  : 
qu'elle  peut  ne  résulter  qu'implicitement  des  termes  em- 
ployés pour  l'exprimer;  mais  qu'en  ce  cas,  il  faut  qu'il 
résulte  clairement,  et  sans  la  moindre  ambiguïté  de  ces 
termes,  que  la  volonté  des  parties  a  été  de  déroger  au  principe 
de  la  restitution  des  avances  en  cas  de  perte  ; 

Attendu  que  la  clause  de  la  charte-partie  relative  à  l'assu- 
rance des  avances,  sainement  entendue,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  pacte  équivalent  à  la  convention  de  ne  pas 
rembourser  ces  avances  ;  , 

Qu'en  effet  la  prime  devant  être  payée  par  l'armateur, 
quoique  l'assurance  doive  être  faite  par  l'affréteur,  cette  assu- 

4874.  —  2*  P.  U 
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rance  doil  éire  réputée  avoir  été  faite  pour  le  compte  de  Tar- 
mateur,  celui-là  seul  qui  supporte  les  ctiarges  devant  re- 
cueillir les  profits  ; 

Qu'il  suit  de  là,  que  dans  la  clause  de  la  charte-partie  rela- 
tive à  rassuraoC'C  des  avances,  loin  de  trouver  une  convention 
contraire  au  remboursement  de  ces  avances,  il  y  a  un  pacte 
qui  prouve  que  les  parties  ont  entendu  rester  sous  Tempire 
du  principe  qui  prescrit  le  remboursement  ;  qu'on  ne  coAi' 
prendrait  pas  une  assurance  pour  ccmptc  de  l'armateur  qui 
les  a  reçues,  s'il  ne  devait  pas  les  rembourser  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen,  qu'à 
aucun  titre  les  assureurs  çur  corps  ne  peuvent  avoir  le  droit 
de  faire  comprendre  dans  Tabandon  qui  leur  a  été  fait,  les 
a>ances  sur  fret  faites  par  les  affréteurs  à  l'armateur;  qu'ils 
ne  peuvent  puiser  ce  droit,  ni  dans  l'article  386  du  Code  de 
commerce,  ni  dans  l'article  48  de  leur  police  d'assurance; 
que  dans  l'un  et  dans  l'autre  de  ces  cas,  l'abandon  ne  doit 
comprendre  que  le  fretsauvé^  ou  ce  qui  est  la  même  chose, 
le  fret  des  iwirchandises  sauvées  \  qu'il  est  bjen  évident  que 
le  sinistre  ayant  frappé  le  Bangkock  dans  le  port  de  Tabasco, 
avant  que  la  moindre  partie  du  voyage  de  retour  en  Europe 
ait  été  commencée,  il  n'y  a  pu  avoir  ni  fret  de  marchandises 
sauvées,  ni  fret  sauvé  ; 

Que  l'armateur  étant,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  obligé  de 
rembouf^ser  à  l'affréteur^les  avances  à  lui  faites,  il  en  résulte 
qu'il  n'y  a  pas  de  fret  od^uis,  et  qu'il  n'y  a  pas,  dès  lors, 
d'abandon  de  fret  à  faire,  avec  le  délaissement  du  corps  ; 

Qu'au  surplus,  le  délaissement  du  navire  a  été  fait  par  l'ar- 
mateur^ et  acceplé  par  les  assureurs  le  4"  février  dernier, 
purement  et.  simplement,  sans  mention  d'aucune  réserve, 
moyennant  paiement  de  55,000  fr.,  montant  de  l'assurance  ; 
que  ce  règlement  est  définitif  et  ne  permettrait  aux  assureurs 
d'exercer  aucune  autre  répétition  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Guérin  prétend  avdr  fait  à  Ta- 
basco, pour  le  sauvetage  et  pour  compte  des  assureurs  sur 
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corps,  des  frais  quiont  éteint,  vnr  compensation,  le  idonUnt 
des  avances  sur  fret;  ce  qui  les  dispensait  de  les  comprendre 
dans  le  délaissement  du  corps  ; 

Attendu  qu'ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  les  assureurs  sur 
corps  n'ayant  aucun  droit  au  fret,  il  ne  peut  être  question 
d'une  compensation  entre  une  créance  qui  n^existe  pa$,  et 
une  detle  qui,  dans  tous  le^  cas,  ne  serait  pas  liquida,  le 
compte  produit  n'ayant  même  pas  été  présenté  aux  assureurs 

sur  corps  ;  ♦ 

• 

Que  les  assureurs  sur  fret,  seuls  en  cause,  fussent-ils  les 
mêmes  que  les  assureurs  sur  corps,  n'auraient  pas  qualité 
pour  l'examiner  et  le  débattre  dans  le  différend  actuel,  les 
qualités  différentes  faisant  des  parties  différentes;  que,  dans 
tous  les  cas,  il  y  aurait  à  examiner  si  les  assureurs  sur  corps 
pourraient  être  tenu^  des  frais  de  sauvetage  excédant  la 
valeur  des  objets  sauvés,  lesquels  n'oit  produit  à  la  vente 
qu'une  somme  bien  inférieure  que  le  capitaine  a  reçue  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  : 

V  Que  la  somme  de  U,089  fr.  45  avancée  sur  le  frei  à 
l'armateur  par  les  affréteurs,  pourrait  servir  d'aliment  à  une 
assurance  siir  fret,  puisqu'elle  éjait  sujette  à  rembour- 
sement ; 

â*  Que  cette  somme  ainsi  avancée,  considérée  comme  un 
/ref  acgww  (mais  Jans  ce  cas  seulement),  aurait  encore  pu 
servir  d'aliment  à  une  assurance  sur  fret,  puisque  dans  ce  cas 
elle  aurait  appartenu  aux  assureurs  sur  corps  ; 

Mais  attendu  que  cette  portion  du  fret  ainsi  avancée  à  l'ar- 
mateur par  les  affréteurs,  avait  déjà  fait  Tobjet  d'une  assu- 
rance; qu'elle  n'a  pu,  dès  lors,  servir  d'aliment  aux  assu- 
rances qui  sont  survenues  le  9  octobre  et  10  novembre  1871^ 
parla  raison  que,  le  but  de  l'assurance  étant  de  se  garantir 
contre  une  perte,  on  ne  peut  valablement  faire  assurer  une 
diose  qui  l'a  déjà  été  : 

Qu'on  objecterait  vainement  que  tes  affréteurs  devaient 
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élre  les  bénéficiaires  de  cette  assurance,  et  qu'elle  ne  pouvait 
être  un  obstacle  à  ce  que  l'armateur  fit  couvrir  utilement  son 
eiiiier  fret  par  d'autres  assurances,  l'intérêt  de  l'armateur 
étant  distinct  de  celui  des  affrétt  urs; 

Qu'en  effet,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit,  la  prime  d'ctssurance 
ayant  été  mise  à  la  charge  de  l'armateur,  qui  avait  reçu  des 
avances,  à  la  condition  de  ies  restituer,  le  cas  échéant,  c'est 
naturellement  pour  son  compte  que  cette  assurance  doit  être 
réputée  avoir  été  f.ûte,  tau(  au  moins  par  mandataire  ou  par 
l'entremise  d'un  prête  nom;  * 

Que  dans  tous  les  cas,  l'assurance  fûl-elle  faite  au  nom  et 
pour  compte  des  affréteurs,  l'armateur  en  profiterait  comme 
eux,  puisqu'il  se  trouvait  dégagé  de  l'obligation  lie  rembour- 
ser l'affréteur  qui  aurait  reçu,  des  assureurs,  la  somme  assu- 
rée, ne  pouvant  la  demander  une  seconde  fois,  à  titre  de  res- 
titution d'avances  à  l'armateur  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'il  doit  être  retranché  la  somme  de 
U,089  fr.  \o  -le  celle  de  30.000  fr.,  formant  le  moulant  des 
assurances  des.Ooctobie  et  10  novembre  1871  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  '^i juillet  1872.  —  Bordeaux.  —Jugement  arbitral»  — 
Arbitres  :  MM.  Râteau,  avocat,  J.  Blanchi,  ancien  président 
du  Tribunal  de  Commerce,  Evariste  Buhan,  ancien  juge  au 
Tribunal  de  Commerce. 


Faillite.  —  abolition  db  la  contrainte  par  corps. 

L'abrogation,  par  la  loi  du  ^^  juillet  1867^  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  commerciale ,  ne  s'applique  pas  à 
r emprisonnement  ordonné,  en  matière  de  faillite,  par  Vart. 
455  C.  Corn.  (fj. 

(l)  Voy.  conf.  ce  rec,  1873.  2.  liO. 


(  Î13  ) 
Deleteau  contre  SÏNDIC  ÂRDOUIN  ; . 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  ,  pris  de  la  violation  de  l'art.  V  de 
la  loi  du  22  juillet  1867,  abolitive  de  la  contrainte  par  corps: 

Attendu  que  le  dépôt  dans  une  prison  civile,  de  la  personne 
du  commerçant  déclaré  en  état  de  faillite,  ne  saurait,  à  aucun 
point  de  vue,  être  assimilé  à  l'incarcération  pour  cause  de 
dette  ; 

Que  ce  dépôt  est  une  mesure  préventive  prescrite,  non 
seulement  pour  les  garanties  des  droits  des  créanciers,  mais 
aussi  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  et  dont  le  minis- 
tère public  est,  pour  cette  raison,  chargé  de  surveiller  l'exé- 
cution ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  disposition  de  l'art.  455  du  Cod^  de 
(lommerce,  relative  à  cette  mesure,  n'a  pas  été  abrogée  par 
la  loi  du  22  juillet  1867,  qui  a  supprimé  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  et  commerciale  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Rejette. 

Du  1*'  juillet  1873.  —  Cour  de  (Cassation  (Ch.  des  req.).  - 
Prés.  M.  DE  Raynal.  —  M.  Rau,  rapp,  — •  M.  Reverchon,  av. 
gén,  —  Plaid,  M.  Bosviel. 

Abordage.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Perte  totale. 

/m  fin  de  non-rec^voir  édictée  par  les  art,  435  et  436  C,  Corn.^ 
en  matière  d^abordage,  lorsquHl,  n'y  a  pas  eu  de  protesta- 
tion dans  les  vingt-quatre  heures^  n'est  applicable  qu'au 
cas  d^  avaries  y  et  nullement  au  cas  de  perte  ta!  aie  du  na- 
vire (1). 
■  ■     ■    '  '  " 

(l)  Voy.  conf.  Table  décennale,  y*  Abordage,  «•  44.  —  En  sens 

contraire,  Ibid,  n"  45.  —  Table  générale,  Ibid.,  n*  89 
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^  Scott  et  autres  cotttre  LEOtTELLBC  et  autres). 

Arkét. 
La  Cour, 

Attendu  que  la  disposition  des  art.  435  et  436  du  Gode  de 
Commerce,  dans  son  principe  et  dans  un  de  ses  termes  prin- 
cipaux, a  été  emprunlée  à  l'ordonnance  de  la  Marine;  que, 
sous  Tempire  même  de  celle-ci,  la  question  s'était  élevée  de 
savoir  si  la  courte  prescription  dont  s'agit  était  applicable  en 
cas  de  perte  entière  du  navire,  à  la  suite  de  l'abordage  ; 

Qu'interprétant  le  mot  dommage  dans  le  sens  restrictif 
d'une  avarie  partielle,  Emérigon,  en  termes  exprès,  Valin, 
implicitement,  enseignaient  l'un  et  l'autre  la  négative,  et 
donnaient  pour  raison  qu'on  ne  rencoûtrait  point,  en  pareil 
cas,  le  motif  qui  avait  dicté  la  déchéance,  c'est-à-dire  Téven- 
tualité  d'avaries  postérieures  à  l'abordage,  que  la  fraude  de 
,  l'abordé  pourrait,  en  dehors  d'un  très-court  délai,  faire  altri* 
buer  trop  facilement  à  l'abordeur  ; 

Attendu  que  cette  raison  de  distinguer  conserve  toute  sa 
force  sons  le  Code  de  Commerce  ;  qu'elle  appelle  Tapplicalion 
du  principe  de  droit  que  l'effet  doit  cesser  avecja  cause;  que, 
dès  lors,  le  fait  qui  n'infirme  pas  les  motifs  de  la  dérogation 
exceptionnelle  doit  rester  sous  la  règle  du  droit  commun  ; 

Attendu  que  les  considérations  déduites,  pour  la  déchéance, 
de  l'intérêt  général  du  commerce  maritime,  du  besoin  de  cé- 
lérité qui  lui  est  propre,  et  de  la  nécessité  de  maintenir  dis- 
ponibles et  libres  les  capitaux  qui  s'y  trouvent  engagés,  ne 
peuvent  être  décisives  dans  la  question  ; 

Qu'en  admettant  qu'elles  aient  pu  être  prises  en  considé- 
^  ration  pour  les  cas  où  il  s'agit  d'avaries  partielles,  elles  ont 
dû,  aux  yeux  du  législateur,  perdre  toute  importance  pour 
les  cas  de  sinistre  majeur,  les  unes  alors  s'appliquant  tout 
aussi  bien  aux  capitaux  de  l'abordé,  compromis  directement 
par  le  fait  même  de  l'abordage ,  qu'à  ceux  qui  pourraient 
l'être  par  la  responsabilité  de  l'abordeur  ;  les  autres  trouvant 
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leur  contrepoids  dans  une  pensée  de  justice  qui  s'oppose  à  ce 
que  la  négligence  d'un  capitaine  suf&se,  à  un  bref  délai,  pour 
exposer  la  fortune  ou  même  amener  la  ruine  d'an  arHiateur 
hors  d'état  de  s'en  défendre; 

Attendu  que  les  règles  tracées  dans  le  Code  de  Commerce 
pour  d'autres  circonstances  qui  ne  sont  pas  sans  quelque  ana- 
logie, mènent  directement  à  la  même  conclusion;  qu'ainsi, 
dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  au  délaissement,  la  loi  impartit  au 
sinistré,  pour  agir  contre  l'assureur,  un  délai  qui,  selon  les 
distances,  s'étend  depuis  six  mois,  au  moins,  jusqu'à  deux 
ans,  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte,  alors 
même  que  celle-ci  est  seulement  partielle; 

Que  le  senliment  d'équilé  qui,  dans  l'art.  373,  a  fait  ac- 
corder cette  latitude  à^l'armateur,  ne  pourrait,  sans  une  con- 
tradiction flagrante,  avoir  été  mis  complètement  en  oubli 
pour  le  cas  bien  plus  grave  d'une  perte  absolue  par  abor- 
dage ; 

Que  si  donc  il  n'a  pas  reçu  sa  formule  dans  les  art.  435  et 
436,  il  faut  en  conclure  seulement  que  le  législateur  n'ayant 
pas,  pour  placer  ce  cas  sous  la  fin  de  non-recevoir,  les  mêmes 
raisons  de  prudence  qui  lui  faisaient  édicter  celle-ci,  l'a 
laissé  de  fait  sous  l'application  des  principes  ordinaires  du 
droit  ; 

Attendu  que,  même  en  admettant  l'ulilitc  d'une  pi*escrip- 
tion  d'une  moyenne  durée,  comme  celle  relativement  au  dé- 
laissement, le  silence  du  législateur  à  cet  égard  devrait  être 
considéré  tout  au  plus  comme  une  de  ces  omissions  dont 
l'art.  407  offre  un  autre  exemple,  en  ne  prévoyant  pas  la  faute 
commune  des  deux  capitaines  ;  mais  qu'on  ne  saurait  trouver 
là  un  argument  solide  en  faveur  des  prescriptions  de  vingt- 
quatre  heures  et  du  mois,  les  déchéances  étant  de  droit  étroit, 
et  le  doute  devant,  au  contraire,  profiter  à  la  liberté  des  ac- 
tions judiciaires; 

Attendu  que  si,  dans  l'intérêt  de  l'autre  opinion,  on  rap- 
proche le  mot  dommage,  dans  les  art.  397  et  407,  du  même 
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moi  au  quatrième  paragraphe  de  Tari.  435,  pour  en  conclure 
que,  dans  ce  dernier  texte,  comme  dans  les  deux  autres,  il 
embrasse  par  sa  généralité  la  perte  totale  aussi  bien  que 
l'avarie  partielle,  ce  rapprochement  n'engendre  en  définitive 
qu'un  argument  insignifiant,  puisqu'il  trouve  sa  réfutation, 
sans  franchir  les  limites  dudit  article  435,  dans  les  deuxième 
et  troisième  paragraphes,  qui,  supposant  toujours  la  déli- 
vrance de  la  marchandise ,  n'emploient  le  mot  dommage 
que  dans  un  sens  évidemment  restreint  à  l'avarie  partielle; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  davantage  au 
même  argument  présenté  sous  une  autre  forme ,  et  consis- 
tant à  dire  que,  l'article  435  ne  faisant  aucune  distinction  en- 
tre les  résultats  divers  de  l'abordage,  il  doit,  dès  lors,  être 
appliqué  ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  si  la  distinction  n'est  pas  expresse 
dans  le  texte  de  l'article,  elle  Test  dans  son  esprit  et  dans  la 
logique  même  des  choses;  que  si,  au  contraire,  elle  était 
écartée,  il  en  résulterait  l'anomalie  la  plus  étrange  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'armateur  du  navire  coulé],  à  qui 
l'art.  373  accorde  un  délai  de  six  mois  et  de  deux  ans  pour  le 
délaissement,  sans  distinguer  si  la  perte  totale  est  due  à  l'a- 
bordage ou  à  toute  autre  cause,  pourrait,  ce  nonobstant,  per- 
dre le  bénéfice  de  ce  délai  au  bout  de  vingt-cjuatre  heures  ou 
d'un  mois,  et  devenir  non  recevable  vis-à-vis  de  ses  assu- 
reurs, faute  par  son  capitaine  d'avoir  conservé,  conformé- 
ment à  l'art.  435,  contre  l'abordcur,  les  droits  dans  lesquels 
lesdits  assureurs,  payant  après  délaissement,  devraient  être 
subrogés  ; 

Attendu  qu'une  telle  conséquence  montre  le  vice  du  rai- 
sonnement, puisque  celui-ci  équivaudrait  à  dire  que  la  gé- 
néralité de  Tart.  435,  en  excluant  toute  distinction,  en  crée- 
rait une  dans  l'art.  373,  où  elle  n'existe  pas  davantage  ; 

Attendu  que,  de  toutes  les  considérations  qui  précèdent,  il 
résulte  que  les  art.  ^35  et  43%  ne  sont  pas  applicables  au  cas 
où  l'abordage  a  entraîné  la  perte  totale  du  navire;  qu'ainsi, 
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la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  Scott  et  consorts  n'eit  pas 
fondée ,  et  qu'à  tort  elle  a  été  admise  par  les  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Lequel- 
lec  et  par  ses  assureurs,  et  puisée  par  eux  dans  les  art.  435 
et  436  du  Code  de  Commerce,  de  laquelle  ils  sont  déboutés 
comme  mal  fondés  ; 

Infirme  le  jugement  attaqué  en  ce  qu'il  a  accueilli  cette 
exception  et  refusé  de  statuer  au  fond;  ordonne,  ayant  dire 
droit  au  fond,  que  les  parties  se  retireront  devant  trois  ex- 
perts, etc. 

Du  49  août  1872.  —  Cour  de  Bordeaux  (i-  Ch.).  —  Prés. 
M.  Raoul  Duval,  4"  prés  —  M.  Fauconneau-Dupresne,  av. 
gén.  —  Plaid  MM.  Guinand,  Goubeau  et  Girard. 

Chemin  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Clause 

de  non-garantie. 

La  clause  d'un  tarif  spécial  de  chemin  de  fer  qui,  pour  cer^ 
tains  transports  (  sacs  vides  transportés  en  retour  et  gra- 
tuitement), déclare  la  Compagnie  non  responsable  de  la 
perte  ou  de  l'avarie,  n'a  point  pour  effet  de  l'affranchir  de 
la  responsabilité  de  ses  fautes  ou  de  celles  de  ses  agents , 
mais  seulement  de  mettre  la  preuve  de  la  faute  à  la  char 
de  t' expéditeur  ou  du  destinataire  (1). 

(Chemin  de  fer  contre  Guigharu). 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  fondé  sur  la  fausse  appli- 

(1)  Voy.  conf.  Table  décennale,  v»  Chemin  de  fer,  n*  5. 
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cation  des  art.  1382  et  f  383  C.  cirii,  et  4M  C.  Ckim.,  psr  suite 
de  la  tiolalion  dtf  (arif  n*  74  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  méconnaît  p»s  que  les 
dispositions  des  tarifs  régulièrement  homologués  sont  obliga^ 
toires  pour  les  expéditeurs  comme  pour  les  Compagnies  : 

Qu'il  reconnaît  particulièrement  que  le  tarif  spécial  n*  74, 
portant  que  la  Compagnie  demanderesse  n'est  pas  responsa- 
ble de  la  perte  ou  de  Tavarie  des  sacs  vides  transportés  en 
retour  et  gratuitement,  formait  la  loi  des  parties  ,  qui  en 
réclamaient,  d'ailleurs,  Tune  et  l'autre  l'application; 

Qu'il  décide  seulement  que  cet  aflfranchissement  de  la  res- 
ponsabilité de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  otjets  transportés 
en  exécution  du  tarif  n  71 ,  ne  dégage  pas  la  Compagnie  de 
la  responsabilité  des  fautes  commises  par  elle  ou  par  ses 
agents  ; 

Attendu  que  la  distinction  ainsi  faite  entre  la  responsabi- 
lité de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  colis  et  la  responsabilité  de 
la  Compagnie  ou  de  ses  agents  est  exacte  ; 

Qu'en  reconnaissant  la  nécessité  de  dégager  la  Compagnie 
de  la  perte  ou  de  Ta  va  rie  des  objets  transportés  dans  !es  con- 
ditions spéciales  du  tarif  n'  74,  ce  tarif  ne  va  pas  jusqu'à  af- 
franchir la  Compagnie  des  actes  dommageables  plus  ou  moins 
délictueux  commis  par  elle  ou  ses  agents,  et  les  soustraire  à 
l'application  des  art.  4382  et  suiv.  C.  civil; 

Qu'il  en  résulte,  d'une  part,  que  c'est  à  l'expéditeur  à  faire 
la  preuve  de  la  faute  qu'il  impute  à  la  Compagnie  ou  à  ses 
agents,  lesquels,  cette  preuve  faite,  ne  peuvent  échapper  à 
l'obligation  de  réparer  le  dommage  que  cette  faute  a  causé; 
et,  d'une  autre  part,  qu'à  défaut  de  toute  imputation  de  faute 
ou  de  preuve  de  cette  imputation,  il  n'existe  qu'un  fait  ma- 
tériel de  perte  ou  d'avarie  qui  n'engage  aucune  responsa- 
bilité ; 

Attendu  que  le  jugement  déclare,  en  fait,  que,  dans  l'es- 
pèce, c'est  par  la  faute  de  la  Compagnie  que  le  colis  expédie 
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par  Guichard  aux  conditions  du  tarif  spécial  n*  Ti  n'est  pas 
arrivé  à  sa  destination  ; 

Qn'ii  ne  confond  pas,  ainsi  que  te  suppose  le  pourvoi,  le 
fait  matériel  de  la  perte  du  colis  avec  la  cause  de  cette  perte  ; 
qu'il  a  cherché  et  trouvé  cette  cause  en  dehors  du  fait  de  la 
perte,  lequel  n'était  pas  contesté  entre  les  parties  ; 

Que  cette  recherche  et  la  constatation  qui  en  est  la  suite, 
ire  tombent  pas  souâ  le  contrôle  de  la  Cour; 

D'où  il  suit,  qu'en  accueillant  la  demande  qui  lui  était  sou- 
mise, non  à  maison  de  la  perte  du  colis,  mais  à  raison  de  la 
faute  qui  avait  causé  cette  perte,  le  jugement  attaqué  (rendu 
par  le  Tribunal  de  Romans,  le  î  juillet  4873)  n'a  ni  violé  le 
tariî  spécial  n*7<,  ni  faussement  appliqué  les  art.  I3S2  et 

1383C  civil; 

• 

Rejette,  etc. 

Du  22  avril  4874.  —  Cour  de  Cassation  (  Ch.  des  req.  ).  -*' 
Prés,  M.  DE  Raynal.—  M.  Babinet,  av.  gén.^  Pladd.  il.  Dak- 

CONGNÉE. 


Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  administration  des  postes. 
—  Armateur.  —  Transport  des  dépêches.  —  Perte.  -*• 
Responsabilité.  —  Compétence  administrative. 

Dans  le  cas  où  un  annateur  a  traité  avec  l'Administration 
des  postes  pour  le  transport  des  dépêches  par  ses  navires, 
&est  à  Fautorité  administrative  qu'il  appartient  d'appré- 
cief  la  responsabilité  .de  l'armateur  à  cet  égard,  et  de 
décider^  notamment^  s'il  peut,  en  cas  de  perte  du  navire 
transporteur  dans  un  abordage,  faire  à  C Administration 
l'abandon  du  navire  et  du  fret ,  conformément  à  Vart.  216 
C.  Com, 

(Angeli  et  Sisco  contre  Valéry  et  l'Etat). 

Les  sieurs  Valéry  frères,  concessionnaires  du  transport  des 
dépêches  entre  Marseille  et  la  Corse,  avaient  affecté  à  ce  ser* 
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vice  le  Prince  Pierre -Bonaparte,  qui  a  sombré  ea  mer  le  17 
février  <869.  Au  moment  du  sinistre  ,  le  navire  portait  trois 
lettres  chargées  adressées  par  le  sieur  Angeli  aux  sieurs 
Sisco.  Ces  derniers  ont  formé,  conjointement  avec  le  sieur 
Angeli,  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  et  contre  l'Ad- 
ministration des  postes,  une  demande  en  payement  des  som- 
mes contenues  dans  lesdites  lettres.  L'Etat  a  formé  un  re- 
cours en  garantie  contre  les  sieurs  Valéry,  qui,  à  leur  tour, 
ont  appelé  en  garantie  le  ministre  de  la  marine,  la  perte  du 
navire  étant  due,  suivant  eux,  à  une  faute  imputable  au 
commandant  d\m  navire  de  TEtat.  * 

Le  3  mars  4870  (1),  jugement  qui  condamne,  tout  à  la  fois 
l'Administration  des  postes  à  payer  aux  sieurs  Angeli  et  Sisco 
la  somme  réclamée,  et  les  sieurs  Valéry  à  indemniser  cette 
Administration,  et  qui  surseoit  à  statuer  à  l'égard  du  minis- 
tre de  la  marine  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  ait  déter- 
terminé  ia  part  de  responsabilité  incombant  à  l'Etat  dans 
l'accident  du  17  février. 

Les  sieurs  Valéry  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement.  Ils 
ont  prétendu  que,  aux  termes  de  leur  traité  avec  l'Etat,  le 
recours  de  l'Administration  des  postes,  en  tant  que  dirigé 
directement  contre  eux,  n'était  pas  recevable.  Au  fond ,  ils 
ont  soutenu  que  la  décision  de  la  commission  provisoire  du 
13  février  1872  ayant,  depuis  le  jugement  du  Tribunal,  dé- 
déclaré l'Etat  responsable  pour  deux  tiers  du  dommage  ré- 
sultant de  la  perte  du  navire,  ils  ne  pouvaient  être  recherchés 
que  jusqu'à  concurrence  de  l'autre  tiers.  Ils  ont  ajouté  que, 
dans  tous  les  cas,  ils  entendaient  s'exonérer  de  toute  respon- 
sabilité personnelle  par  l'abandon  du  navire,  conformément 
àl'art.  2I16C.  Com.; 

Le  préfet  de  la  Seine  a  proposé  un  déclinatoire  à  l'effet  de 
revendiquer  pour  l'autorité  administrative  la  question  de  sa- 
voir si ,  aux  termes  de  leur  marché ,  les  sieurs  Valéry  pou- 

0)  Voy.  ce  rec.  1870.  2.  146. 
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▼aient  se  libérer  de  leurs  obligations  en  abandonnant  le 
navire. 

Par  arrêt  du  9  juillet  1872  (1),  la  Cour  do  Paris,  après  s'être 
déclarée  incompétente  quant  au  recours  formé  contre  le  mi- 
nistre de  la  marine,  a  fixé  Tindemnité  payable  par  les  sieurs 
Valéry  à  l'Etat,  e^  décidé  qu.\  moyennant  l'abandon  du  pa- 
quebot le  Prince- Pierre-Bonaparte  et  du  fret ,  les  armateurs 
seraient  affranchis  de  la  condamnation  prononcée  contre  eux. 

Le  préfet  a  élevé  le  conflit. 

JUGEMBNT. 

Le  Tribunal  des  conflits,  etc.; 
Vu  l'arrêté  du  5  nivôse  an  vni  ; 

m 

Vu  le  décret  du  i\  juin  1806  ; 

Vu  les  ordonnances  du  1^' juin  1828  et  du  12  mars  1831; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1 872  ; 

Considérant  que  la  demande  de  l'Administration  des  postes 
a  pour  objet  de  faire  condamner  les  sieurs  Valéry  à  l'indem- 
niser du  préjudice  que  lui  a  causé  la  perte  des  valeurs  insé- 
rées dans  trois  lettres  qui  ont  été  chargées  à  bord  du  paque- 
bot le  Prince-Pierre-Bonaparle ,  et  qui  ont  péri  en  mer  avec 
ce  bâtiment: 

.  Qu'en  réponse  à  cette  demande  ,  les  sieurs  Valéry  ont  dé- 
claré faire  abandon  du  navire  et  de  son  fret,  et  ont  demandé, 
en  conséquence  de  cet  abandon,  à  être  libérés  de  toutes  les 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux; 

Considérant  que  les  sieurs  Valéry  sont.concessionnaires  du 
service  du  transport  des  dépêches  entre  Marseille  et  la  Corse, 
en  vertu  d'un  traité  passé  avec  le  ministre  des  finances  le 
V  juillet  1850; 

Que  c'est  en  exécution  de  ce  traité  que  les  dépêches  dont  il 
s'agit  ont  été  chargées  à  bord  du  paquebot  le  Prince  -Pierre- 
Bonaparte,  spécialement  affecté  aii  service  de  l'entreprise  ; 

■  i.i  I  I      ■    ..■■i.i..    Il     Il  II 

(l)  Voy  cerec.  1873.  2.  159. 


(  %n  ) 

Que  c'est  à  rautorilé  administrative,  chargée ,  aux  termes 
des  lois  et  décrets  ci-dessns  visés,  de  prononcer  sur  toutes  tes 
contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  Texécution  et  sur  Tin- 
terprétation  du  trailé,  qu'il  appartient  d'apprécier  la  respon- 
sabilité des  concessionuaires  en  ce  qui  concerne  le  transport 
des  dépêches  dont  ils  ont  l'entreprise,  et  de  reconnaître  si  le 
traité  les  autorise  à  user,  vis«^-vis  de  TAdministration  des 
postes,  de  la  faculté  accordée  aux  propriétaires  de  navires  par 
Tart.  246C.  Corn.; 

Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  prétet  a  revendiqué  pour 
l'autorité  administrative  la  connaissance  du  litige  pendant 
devant  la  Cour  entre  le  directeur  général  des  postes  et  les 
sieurs  Valéry; 

Art.  \".  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  du  département  de  la 
Seine  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans  l'instance  pen- 
dante, devant  la  Cour  de  Paris,  entre  le  directeur  général  des 
postes  et  les  sieurs  Valéry,  est  confirmé. 

Art.  2.  Seront  considérés  comme  non  avenus  en  ce  qu'ils 
ont  de  contraire  à. la  disposition  qui  précède  :  V  l'assignation 
donnée  au*  sieurs  Valéry  à  la  requête  du  directeur  général 
des  postes;  2'  le  jugement  du  Tribunal  de  première  instance 
(le  la  Seine  du  3  mars  <870;  3°  les  conclusions  prises  devant 
la  Cour  de  Paris  au  nom  de  l'Administration  des  postes  el 
des  sieurs  Valéry;  4*  Tarrét  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  7 
juillet  4872.      , 

Du  «<•'  février  4873.  "-  Tribunal  des  ooûflits. 


Compétence.  —  Faillite.  —  Nullité  de  «ail.  -- 

TaiBUNAL  o£  Commerce. 

La  compétence  attribuée  par  Vart.  635  C.  Com,  aux  Tribu- 
naux de  Commerce  pour  tout  ce  qui  concerne  les  faillites , 
s'étend  même  aux  affaires  ayant  un  caractère  civil,  telles 
qu'une  nullité  de  bail  consentie  par  ie  failli. 


(  283  ) 
(Tapin  contre  «tndic  Paqoelet). 

Du  44  juin  487S,  jug^nent  du  Tribunal  de  Commerce  de 
ia  Seine,  ainsi  conçu  : 

Stif  la  demande  du  syndic  tendant  au  report  de  Touver- 
lure  de  la  faillite  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits,  et  notam- 
ment d'un  acte  d'atermoiement  signé  par  une  partie  des 
créanciers  de  Charles-Emile  Paquelet ,  que^ce  débiteur,  qui, 
dès  le  mois  de  juin  1870.  était  l'objet  de  nombreuses  pour- 
suites, élait  en  état  de  cessation  de  payements,  puisque,  à  la 
date  du  "SO  juin  1870,  qui  est  celle  de  l'acle  'd^atermoiement 
susénoncé,  il  exposait  a  ses  créanciers  l'impossibilité  où  il  se 
trouvait  de  s'acquitter  de  ses  dettes,  leur  en  demandait  re- 
mise pour  partie,  et  s'obligeait  à  payer  la  partie  non  remise  à 
des  délais  déterminés  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  faits  que  la  cessation  de  payements , 
fixée  provisoirement  à  la  date  du  jugement  déclaratif  de  la- 
dite cessation  de  payements,  doit  être  reportée  au  20  juin 
4870,  époque  où  elle  a  réellement  eu  lieu  ; 

Attendu  qu'en  conséquence  de  cette  demande,  le  syndic 
conclut  contre  Louis-Auguste  Tapin  et  les  époux  Louis- 
Claude  Tapin,  à  la  nullité  d'un  acte  par  lequel  Charles- 
Emile  Paquelet,  en  état  de  cessation  de  payements ,  aurait, 
le  20  juin  1871,  fait  bail  principal  aux  susnommés  de  la  tota- 
lité d'un  immeuble  à  des  conditions  qu'il  qualifie  de  désas- 
treuses aux  intérêts  de  la  masse  des  créanciers,  lequel  bail , 
enregistré,  a  été  transcrit  au  troisième  buroau  des  hypothè- 
ques de  la  Seine  : 

Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  les  époux 
Louis-Qaiide  Tapin  et  les  époux  Louis-Auguste  Tapin  dé- 
clinent la  compétence  dé  ce  Tribunal  prétendant  que,  s'agis- 
saatdans  l'espèce  de  l'appréciation  d'un  acte  concernant  des 
droits  immobiliers,  ^q  Tribunal  serait  incompétent  ; 


(  ^^  ) 

Que,  de  son  côté,  le  syndic  soutient  que,  la  critique  qu'il 
élève  de  l'acte  dont  s'agit  étant  née  de  Té^jitde  cessation  (fe* 
payements,  et  à  son  occasion,  ce  Tribunal  serait  compéteoty 
aux.  termes  de  Tart.  635  du  Code  de  Commerce  ; 

Mais ,  attendu  que  la  disposition  dont  s'agit  ne  saurait 
s'entendre  de  foutes  les  contestations  qui  {peuvent  surgir  du 
règlement  d'une  faillite  ou  d'une  cessation  de  payements, 
alors  que,  d'une  part,  le  litige  ne  repose  pas  sur  une  cause 
commerciale,  et  que,  d'autre  pari,  il  ne  prend  pas  exclusive- 
ment sa  source  dsms  le  fait  de  la  faillite  elle-même  ou  dans 
l'administration  du  syndic; 

Qu'encore  bien  que ,  comme  représentant  de  la  masse  des 
créanciers ,  il  ait  qualité  pour  déférer  à  l'appréciation  des 
Tribunaux  des  actes  même  traitant  d'intérêts  immobiliers, 
cette  faculté  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'intervertir  les  juri- 
dictions, et  de  soustraire  à  leurs  juges  naturels  les  tiers  qui 
ont  pris  part  à  la  consommation  de  ces  actes  ; 

Qu'il  convient  donc  de  reconnaître  que  l'appréciation  du 
litige  élevé  sur  la  validité  de  l'acte  de  bail  dont  il  s'agit,  est 
du  domaine  de  la  juridiction  civile,  et  que  ce  Tribunal  esi 
incompétent  pour  en  connaître,  etc.,  etc.     • 

Par  ces  motifs, 

Se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  ïa  demande  en 
nullité  de  bail ,  etc. 

Appel  par  le  syndic. 

Arrêt.  • 

Là  Cour, 

En  ce  qui  touche  la  compétence  : 

Considérant  que  la  demande  formée  parBeaugé,  ès-noms, 
avait  pour  objet  le  report  au  30  juin  4870  de  la  faillite  de  Pa- 
quelet,  et,  comme  conséquence  de  ce  report,  l'annulation: 
V  d'inscriptions  hypothécaires  prises  au  nom  de  trois  créan- 
ciers de  la  faillite*,  2*  d'un  bail  consenti  par  le  failli  aux 


(  ^^^  ; 

époux  Tapin,  el  ce,  conformémeat  aux  ar(.  446  et  447  du 
Code  de  Commerce  ; 

Considérant  que,  sur  la  demande  en  report  et  Tannulation 
des  inscriptions  hypothécaires,  la  sentence  dont  est  appel  a 
admis  Taction  du  syndic  ;  mais  que  les  premiers  juges  se  sont 
déclarés  incompétents  sur  le  chef  relatif  a  la  nullité  du  bail , 
par  le  double  motif  que  la  cause  n'était  pas  commerciale,  et 
qu'elle  ne  prenait  pas  exclusivement  sa  source  dans  le  fait  de 
la  faillite  ; 

Considérant;  sur  le  premier  point,  que  l'art.  6^5  du  Code 
de  Commerce  attribue  juridiction  spéciale  aux  Tribunaux 
consulaires  pour  tout  ce  qui  concerne  les  faillites  ; 

Que  les  termes  généraux  de  cet  article  ne  permetlent  pas 
de  faire  la  distinction  admise  par  les  premiers  juges  entre  les 
affaires  commerciales  et  civiles,  et  qu'ils  conduisent,  au  con- 
traire, à  penser  que  le  législateur  a  entendu  élargir,  en  ma- 
tière de  faillite,  les  règles  de  compétence  formulées  dans  les 
art.  631  et  suivants  du  Code  de  Commerce  ; 

Qu'autrement  l'art.  635  n'aurait  aucun  sens,  et  ne  cons- 
tituerait qu'une  inutile  répétition  des  prescriptions  qui  le 
précèdent  ; 

Considérant,  sur  le  second  point,  que  l'action  du  syndic  est 
fondée  sur  l'art.  447  du  Code  de  Commerce,  qui  permet  Tan- 
nulalion  des  actes  à  titre  onéreux  passés  par  le  failli  après  la 
cessation  de  ses  payements,  dans  le  cas  où  les  tiers  qui  ont 
traité  avec  lui  ont  eu  connaissance  de  ladite  cessation  de 
payements; 

Qu'elle  dérive  donc  exclusivement  du  fait  même  de  la  fail- 
lite, sans  laquelle  elle  n'aurait  pu  être  intentée,  et  que,  par 
suite,  elle  rentre  dans  le  cercle  des  matières  dont  la  connais- 
sance a  été  réservée  à  la  juridiction  commerciale,  etc. 

Par  ces  motifs, 


Dit  que  le  Tribunal  de  la  Seine  est  compétent  pour 

1874.  —  2*  P.  15 


(  Si6  ) 

connaître  du  litige;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'évoquer  le  fond;  r«a- 
Yoie  les  parties  devant  le  Tribunal  de  CommerGe  de  la  Seioe 
composé  d'autres  juges,  etc. 

Du  4  mars  1^73.  —  Cour  de  Paris  (  l"  Cli.].  —  Prés.  M.  de 
GiLARDiN.  —  Plaid,  MM.  Bertband-Feitïllèe  et  Cresson. 


Faillite.  —  Créanciers.  —  Intervention  en  Cassation. 

Société  en  commandite  par  actions.  —  Conseil  de  surveil- 
lance. —  Membre  élu.  —  Refus.  —  Cessation  de  mandat. 

—  ACHAT  d'un  immeuble.    —   PAYEMENT  EN   ACTIONS.  —   Ap- 

PORT.  —  Membre  du  conseil.  —  Intérêt  dans  les  bénéfi- 
ces DE  LA  GÉRANCE.  —  Assemblée  générale. —  Composition. 
—  Appréciation  en  fait. 

Les  créanciers  (Vune  faillite  étant  représentés  par  le  syndic, 
ne  peuven'  intervenir  devant  la  Cour  suprême  pour  de- 
mander  la  cassation  d'un  arrêt  rendu  conformément  aux 
conclusions  du  syndic. 

Lorsque  le  conseil  de  surveillance  d^une  société  en  comman- 
dite par  actions  a  été  régulièrement  nommé,  le  refus  fait 
par  l'un  des  actionnaires  élus  d'accepter  le  mandat  qui  lui 
était  confié,  ne  peut  donna*  lieu  à  une  action  en  nullité  de 
la  société. 

Le  fait  que  le  conseil  de  surveillance ,  dont  les  membres 
étaient  d'ailleurs  rééligibles,  aurait  continué  ses  fonctions 
au-delà  de  leur  durée  l^gale^  par  r assentiment  tacite  des 
actionnaires ,  ne  peut  donner  lieu ,  non  pins ,  à  une  ac- 
tion en  nullité. 

La  vente  ferme  d'un  immeuble  conscrdie  au  profit  d'une  so- 
ciété, avec  stipulation  quç  le  vendeur  pourra  exiger  son 
payement  en  partie  au  moyen  d'actions  à  émettre,  ne  cons- 
titue pas  un  apport  social  soumis  aux  appréciations  pres- 
crites par  fart,  kde  la  loi  du  M  juillet  1856. 

La  circonstqnee  qu'un  membre  du  conseil  de  mrveUlance.c^, 


depuis  sa  nomination ,  participé  atujo  bénéfices  de  la  gé- 
tance f  ne  peut  dcnner  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts^  et 
ne  saurait  avoir  pour  effet  d'annuler  la  société,  au  moins 
dans  le  cas  où  les  autres  membres  du  conseil  fermeraient 
le  nombi^e  légal. 

Il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  souverainement 
si  le  consentement  des  actionnaires  présents  auo)  assemblées 
générales  a  été  librement  donné,  et  si  ces  assemblées  ont 
réuni  le  nombre  de  membres  et  le  nombre  d'actions  exigé 
par  les  statuts. 


(  SCHWABACHER,  AUDIBKRT  ET  C"  CONTRE  SYNDIC    KOSTAND  ET  C 


0\ 

I  • 


11  y  a  eu  pourvoi  en  Cassalioii  contre  l'arrêt  rendu  dans 
cette  affaire  par  la  Cour  de  Grenoble,  -le  28  décembre  1871 , 
(ce  rec.  1.872.  2.  166),  sur  le  renvoi  prononcé  par  la  Cour  de 
Cassation  par  son  arrêt  du  11  mai  1870.  (Ce  rec.  1871.  2. 
185). 

.  1"  moyen. 

Violation  des  art.  5  et  6  de  la  loi  des  17-23  juillet  1856,  et 
fausse  application  de  Fart  15  de  la  même  loi,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  refusé  de  déclarer  la  nullité  d'une  société  en. 
commandite  par  actions  dont  le  conseil  de  surveillance  était 
composé  de  moins  de  cinq  membres. 

2'  moyen. 

Violation  et  fausse  application  des  mêmes  articles ,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  renoncer  la  nullité  de  la  so- 
ciété ,  quoique  le  conseil  de  surveillance  ait  continué  ses 
fonctions  au-delà  du  délai  légal. 

3"  moyen. 

•  -  ■ 

Violation  des  art  4  et  6  de  la  même  loi,  en  ce  que  l'arrêj 
attaqué  a  refusé  de  prononcer  la  nuUilé  de  la  société,  quoi- 
que, au  moment  de  l'augmentation  du  capital  social  par  voie 
d'émission  d^actions  nouvelles ,  il  n'y  ait  pas  eu  une  double 


(  SM) 

assemblée  générale  appelée  à  vérifier  les  apporte  el  les  avan- 
tages particuliers. 

4*  moyen. 

Violation  des  art.  5  et  6  de  la  loi  du  I7-S3  juillet  4856,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  régulier  un  conseil 
de  surveillance  dans  lequel  figurait  un  actionnaire  associé 
aux  bénéfices  de  la  gérance. 

5'  moyen. 

Violation  des  mêmes  articles,  en  ce  que  Tarrél  atlaquë  a 
considéré  comme  légales  des  assemblées  générales  auxquelles 
figuraient  el  votaient,  des  actionnaires  fictifs. 

Devant  la  Cour  sont  intervenus  des  créanciers  sociaux  qui 
se  sont  joints  aux  demandeurs  en  Cassation  pour  demander 
la  cassation  de  l'arrêt  attaqué. 

Arrêt. 
La  CoiB, 

Sur  rintervention  de  Mdrcuard-Audré  el  autres  lilis-con- 
sorts  : 

Attendu  que  les  iaterxeriants,  comme'  créanciers  sociaux  , 
ont  été  représentés  par  les  syndics  à  la  faillite  dans  Tinstance 
sur  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt  attaqué  : 

Que,  dès  lors,  ils  sont  non  recevables  à  intervenir  devant 
la  Cour  pour  demander  la  cassation  d'un  arrêt  rendu  confor- 
mément aux  conclusions  des  syndics  qui  les  représentaient  ; 

Rejette  l'intervention  de  Marcuard-André  el  antres  litis- 
consorts  : 

Au  fond  : 

Sur  le  premier  moyen  dn  pour\oi  : 

Attendu -que  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  du  ^2 
janvier  1863,  immédiatement  après  la  constitution  définitive 
de  la  société,  et  avant  toute  opératloii  sociale,  a  nommé  un 
conseil  de  surveillance  composé  de  cinq  actionnaires  ;  qu'elle 
a  ainsi  satisfait  aux  proscriplions  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1856; 


(  M»  )    . 

Que  si  le  sieur  Lebeau,  l'un  des  actionnaires  nommés  pour 
composer  ce  conseil ,  a  déclaré  plus  tard  ne  vouloir  accepter 
ces  fonctions,  ce  fait  postérieur  n'a  pu,  par  un  effet  rétroactif, 
vicier  la  constitution  de  la  société  légalement  établie,  et  tom- 
ber sous  la  sanction  pénale  de  l'art.  6  de  ladite  loi  ; 

Sur  ledeuxième  moyen  : 

Attendu  que  la  société,  ayant  été  régulièrement  constituée 
à  son  origine ,  la  circonstance  que  le  premier  conseil  de  sur- 
veiflance,  dont  les  membres  étalent  d'ailleurs  rééligibleS;  au- 
rait continué  ses  fonctions  au-delà  du  terme  d'une  année, 
avec  l'assentiment  tacite  des  actionnaires,  ne  peut  pas  davan- 
tage tomber  sous  la  sanction  pénale  dudit  article  6 ,  dont  les 
dispositions  impératives  sont  restreintes  et  limitées  aux  vices 
inhérents  à  la  constitution  même  de  ta  société; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  première  brauebe ,  que, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  l'arrêt  attaqué  a  pu  juger 
en  fait  que  c'est  par  suite  d'une  vente  ferme  consentie  au  gé- 
rant par  Grandval,  le  13  janvier  4865,  et  non  à  titre  d'apport, 
que  l'usine  de  ce  dernier  est  entrée  dans  l'actif  de  la  société  ; 

Qu'en  tirant  de  ce  fait  la  conséquence  qu'il  n'y  avait  pas 
heu  de  faire  procéder  aux  vérifications  et  appréciations  pres- 
crites par  l'art.  4  de  la  loi  du  17  juillet  1856,  Tarrêt  n'a  pu 
violer  ledit  article  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  si  le  sieur  Darier,  qui  faisait  partie  du  second 
conseil  de  surveillance,  alors  composé  de  six  actionnaires,  a, 
depuis  sa  nomination  ,  participé  aux  bénéfices  de  la  gérance, 
ce  fait,  postérieur  à  la  constitution  du  conseil,  ne  pourrait 
donner  lieu  qu'à  une  action  en  dommages-intérêts,  mais  il  ne 
peut  avoir  pour  effet  d'annuler  la  société  ; 

Sur  le  cinquième  moyen  : 

Attendu  qu'en  l'absence  de  définitions  légales,  il  appartient 


(  iSO  ) 

aux  juges  dn  fait  d'apprécier  si  le  consentement  des  action- 
naires présents  aux  assemblées  générales  a  été  librement 
donné,  et  si  elles  ont  réuni  le  nombre  de  membres  et  le  nom- 
bre d'actions  exigés  par  les  statuls  ;  . 

Que  l'arrêt  atlaqué  déclare  qu'en  déduisant  le  nombre 
exact  des  personnes  qui  n'auraient  pas  dû  assister  aux  assem- 
blées du  30  janvier  et  du  22  juin  4864,  les  porteurs  d'actions 
aon  contestés  dépassent  le  nombre  de  dix,  et  celui  des  actions 
représentées  par  eux  se  trouve  encore  supérieur  à  celui  de 
4,500,  minimum  exigé  par  les  statuts,  et  qu'il  exclut  tout 
soupçon  d'une  combinaison  frauduleuse  de  la  part  du  gérant: 

Que,  dès  lors,  la  déclaration  de  l'arrêt  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour; 

Rejette,  etc. 

Du  ik' juillet  1873.  —  Cour  de  Cassation  (Cli.  civ.L—  Prés. 
M.  Devienne,  \"prés.  —  Plaid,  MM.  Lehmann ,  Bosviel,  Clé- 
ment et  Sabatu'.r. 

■■     I     P      1.  «  ■    I  I        ■      ■!  .  1  I      ...    I  I .       ■       ■  Il        ■     Il     .  Il  ■  1 

Jugement  par  défaut.  —  Défaut  faute  de  conclure. 

—  Opposition.  —  Délai. 

Le  délai  de  huitaine  accordé  pour  Vopposilion  à  un  jugement 
rendu,  en  matière  commerciale,  par  défaut,  faute  de  con" 
dure,  ne  doit  pas  comprendre  le  jour  de  la  signification. 

m 

(  Société  générale  contre  Montagnon  ) . 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi: 

Attendu  qu'il  est  établi ,  en  fait,  par  les  documents  de  la 
cause  et  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  que  le  jugement  de 
défaut-congé  rendu,  le  H  mars  1873,  contre  Montagnon,  faute 
de  conclure  au  fond  sur  sa  demande,  lui  a  été  signifié  le  H 
avril  suivant: 


(  m  ). 

Que,  sur  iléralif  commandement,  et  sur  le  procès-verbal 
même  de  l'huissier,  il  a  décls^é  former  opposition  le  19,  et 
qu'il  l'a  réitérée  le  21  par  exploit  contenant  assignation  ;  que 
cette  opposition ,  faite  en  conformité  de  l'art.  438  C.  proc,  a 
eu  lieu  dans  le  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  436  du 
même  Code.  Je  19  étant  le  huitième  et  dernier  jour  utile  du 
délai  légal  à  partir  du  11,  jour  de  la  signification,  lequel  ne 
doit  pas  y  être  compris.;. . . . 

Rejette,  etc. 

Du  {"juillet  1874.  -  Cour  de  Cassation  (Ch.  ci\,).—  Prés. 
M,  Laborië.  —  Plaid,  MM.  Monod  et  Collet. 


Cession.  —  Matière  coMMERcrALE.  —  Formalités. 

Les  cessions,  en  matière  de  commerce,  sont  soumises,  comme 
en  matière  civile,  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  1§90 
G.  civil  (1). 

(Avril  contre  Haunaye  et  Lachaussée). 

Arrêt. 
La  Cour, 

En  ce  qui  louche  la  validité  de  la  prétendue  cession  de. 
créances  du  11  novembre  1871  : 

Attendu  ,  en  fait,  qu'il  est  bien  allégué  que  les  débiteurs 
auraient  accepté  verbalement  les  cessions  de  créances  en 
litige;  mais  que  la  preuve  de  ces  acceptations  ne  résulte  pas 
sufTisamment  des  documents  de  la  cause; 

Attendu,  d'ailleurs,  endroit,  que  le cessionnaire  n'est  saisi, 
à  l'égard  du  tiers,  que  par  la  signification  du  transport  faite 
au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  de  ce  débiteur  dans  un  acte 
authentique; 

Que  ce  mode  de  translation  de  propriété  des  créances,  par 
cela  même  qu'il  a  pour  but  de  prévenir  des  dissimulations  et 
des  fraudes,  est  en  quelque  sorte  sacramentel,  et  applicable, 

(1)  Voy  en  sçns  contraire,  Table  décennale,  v»  Cession,  n<"  l.  2.  3. 


(  239  ) 

par  conséquent,  aux  matières  commerciales  aussi  bien  qu'aux 
matières  civiles  ; 

Que  c'est  ce  que  confirme  le  Code  de  Commerce  lui-même; 
qu  en  effet,  chaque  fois  qu'il  a  voulu  déroger  au  principe  gé- 
néral et  organiser,  pour  certaines  créances,  un  mode  particu- 
lier de  transmission,  opposable  aux  tiers,  il  a  pris  soin  de 
s'en  expliquer,  comme  on  le  voit  en  ce  qui  concerne  les  litres 
au  porteur,  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  ; 

Qu'au  contraire,  dans  le  cas  de  créances  données  en  gage, 
il  se  réfère  littéralement  aux  dispositions  de  l'art..  4690  du 
Code  civil,  témoignant  ainsi,  par  forme  d'exemple,  qu'au  res- 
pect des  tiers,  la  saisine,  même  en  matière  commerciale,  ne 
peut,  en  général,  résulter  que  de  la  signification  du. transport 
ou  de  son  acceptation  authentique  ; 

Qu'on  objecte  qu'aux  termes  de  l'art.  109,  les  achats  et  les 
ventes  se  conslatenl  notamment  par  actes  sous  signatures 
privées,  par  la  correspondance,  par  la  preuve  testimoniale  et 
par  les  présomptions;  mais  qu'en  matière  civile  aussi  les 
achats  et  les  ventes  se  constatent  d'une  manière  absolument 
semblable,  même  par  témoins  et  par  présomptions  .  quand  il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 

Que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  res- 
triction relative  au  mode  suivant  lequel  s'opère  la  saisine,  au 
respect  des  tiers,  no  soit  pas  applicable  aussi  bien  dans  un 
cas  que  dans  l'autre; 

Qu'il  suit  donc  de  là  que  les  prétendus  transporis,  non  '.si- 
gnifiés ,  ni  acceptés  par  acte  authentique ,  ne  sauraionl  pro- 
duire d'effet  au  préjudice,  soit  des  créanciers  de  la  faillite  de 
Gillet,  soit  de  Lachaussée  et  G*; 

Confirme. 

Z)u  3  janvier  1874.  —  Cour  de  Rouen  (-2»  Ch.).  —  Prés.  M. 
Jardin.—  M.  Pouyer,  av.  gni.^  Plaid.  MM.  Alger,  Decorde 
et  Ricard. 

FIN   DE  LA  DEUXIÈMR  PARTIT:. 
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Abandon  du  navire  et  du  fret. 

1 .  Recevabilité j  Vente  judiciaire  du 
navire,  Engagements  connus  de  Var- 
inateur,  A  bsence  de  participation,  — 
L'abandon  du  navire  et  du  fret,  au- 
torisé par  l'art.  216  -C.  Com.,  est 
i-ecevable  tant  qu'il  ne  résulte  d'au- 
cun fait  précis  que  l'armateur  a 
renoncé  à  ce  droit.  —  Notamment 
cet  abandon  est  recevable,  malgré  la 
vente  judiciaire  du  navire,  si  cette 
vente  a  eu  lieu  sans  aucune  parti- 
cipation de  l'armateur.  —  L'arma- 
teur est  aussi  recevable  à  faire  aban- 
don, môme  lorsqu'il  a  eu  connais- 
sance des  obligations  contractées 
par  le  capitaine,  s'il  n'est  pas  établi 
qu'il  y  ait  participé  ou  qu'il  les  ait 
ratifiées.— -Et  on  ne  peut  considérer 
comme  participation  ou  ratification 
de  sa  part  le  conseil  ou  les  indica- 
tions qu'il  aurait  donnés  au  capi- 
taine d  emprunter  à  la  grosse  au  heu 
de  la  relûche,  si  en  même  temps  il 
déclarait  vouloir  rester  étrangei*  à 
toutes  combinaisons  ou  à  toute  me- 
sure entreprise  par  le  capitaine.  — 
C.  de  Rennes,  28  mars  1873.  — 
Fourchon   et    Lozach    c.    Michel. 

II  —  127 

2.  Voy .  Abordage,  8;  Compétence,  27. 


Abordage. 

1 .  Navire  ancré  dans  un  port  y  Absen- 
ce de  feux,  —  Un  navire  amarré 
dans  un  port,  et  n'y  occupant  pas 
une  place  anormale,  n'est  pas  tenu  . 
d'avoir  des  feux  à  bord  pendant  la 
nuit.  —  Si  donc  il  vient  à  être  abor- 
dé par  un  navire  entrant,  l'absence > 
des  feux  ne  peut  constituer  une 
faute  à  sa  charge.  —  C.  d'Aix,  6  jan- 
vier 1874.  —  Valéry  fr.  et  fils  c. 
Transports  Maritimes 1—131 

2.  Protestation  impossible,  Protesta- 
tion par  lettre  non  prescrite,  —  Le 
capitaine  abordé  qui  ne  peut  faire 
signifier  de  protestation  à  l'abor- 
deur  dans  les  stations  oh  il  s'arrête, 
faute  d'officiers  ayant  qualité  pour 
cela,  n'est  pas  tenu  d'y  suppléer 
par  une  lettre.  —  Il  n'est  pas  tenu, 
non  plus,  de  transmettre,  pendant 
qu'il  est  en  mer,  dos  ordres  pour 
que  cette  signification  soit  faite.  — 
Il  est  tenu  seulement  de  protester 
au  premier  port  où  il  peut  agir.  — 
Marseille,  30  mars  1874.  —  Benoît 
c.  Bouvard ï— 155 

3.  Soriî'e  du  port  pendant  la  nuit,  Cou- 
rant, Déviation,  —  Le  capitaine  qui 
sort  d'un  port  pendant  la  nuit,  est 


i^ORDAGE. 


ABORDA(r£, 


responsable  de  Tabordage  de  son 
navire  avec  un  autre,  bien  qu'au- 
cune faute  spéciale  n'ait  été  com- 
mise de  part  ni  d'autre,  si  l'abor- 
dage est  jugé  être  le  résultat  de  la 
déviation  produite  par  un  courant 
que  le  capitaine  gortant  aurait  re- 
marqué de  jour,  et  qui  lui  a  échap- 
pé à  cause  de  l'obscurité.  —  Mar- 
seille, 22  mai  4874.  —  Sibilich  c. 
Hourst  et  G'  de  Navigation  Mixte, 

1  —  194 

4.  Navire  abordé  y  Place  réservée  à  un 
autre,  Ordre  du  capitaine  du  port, 
Absence  de  faute,  —  Un  capitaine 
ne  commet  aucune  faute  lorsqu'il 
s'amarre,  dans  un  port,  à  une  pla- 
ce exclusivement  réservée  à  un 
autre  navire,  s'il  a  agi  sur  l'ordre 
du  capitaine  du  port.  —  Et  il  n'est 
pas  tenu  d'obéir  aux  injonctions  de 
quitter  ce  mouillage,  qui  lui  sont 
adressées  par  le  capitaine  du  navire 
à  qui  la  place  appartient.  —  Si  donc 
un  abordage  se  produit  par  suite  de 
l'arrivée  de  ce  aernier  navire,  c'est 
le  capitaine  de  celui-ci  qui  en  est 

•  responsable,  sauf  son  recours  con- 
tre le  capitaine  du  port  qui  a  dis- 
posé sans  droit  de  sa  place.  —  C. 
d'Aix,  27  janvier  1874.  —  Messa- 
geries c.  Coutzouveli. . .    .    1—241 

5 .  Madrague,  Chômage,  Indemnité.  — 
Le  propriétaire  d'une  madrague  en- 
dommagée par  le  passage  d'un  na- 
vire, a  droit,  outre  les  répara- 
tions, à  une  indemnité  pour  la 
privation  de  la  pêche  pendant  le 
temps  que  les  réparations  ont  duré. 
—  Marseille,  5  août  1874.  —  La- 
motte  c.  Valérv  fr.  et  fils.    1—253 

6.  Passager,  Mort,  Action  contre  Var^ 
moteur.  Navire  de  l'Etat,  Appel  en 
cause  de  VEtat,  Compétence.  —  En 
cas  d'abordage  entre  un  paauebot 
de  commerce  et  un  naviru  de  l'Etat, 
les  Tribunaux  civils  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  la  demande 
en  indemnité  dirigée  par  les  héri- 
tiers d'un  passager  tué  dans  le  si- 
nistre contre  l'armateur  du  paque- 
bot, malgré  l'appel  en  garantie  ef- 


fectué par  ce  dernier  contre  l'Etat. 

—  Et  il  en  serait  ainsi  loi*s  mènie  que 
le  demandeur  aurait  pris,  dans,  la 
cause,  des  conclusions  directes 
contre  l'Etat,  appelé  en  garantie^  — 
Tr.  civil  de  Marseille,  9  juillet  1873. 

—  Ferrandini  et   Ribetti  c.    PEtat 

n^39 

7.  Passager,  Mort  ou  blessure  Action 
contre  V armateur.  Recours  contre  Vor 
bordeur.  Navire  de  VEtat,  Décision 
administrative.  —  En  cas  de  mort 
ou  blessure  d'un  passager  dans  un 
abordage,  la  demande  en  indem- 
nité formée  par  lui  ou  ses  héritiers 
ne  peut  être  dirigée  que  contre 
l'armateur  du  navire  où  ce  passa- 
ger était  embarqué,  sauf  recours 
de  l'armateur  contre  le  navire  ahor- 
deur,  s'il  y  a  lieu.  —  Et  si  ce  der- 
nier est  un  navire  de  l'Etat,. la  déci- 
sion administrative  intervenue  en- 
tre l'Etat  et  l'armateur,  pour  régler 
les  conséquences  de  l'abordage,  !ne 
peut  être  opposée  à  la  demande  en 
mdemnité  formée  contre  l'armateur 
par  les  héritiers  du  passager  décéda. 

Ibid. 

8.  Abandon  dû  navire  et  du  frejlf..  ,-^ 
L'abandon  du  navire  et  du  fret,  au- 
torisé par  l'art.  216  C.  Cona*,  ^«t 
applicable  au  cas  de  'condamnatiop 
civile  de  l'armateur  pour  responsa- 
bilité de  mort  ou  blessures.    îbid 

9.  Prescription,  Quasi-délit.  —  La 
prescription  de  trois  ans  est>  i9£^ 
plicable  à  l'action  résultant  d'un 
quasi-délit.  —  Elle  est  donc  inap- 
plicable à  l'action  en  indeilmffiââi 
raison  de  la  mort  d'un  passager 
dans  un  abordage,  à  moins  que  ce- 
lui qui  l'oppose,  ne  prouve  rai4^ê- 
me  que  le  fait  a  constitué  un  délit. 

—  Ribetti  c.  l'Etat fbià 

10.  Fin  de  non-recevoir,  Plaidoirie 
au  fond.  Instance  d^ appel.  \ —  La:fîn 
de  non-recevoir  résultant  de  l'art. 
436  en  matière  d'abordage  ou  d'a- 
varies, constitue,  non  "un  vico  de 
forme  susceptible  d'être  couvert  par 
la  plaidoirie  au  fond,  mais  une  dé- 
chéance absolue  de  toute  action,  — 


AFFRÈTEMENT. 


AGENT  DE  CHANGE. 


Elle  peut  donc  être  proposée  en 
iout  état  de  cause,  et  même  pour 
la  première  fois  en  appel.  —  Cass., 
24  novembre  1873.  —  Hormaza  c. 
Westendorf. 11—86 

il.  Faute  commune.  Responsabilité, — 
Lorsqu'un  abordage  est  le  résultat 
de  la  faute  commune  des  deux  capi- 
taines, chacun  de  ceux-ci  doit  répa- 
rer le  dommage  en  proportion  de 
la  gravité  de  la  faute  qui  lui  est  im- 
putable. —  Cass. ,  1 5  novembre  1871 . 

—  Giustiniani  et  Ralli  c.  Messa- 
geries     H— 158 

12.  Fin  de  non-recevoir ,  Perte  totale. 

—  La  fin  de  non-recevoir  édictée 
'  par  les  art.  435  et  436  C.  Com.,  en 

matière  d'abordage,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  eu  de  protestation  dans  les 
vingt-quatre  heures,  n'est  applica- 
ble qu  au  cas,  d'avaries,  et  nulle- 

'  mont  au  cas  de  perte  totale  du  na- 
vire. —  C.  de  Bordeaux,  19  août 

'■    1872.— Scottc.Lequellec.    11—213 


Acceptation. 

commerce,  6. 


Voy,  Effets    de 


Accident.  —  Voy.  Compétence,  13. 

Accise.  —  Voy.  Vente,  6. 

Acte  de  commerce.  —  Voy,  Fail- 
.   lite,  6, 10. 

Action.  —  Voy.  Bateau  à  vapeur,  2. 

Actions,. —  Toy.  Compétence,  4;  So- 
ciété, 5,  8  et  suiv. 

Affectation  spéciale.—  Voy.  Ef- 
■Éete  de  commerce,  5. 

Affrètement. 

i.  Expiration  des  surestaries.  Capi- 
taine autorisé  à  partir  même  à  vide, 
'  Chargement  embarqué  en  temps 
tUite,  Danger  d'incendie,  Débarque- 
ment, Remplacement  par  d'autres 
marchandises. — Lors(^u'une  charte- 
partie  stipule  qu'après  l'achève- 
ment des  staries  et  des  surestaries 
au  lieu- de  charge,  le  capitaine  sera 
libre  de  mettre  à  la  voile  pour  le 


lieu  de  destination,  où  le  vide  lui 
sera  payé  comme  plein,  cette  clause 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  le 
chargement,  mis  à  bord  en  temps 
utile,  doit  être  débarqué  avant  le 
départ,  à  cause  d'un  danger  de 
combustion  spontanée,  et  où  l'af- 
fréteur offre  de  le  remplacer  par 
une  autre  marchandise  -ne  présen- 
tant pas  le  même  danger.  —  Le 
capitaine  est  tenu,  en  ce  cas,  d'at- 
tendre le  temps  nécessaire  pour  le 
débarquement  des  marchandises 
chargées  et  pour  l'embarquement 
de  celles  qu'on  lui  offre  en  rem- 
placement, sauf  à  se  faire  indem- 
niser du  retard.  —  Marseille,  5 
mars  1874.  —  Cap.  Reizi  c.  J.  Cru- 
vellier 1—137 

2.  Jauge  déclarée,  Chargement  infé- 
rieur à  la  jauge,  Irresponsabilité  du 
fréteur.  —  La  déclaration  de  la 
jauge  du  navire,  faite  par  l*arma- 
teur  dans  une  charte-partie,  sans 
aucun  engagement  ni  déclaration 
relativement  à  sa  portée,  ne  sau- 
rait le  rendre  responsable  de  ce 
que  le  chargement  transporté  a  été 
notablement  inférieur  à  la  jauge 
indiquée.  —  Il  en  est  ainsi  sur- 
tout lorsqu'à  l'embarquement  il  n'a 
été  fait  par  les  chargeurs  ni  pro- 
testations ni  réserves.  —  Mar- 
seille, 12  mai  1874.  —  Noren  c. 
liandstrom I — 191 

3.  Voy.  Courtier,  1. 

Agent.  —  Voy.  Bateau  à  vapeur,  2. 

Agent  d'affaires.  —  Voy.  Com- 
pétence, 6. 

Agent  de  change. 

1.  Titres  volés.  Opposition,  Action  du 
client.  Responsabilité  personnelle. 
Garantie  contre  le  vendeur.  —  L'a- 
gent de  change  qui  a  acheté  à  la 
Bourse  des  titres  volés,  et  qui  est 
actionné  plus  tard  par  son  client, 
entre  les  mains  de  qui  ces  titres 
ont  été  saisis  ou  frapjîés  d'opposi- 
tion, ne  peut  le  renvoyer  à  se  pour- 
voir contre  celui  qui  les  lui  a  ven- 


APPKÏ.. 
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ASSURANCE  MÀRlTlHï:. 


ilijs ;  il  doit,  au  coiilroiiu,  répon- 
dre fie  ri*  l'aLî,  sauf  son  rfconrs 
ontro  >on  vi*mleur.  —  Marseille, 
;it)  janvier  ^^7'i.  —  Durand  c.  Oi- 
raud  el  Ckippier 1— 117 

2.  Valeur  de  Bourse  frappée  d'opposi- 
tion ^  Recours  contre  V agent  de  chan- 
ge, Apijel  de  Vopposant  en  cause.  — 
(À'iui  qui  a  acheté,  par  le  minis- 
tère d'un  agent  de  change,  une  va- 
leur de  Bourse*,  qui  vient  ensuite  à 
être  fraj)pée  d'opposition  par  un 
tiers,  ne  peut  exercer  à  cet  éjjard 
une  action  en  responsabilité  contre 
l'agent  de  change  qu'en  niellant  en 
cause  le  tiers  opposant  pour  qu'il 
fasse  valoir  ses  droits,  à  moins  que 
celui-ci  n'ait  déjà  exercé  son  ac- 
tion en  revendication.  —  Marseille, 
23  févr.  1874.—  Borellvc.  Vaïsse. 

1—132 

3.  Voy.  Compétence,  4. 
Allèges.  —  Voy.  Débarquement,  1 . 
Appel. 

1.  Décîinatoire,  Effet  suspensif.  — 
l/appel  du  jugement  par  lequel  un 
Tribunal  de  Commerce  s'est  décla- 
ré compétent,  n'a  pas  pour  eil'et 
de  suspendre  le  jugement  du  fond. 
—  Marseille,  2G  nov.  1873.  — 
Bouct  c.  Dargent 1-54 

2.  Jugement  interlocutoirty  Plaidoirie 
au  fond,  Fin  de  non-recevoir.  —  I 
X'est  pas  recc\'able  Tappel  émis 
contre  un  jugement  ordonnant  une 
enquête,  par  la  partie  qui,  en  Ire 
instance,  a  proposé  une  fin  de  non- 
recevoir,  si  cette  partie,  après 
avoir  été  repousséc  dans  son  excep- 
tion, a  conclu  elle-même  à  l'en- 
quête, y  a  ensuite  procédé  et  a 
[)laidé  au  fond  sans  réserves  d'ap- 
pel, et  si  son  appel  de  ce  jugement 
n'a  été  réalise  qu'après  appel  du 
jugement  définitif  et  au  moment 
même  des  plaidoiries.  —  C.  d'Aix, 
27  janvier  1874.  —  Messageries  c. 
Coutzouveli 1—241 

3'.  Voy,  Abordage,  10;  Assurance  ma- 
ritime, ^ 


Apporl.  —  Voy,  Assurance  jinari- 
linie,  4;  Société,  J.  1<*L 

Arachides.  —  Voy.  Vente,'?. 

Armateur. 

1.  Clause  du  connaissement,  Jrtespon- 
sabilité  des  fautes  du  capitaine  et 
de  Véouipage.  —  Est  nulle  et  di- 
nul  effet  la  clause  d'un  connaisse- 
ment par  laquelle  l'armateur  dé- 
clare ne  pas  répondre  des  îantes 
ou  négligences  quelconques  du  ca- 
pitaine, du  pilote,  des  marins  ou 
autres  personnes  embarquées^  à 
bord.  —  Marseille,  8  juin  1874.  — 
J.  Duclaux  c.  Messag.  mar.    1—499 

2.  Voy.  Abandon  du  na\ire  et  du  fret; 
Abordage,  6, 7  ;  Comiiétence,  9,  27. 

Assexnblée  générale.  —  Voy.  So- 
ciété, 5,  12. 

Assurance  maritime. 

1.  Corps,  Changement  de  destination , 
Perte  dans  la  limite  du  voyage  as- 
suré. •—  L'assurance  est  nulle 
lorsque  le  navire  assuré  entreprend 
un  voyage  différend  de  celui  qui 
est  indiqué  dans  la  police,  et  la 
perte,  en  ee  cas,  n'est  plus  au 
risque  de  l'assureur,  lors  même 
qu'elle  arriverait  dans  une  partie 
du  parcours  commune  au  voyage 
assuré  et  au  voyage  réellement' en- 
trepris. —  C.  d'Aix,  !'='•  juillet 
1873.  —  Assureurs  c.  Proveni^al. 

1-58 

2.  Exaaération  de  valeur.  Absence  de 
fraude,  Réduction,  Prime.  —  L'exa- 
gération de  la  valeur  donnée,  dans 
une  police,  à  l'oiijet  assuré,  ne 
doit  entraîner  rannulation  de  l'as- 
surance que  lorsqu'elle  a  eu  lieu 
par  fraude.  —  Bans  le  cas  où  celle 
exagération  est  le  résultat  d'une 
erreur  ou  de  l'opinion  trop  avanta- 
geuse que  le  propriétaire  avaW  de 
la  chose  assurée»  ra:sauPdnoe  doit 
être  simplement  réduite  à  la  valeur 
véritable  de  cet  objet.  —  Ei  la 
prime,  en  ce  cas,  ne  doit  être  per- 
çue que  sur  la  somme  réduite,  s^uf 
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la  perception  de  1/2  pour  cent  sur 
la  somme  ristournée.  —  C.  d^Aix, 
10  nov.  1873.  —  Moline  et  Souchet 
et  Lassave  iè.  Assureurs. ,    I— 111 

3.  Facultés,  Avaries,  Expertise  non 
contradictoire.  Capitaine  anglais, 
Consul  français.  —  Est  non  rece- 
vablo  la  demande  en  règlement  d'a- 

,  .varies  particulières  formée  contre 
.les   assureurs   d'une  marchandise 

.  .  transportée  dans  un  port  étranger, 
lorsque  le   destinataire  n'a  appelé 

.,,ni   le  capitaine,  ni  un  curateur  à 

;  .l'expertise  à  laquelle  il  a  lait  pro- 

,"  céder.  —  Et  le  défaut  d'appel  du 

capitaine  à  l'expertise  ne  peut  être 

,  justifié  par  cette  circonstance  qu'il 

était  de  nationalité  anglaise,  et  que 

'  c'est  le  consul  de  France  (lui  a 

'  .nommé  les  experts,  la  signification 
au  capitaine  étant  toujours  possi- 
ble par  la  voie  du  consulat  anglais. 
—  Marseille,  4  février  1871.  —  J5a- 
sily  Valiéri  et  G*  c.  Assureurs..  ' 

I--115 

-\.  Corps,  Clause  (V annulation  en  cas 
de  vente,  Promesse  d^apport  dans 
Une  société,  Perte  avant  la  consti- 
tution définitive,  Police  annulée,  — 
Dans  le  cas  où  un  navire  a  été  as- 
suré avec  la  clause  que  l'assurance 
'  deviendra  nulle  en  cas  de  vente,  on 
doit  considérer  comme  vente  pro- 
duisant cet  efi'et,  l'accord  par  lequel 
'  le  propriétaire  s'est  engagé  à  faire 
apport  du  navire  dans  une  société 
à  former,  si,  du  reste,  cette  société 

^  .  s'est,  plus  tard,  régulièrement 
constituée.  —  Et  l'eflct  de  ce  con- 
trat doit  remonter  au  jour  de  l'ac- 
ooiti  lui-même,  et  non  pas  seule- 
ment au  jour  où  la  société  a  été 
constituée.  —  Si  donc  le  navire 
périt  j)ostérieurement  au  jour  de 
l'accord,  les  assureurs  n'en  répon- 
dent plus,  bien  que  la  perte  soit 
antérieure  à  la  date  de  la  constitu- 
tion définitive  de  la  société.  — 
Marseille,  27  févr.  1874.  —  Cie  de 
Batellerie  c.  Assureurs.. .    1—125 

7).  Corps,  Veritas,  Fausse  déclaration, 
.  Nullité,  Police  postérieure,  Non  dé- 
•    cjaration.  Réticence,    Validité,    — 


Est  nulle,  pour  fausse  déclaration, 
l'assurance  sur  corps  dans  laquelle 
il  a  été  déclaré  que  le  navire  était 
coté  au  Veritas,  si  ceUe  cote,  es- 
pérée par  l'assuré,  n'avait  pas  en- 
core été  obtenue  par  lui.  —  Lors- 
que, dans  ces  circonstances,  d'au- 
tres polices  ont  été  souscrites,  au 
profit  du  mémo  assuré,  sur  corps 
et  facultés  du  mémo  navire,  sans 
aucune  mention  relative  à  la  cote, 
les  assureurs  signataires  de  ces 
.  polices  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
ce  silence  comme  d'une  réticence 
annulant  l'assurance,  en  soutenant 
que  la  déclaration  ci-dessus,  dans 
la  première  police,  leur  avait  fait 
croire  à  la  cote  du  navire,  si  du 
reste  cette  première  police  n'était 
signée  ni  par  les  mêmes  assureurs, 
ni  sur  la  même  place.  —  Il  y  a  lieu, 
en  ce  cas,  de  décider  que  les  der- 
nières polices  doivent  être  appré- 
ciées en  elles-mêmes  et  indépen- 
damment de  la  première,  et,  par 
suite,  validées.  —  C.  d'Aix,  4  déc. 
1873.  —  Oulonne  et  C  c.  Assureurs. 

1-120 

6.  Réticence,  Première  police.  Annu- 
lation, Seconde  police.  Silence  sur 
la  première.  —  L'assuré  qui  fait 
couvrir  un  risque,  n'est  pas  tenu 
de' déclarer  aux  assureurs,  au  mo- 
ment de  la  signature  de  la  police, 
les  assurances  existant  déjà  sur 
l'objet  assuré.  —  Par  suite,  n'est 
pas  coupable  de  réticence,  l'assuré 
qui,  ayant  fait  faire  une  assurance 
sur  un  navire,  l'annule  et  la  rem- 
place par  une  autre,  sans  avertir 
les  assureurs  de  la  seconde  police, 
qu'une  première  avait  été  d'abord 
souscrite.  —  C.  d'Aix,  18  décemb. 
1873.  —  Assureurs  c.  Rodocanachi. 

1—130 

7.  Corps,  Délaissement,  Avances  sur 
fret.  Dispense  de  restitution  en 
cas  de  perte,  Attribution  aux  assu- 
reurs sur  corps,  Avances  faites  par 
un  tiers,  —  L'armateur  qui  fait  dé- 
laissement aux  assureurs  sur  corps, 
doit  leur  tenir  compte  des  avances 
sur  fret  qu'il  a  reçues  de  l'affréteur 
avec  dispense  de  restitution  en  cas 
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de  perte  du  navire,  et  à  la  charge 
de  payer  la  prime  d'assurance.  — 
Et  il  en  est  de  môme  au  cas  ou  il  a 
reçu  ces  avances  d'un  tiers  autre 
que  l'affréteur,  si  c'est  aux  mêmes 
conditions.  —  Marseille,  H  mars 
1874.   —  Ceretti  e.  Assureurs... 

1—142 

8.  Facultés,  Réticence,  Rentrée  au 
port  du  départ.  —  La  rentrée  du 
navire  porteur  des  facultés  assu- 
rées dans  le  port  de  départ,  le  len- 
demain même  du  départ,  et  sans 
avaries,  ne  constitue  pas  une  relâ- 
che proprement  dite,  mais  seule- 
ment une  précaution  ordinaire  de 
navigation.  —  Ce  fait  n'est  pas  de 
nature  à  modilier  l'opinion  du  ris- 
que, e*  celui  qui,  postérieurement, 
fait  faire  une  assurance  sur  ce 
chargement,  n'est  pas  tenu  de  le 
déclarer  aux  assureurs,  —  M^ir- 
seille,  26  mars  1874.  —  Negretti  c. 
Assureurs 1—150 

9.  Navire .  parti ,  Facultés  cfuirgées 
ou  à  charger,  —  La  circonstance 
que  le  navire  est  déjà  parti  au  mo- 
ment de  la  signature  d'une  police 
sur  facultés,  est  sufiTisamment  ma- 
nifestée aux  assureurs  par  l'ex- 
pression de  facultés  chargées^ou  à 
charger Ibid 

10.  Tempête.  —  Ne  peut  constituer 
une  cause  de  nullité  de  l'assu- 
rance le  fait  qu'une  violente  tem- 
pête sévissait  au  lieu  et  au  moment 
où  la  police  était  souscrite,  ce  fait 
étant  aussi  bien  connu  des  assu- 
reurs que  des  assurés Ibid 

11.  Briques  à  polir,  Franchise.  — 
Les  briques  à  polir  ne  sont  pas  des 
minerais,  dans  le  sens  de  l'art.  20 
de  la  police  de  Marseille  ;  elles  ne 
sont  donc  pas  franches  d'avaries. 
—  Marseille,  27  avril  1874.  —  Du- 
four  c.  Assureurs I — 1 74 

J2.  Facultés,  Avaries,  Assureurs  non 
autorisés  à  améliorer  la  marchan- 
dise. —  Lorsqu'une  marchandise 
assurée  est  parvenue  à  destination, 
les  avaries  dont  elle  est  atteinte 


doivent  être  réglées  d'après  Iqtat 
où  elle  se  trouve  à  son  arrivée, 
sans  que  les  assureurs  aient. le 
droit  de  demander  qu'elle  soit  d'a- 
bord améliorée  par  un  triage  dans 
son  état  aetueL  —  Marseillo,  8  mai 
1874.  —  De  Laleu  c.  Nicolaïdes 
etC* ï— 190 

13.  Cuirs,  Balles,  Avaries,  Débarque- 
ment dans  un  port  de  relâche.  Rem- 
barquement en  vrac,  Vente  aux  en- 
chères en  entier.  —  Lorsqu'une 
marchandise  (cuirs),  embarquée  en 
balles,  est  débarquée  dans  un  port 
de  relâche,  par  suite  d'avaries,  et 
qu'après  amélioration  elle  y  est 
rembarquée  en  vrac,  l'assureur  ne 
peut  demander,  à  destination,  que 
la  vente  destinée  à  fixer  l'avarie 
n'ait  lieu  que  pour  les  cuirs  avariés, 
et  .que  les  cuirs  sains  en  soient 
écartés.  —  Il  y  a  lieu,  au  contraire, 
par  suite  du  changement  dans  Vétat 
originaire  de  la  marchandise,  de  la 
considérer  comme  avariée  dans  son 
ensemble,  et  de  la  soumettre  dans 
son  ensemble  aux  enchères.  —  Mar- 
seille, 9  juin  1874.  —  Assureur^  c. 
A.  Morand  et  C* 1—206 


14.  Avarie  de  machine,  Temps  calme, 
Faiblesse  de  construction^  Vice  pro- 
pre. —  La  rupture  d'une  pièce  de 
la  machine  d'un  bateau  à  vapeur 
doit  être  attribuée  au  vice  propre, 
lorsqu'elle  a  eu  lieu  après  quelques 
jours  de  navigation,  par  un  temps 
calme,  et  que  le  navire  avait  reçu 
des  réparations  au  départ.  —  Il  en 
est  surtout  ainsi  lorsque  des  experts 
nommés  dans  un  port  de  relâche 
ont  été  d'avis  que  cette  pièce  était 
faible  de  construction.  —  C.  d'Àix, 
14  janvier  1874.  —  Ferrero  c.  As- 
sureurs     1—217 

15.  Demande  en  dommages-intérêts. 
Appel.  —  Une  demande  en  dom- 
mages-intérêts faite  par  fassuré, 
accessoirement  à  une  demande  en 
délaissement,  suffit  pour  rendre 
celle-ci  susceptible  d  appel,  même 
vis-à-vis  des  assureurs  souscrip- 
teui's   d'une    somme   moindre  de 
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■  iflfOQ'iï^nts,  lorsque,  jointe  à  la 
'demande,  principale,  elle  excède 
'  celte  somme.  —  Il  n'en  serait  au- 
'  treMent  cpie  dans  le  cas  oii  la  de- 
•rtkndo  on  dommages -intérêts  se- 
rait foi-mée  reconventionnellement 
par  lesif  défendeurs Ibid 

16.  Valeur,  Dispense  de  justification, 
Preuve  d' exagération  jRecevabilité,  — 
La  clause  d'une .  police  d'assurance 

. .  portant  que  l'assuré  n'a  besoin  de 
.  produire  aucune  preuve  pour  justî- 
lier  la  valeur  assurée,  ne  rend  pas 
l'assureur  non  recevable  à  prouver 
lui-môme  que  cette  valeur  a  été 
exiigérée,  et  à  la  faire  réduire  si 
cette  preuve  est  faite.  —  Tr.  de 
Com.  ae  Nantes,  5  octobre  1873.  — 
Rozier  c.  Assureurs 11—5 

17.  Polices  y  Places  différentes,  Heure 
'  de  la  souscription,  Heure  de  la  clô- 
ture, AntériorÊé,  Ristourne.  —  Sui- 
vant les  prescriptions  de  Tart.  332 
C.  Com.,  toute  police  d'assurance 
doit  énoncer,  outre  la  date  do  la 
souscription,  si  c'est  avant  ou  après 
midi  que  la  souscription  a  eu  lieu.-— 
Cette  énonciation  mise  seulement  à 

'  la  clôture  de  la  police  par  le  cour- 
tier, ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la 
loi.  — En  conséquence,  lorsqu'une 
police,  ne  portant  pas  l'heure  de  sa 
souscription, porte  seulementqu'elle 

'  a  été  clôturée  après  midi,  les  assu- 
reurs qui  l'ont  signée,  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  cette  énonciation 
pour  faire  considérer  leur  police 
comme  postérieure  à  une  autre 
police  souscrite  surune  autre  place 
avant  midi,  et  pour  la  faire  ris- 
tourner au  cas  oîi  l'ensemble  des 
deux  polices  dépasserait  le  mon- 

'  tant  des  objets  exposés  aux  ris- 
ques de  mer.  —  Dans  ces  circons- 
tances, au  contraire,  s'il  apparaît 
que  les  deux  polices  ont  été  sous- 
crites en  vertu  d'ordres  donnés  si- 
multanément, on  doit  les  considé- 
rer comme  souscrites  en  même 
temps,  et  le  ristourne  doit  porter 
proportionnellement  sur  chacune 
des  souscriptions.  —  Cass.,  24  dé- 
cembre 1873.  —  Assureurs  c.  Ghir- 

■  landa  et  G" 11—64 


18.  Facultés,  Pour  compte  de  qui  il 
appartiendra,  Destinataire  assuré, 
Revendication  par  Vexpéditeur,  Bé- 
fice  de  la  police,  Primes  antérieures, 
Compensaiion.  —  Lorsque  le  desti- 
nataire de  marchandises  en  cours 
de  voyage  les  a  fait  assurer  pour 
compte  ae  qui  il  appartiendra,  et 
que,  faute  de  paiement,  ces  mar- 
chandises sont  revendiquées  par 
l'expéditeur,  c'est  à  celui-ci  que 
doit  appartenir  exclusivement  le 
bénéfice  de  l'assurance,  et  que 
doit  être  remise  la  police.  —  Et 
les  assureurs  ne  peuvent  compen- 
ser, sur  le  montant  des  avaries 
qu'ils  lui  remboursent,  que  la  prime 
afférente  à  cette  police  même,  et 
non  les  autres  primes  que  pouvait 
antérieurement  leur  devoir  le  des- 
tinataire dénommé  dans  la  police.— 
Le  Havre,  19  mai  1873.  —  Masque- 
lier  et  C*  c.  Assureurs. . .    11—114 

19.  Corps,  Réparation,  Frais  de 
Dock,  —  Les  frais  de  séjour  d'un 
navire  dans  le  Dock  penclant  les 
réparations,  doivent,  dans  le  rè- 
glement avec  les  assureui'S  sur 
corps,  subir  la  réduction  du  tiers 
pour  différence  du  neuf  au  vieux, 
comme  le  coût  des  réparations 
elles-mêmes.  —  Tr.  de  Com.  de 
Nantes,  8  novembre  1873.  —  Her- 
mann  c.  Assureurs II — 137 

20.  Réduction  du  tiers,  Vieux  cuivre. 
—  Lorsque,  pendant  le  cours  des 
réparations,  il  devient  nécessaire 
de  changer  le  doublage,  le  vieux 
cuivre  doit  être  attribué  aux  assu- 
reurs, sans  préjudice  de  la  réduc- 
tion du  tiers  pour  différence  du 
neuf  au  vieux  sur  le  coût  du  dou- 
blage neuf Ibid. 

2i.  Facultés,  Vente  encours  de  voyage, 
Net  produit,  Valeur  au  lieu  du 
reste.  Comparaison,  Règlement  d'a- 
varies. —  Le  règlement  d'avaries 
particulières  sur  des  marchandises 
en  cours  de  voyage,  pour  cause 
d'avaries,  doit  être  établi  en  com- 
parant la  valeur  de  la  marchandise 
saine  au  lieu  de  débarquement 
avec  le  net  produit  de  la  vente  au 
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port  de  relâche,  et  en  reporlaot  le 
qBantum  de  la  perte  sur  la  valeur 
assurée. — ïr.  de  Com.  de  Nantes, 
3  roai  1873.  —  JossOi  Talvande  c. 
Gnillon U— 143 

22.  Vapeur,  Corps,  Machines,  Assu- 
rance wiique.  Sommes  séparées, 
Avaries  au  corps,  —  Lorsque  l'as- 
surance d*un  vapeur  porte  tout  à 
la  fois  sur  corps,  agrès,  dépendan- 
ces, et  sur  machines  et  accessoires, 
il  y  a,  au  point  de  vue  du  délaisse- 
ment, incfivisibiUté  entre  les  ob- 
jets assurés,  bien  que  la  somme 
assurée  ait  été  divisée  entre]  le 
corps  et  la  machine,  et  qu'une 
prime  différente  ait  été  stipulée 
pour  chacune  des  fractions.  —  En 
conséquence,  s'il  se  produit  des 
avaries  dont  la  réparation  dépasse- 
rait les  3/4  de  la  somme  assurée, 
le  délaissement  doit  porter  sur  la 
totalité'  des  objets  assurés,  bien 
que  les  avaries  n'aient  affecté  que 
le  corp^  et  aient  laissé  les .  machi- 
nes intactes.  —  Tr.  de  Com.  de  la 
Seine,  20  avril  1874.  — Quesnel  c. 
Assureurs . 11—165 

23,  Corps,  Délaissement,  Rapport  du 
fret,  Déduction,  Frais  de  mise  hors. 

—  L'armateur,  tenu,  par  l'art.  386 
C.  Com.,  de  rapporter  aux  assu- 
reurs sur  corps  à  qui  il  fait  délaisse- 
ment, le  fret  qui  lui  a  été  payé  d'a- 
vance, ne  peut  en  déduire  (pie  les 
dépenses  faites  pendant  le  voyage. 

—  Il  u'a  pas  le  droit  d'en  déduire 
les  frais  de  mise  hors  du  navire, 
ces  frais  étant  compris,  sauf  stipu- 
lation cpntraire,  dans  la  somme 
assurée.,  —  Tr.  de  Com.  de  la 
Seine,  1"  août  1872.  —  Simonnoau 
et  Tréal  c.  Assureurs II — 188 


24.  Fret,  Avances  a>ssurées,  Fret  inté- 
gral, DoMe  assurance,  Perte  du 
navire  sans  sauvetage.  —  L'arma- 
teur qui  a  reçu  des  avances  sur 
fret,  aont  l'assurance  a  été  faite 
par  un  affréteur  aux  frais  du  capi- 
taine Qui  a  payé  la  prime,  commet 
une  double  assurance  en  faisant 
ultérieurement  assurer  l'intégralité 


en  oasde  perte  du  mmtp  ^anBctu- 
veiage,  les  assureurs  dp  fenfier 
fret  sont  fondés  à  déduire  du'iiii^n- 
lant  de  l'assurance  les  avances  de 
fret  reçues  par  rarmateop..-^  /ug^ 
arb.,  24  juillet  1872.  —  Guérin  ç. 
Assureurs I^-^^!0^ 

Assurance  terrestre. 

1.  Réticence,  Fait  inconnu  à  Vassuré, — 
La  réticence,  telle  qu'elle  a  été 
prévue  par  l'art.  348  C.  Com.,  ne 
peut  s'entendre  que  d'un  fait  cor^nu 
par  l'assuré  et  non  déclaré  par  lui. 
—  L'ignorance  de  l'assuré,  à  eet 
égard,  est  toujours  présumée,  'de 
môme  que  sa  bonne  foi.  -^  La  dé- 
chéance ne  peut  être  encourue  do 
ce  chef  gue  si  la  réticence  porte 
sur  des  faits  ncrsonnels  et  directe- 
ment opposables  à  l'assuré,  ou  sur 
des  faits  à  lui  étrangers,  mai;§  (îfpnt 
il  est  convaincu  d'avoir  çu  coritiais- 
sance.  —  Tr.  cens.  d'Alexandrie, 
29  juin  1874.  -~  Société  d'avA^Êfift 
c.  Assureurs , .    ÎÏtt^IÏd? 

2.  Echelles  du  Levant,  Assureurs  de 
diverses  nationalités,  Trihm^oiugB^ 
différents.  Art.  358  Code  de  Com- 
merce, Excédant,  Réduction.  '— 
La  circonstance  que,  dans  les 
Echelles  du  Levant,  l'assuré  sç' 
trouve  en    présence  db  nlusieui-s* 

•     assureurs    de    nationalités    diffé- 
rentes,    justiciables     de    ïrïlm. 
naux  différents,    n'a   aucune  'in- 
fluence sur  Vapplication  des  princi- 
pes fondamentaux  du  contrat,  <^ 
qu'il  est  régi  par  la  loi  françaiseJ  ■>- 
Notamment,  si  Iq  montant  tofel  des 
assurances  dépasse  le  n)Qntanfc  d^s 
objets  assurés,  la  circonstance  ci- 
dessus  ne  dispense  pas  rassmréil^ 
subir  la  réduction  proportionnelle 
demandée,  en  vertu  de  Tari.  358  C - 
Com.,  par  les  assureurs  coiltre  les- 
quels il  plaide îbid 

3.  Dépens.  —  Les  assureurs  qui  n'«ifit 
pris  en  risque  qu'une  partie  de  la 
valeur  des  objets  assurés,  ne  pteo- 
vent  exciper  de  l'existence  d'&iïtres 


H:lMiilBiE:GGHIiUfiI£v 


ÀVAHIB  GOMfiiUNE. 


^ 


,  j4D£tëi^s  :fôOuyria«Ue  solde  de  cette 
:  (vateui!,  pow  se  faire  exonérer 
.«•«dfttfie  pBrtie  des  dépens  de  l'ins- 
-iiianoë  en  Tèglement  d'indemité. 
■:,\  r  Ibid, 

h  Vey,  Compétence,  2. 

Aubergiste. 

Privilège,  Droit  de  rétention,  Dépen- 
ses d'un  précédent  voyage,  —  Le 
privilège  de   l'aubergiste  sur  les 

Reflets  du  voyageur  qui  ont  été 
.transportés  dans  son  auberge,  ainsi 
(jue  le  droit  de  rétention  qui  on  est 

'  %  conséquence,  n'existent  (pie 
pour  les  dépenses  que  le  voyageur 
vient  de  Taire  actuellement,  et  non 
pour  celles  de  voyages  précédents. 
—  En  conséquence,  l'aubergiste  ne 
peut,  sous  peine  de  dommages- 
intérôts,  retenir  les  eflets  du  voya- 
geur pour  garantie  do  dépenses 
antérieures.  —    ïr.  de  Gom.  de 

'  Niantes,  20  septembre  1873.  —  Mo- 

"  rillon  c.  Bouyer 11—98 

Autorisation.  —  Voy,  Faillite,  4; 
'  Femme  marchande  publique  ;  Lo- 
,  cation,  1. 

Aval.  —  Voy.  Effets  de  Com.,  1  ; 
Faillite,  6, 8, 10. 

Avances.  —  Voy.  Effets  de  Com'.,  6. 

Avances  sur  fret.  —  Voy,  Assu- 
rance maritime,  7,  23,  24. 

Avantage  particulier.  —  Voy^ 
Faillite,  12. 

Avarie.  —  Voy,  Assurance  mari- 
-time,  3,  12,  13,  14,  22  ;  Avarie 
'  commune,  3  ;  Capitaine,  4  ;  Fin  de 
'  non  recevoir,  2  et  suiv. 

Avarie  commune. 

\,Jet^  Relâche,  Imiavigabdité,  Pro- 
priétaire des  objets  jetés,  Demande 
t1?  règlement,  Tribunal  du  lieu  de  la 
destination.  —  liOrsqu'un  jet  à  la 
mce  a  lieu  poui?  le  salut  commun, 
et  qu'eDsuite  le  navire  relâche  et 
Qst. déclaré  iniiavigable,  cette  dô- 
clRpation  d'innavigabilité  n'enlève 


pas  au  propriétaire  des  objets  jetés 
le  droit  de  former  contre  les  autres 
intéressés  une  demande  en  règle- 
glement  d'avaries  communes.  —  Et 
cette  demande  doit  être  portée, 
non  devant  le  Tribunal  du  lieu  où 
rinnavigabilîté  a  été  déclarée,  mais 
devant  celui  où  la  cargaison  est 
arrivée  par  un  autre  navire.  — 
Marseille,  23  décembre  1873.  — 
Valette  c.    Cartier  et  Assureurs. 

1—75 

2.  Marchandise  jetée,    Réception  du 

'  solde,  Payement  du  fret,  Ilecevabi-  . 
lité,  —  La  réception  de  la  mar- 
chandise et  le  payement  du  fret  ne 
constituent  pas  une  fin  de  non-re- 
ccvoir  contre  la  demande  en  rè- 
glement d'avaries  communes  for- 
mée plus  tard  par  le  consigna- 
taire  à  raison  d'une  partie  de  sa 
marchandise  qui  n'a  pu  lui  être 
livrée  pour  avoir  été  jetée  à  la 
mer  pour  le  salut  commun.    Ibid, 

3.  Jet,  Ouverture  des  panneaux,  Ava- 
jrie.   Constatation,   Surestaries.   — 

Doit  être  admise  en  avarie  com- 
mune l'avarie  causée  à  une  cargai- 
son (blé)  par  l'introduction  de 
l'eau  dans  la  cale  au  momen  t  où 
les  panneaux  ont  été  ouverts  pour 
faire  jet  à  la  mer  pour  le  salut 
commun. —  Il  en  est  ainsi  du  moins 
dans  la  mesure  où  celte  introduc- 
tion de  l'eau  est  jugée  être  la  con- 
sé(iuencc  do  l'ouvorturo  des  pan- 
neaux. —  Il  en  est  de  môme,  et 
dans  la  mémo  mesure,  des  sures- 
taries encourues  par  le  consigna- 
tairc  au  débarquement,  par  suite 
des  constatations  nécessitées  pnv 
cette  avarie.  —  Marseille,  29  dé- 
cembre 1873.  — •  Romano  c.  Enrico 
Odero » 1—77 

4.  Vapeur,  Insuffisance  de  charbon, 
Marchandises  brûlées,  —  Le  capi- 
taine d'un  vapeur,  qui  n'a  pas  mis 
à  bord  la  quantité  de  charbon  né- 
ce  >saire  pour  tout  le  voyage,  et 
qui  a  dû  alimenter  ses  fourneaux 
avec  des  objets  du  bord  et  des 
marchandises,  n'est  pas  fondé  à 
demander  l'admission  de  ces   ob- 
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GAPITAUSË. 


jets  et  de  ces  marchandises  en 
avaries  communes.  —  Marseille,  12 
juillet  1874  ~  Thomson  c.  Hugùe- 
niol !— 223 

Avoines.  —  Toy.  Fret,  4. 

Bagages.—  Voy,  Bateau  à  vapeur,!. 

Bail.  —  Voy.  Compétence,  28. 

Bateau  À  vapeur. 

1 .  BaaageSy  Défaut  d* enregistrement, 
Buuettn,  Clause  spéciale,  —  Est 
valable  la  clause  d*un  bulletin  de 
passage  sur  un  bateau  à  vapeur 
portant  que  la  Compagnie  ne  ré- 
pond des  bagages  que  s*ils  sont 
enregistrés,  lorsque,  du  reste,  la 
Compagnie  a  établi  un  bureau  spé- 
cial [)our  cet  enregistrement.  — 
Marseille,  31  mars  1874.  —  Holder 
c.  Valéry 1-158 

2.  Compagnie^  Agent,  Action,  Compé' 
tence,  —  l^es  agents  à  Marseille 
d'une  Compagnie  de  bateaux  à  va- 
peur ayant  son  siège  sur  une 
autre  place,  ne  sont  que  de  simples 
mandataires,  sans  qualité  pour  ré- 
pondre à  une  action  en  payement 
d'avaries  éprouvées  par  la  mar- 
chandise transportée.  —  Cette  ac- 
tion ne  peut  Ôtre  régulièrement 
exercée  qu'à  rencontre  de  la  Com- 
pagnie elle-même.  —  Bile  peut, 
toutefois,  ôtre  compétemment  por- 
tée devant  le  Tribunal  du  domicile 
de  l'agence.  —  Marseille,  21  sep- 
tembre 1874.  —  Rahim  c.  Cl.  Clerc 
et  C 1—289 

3.  Voy.  Assurance  maritime,  14,  22  ; 
Avarie  commune,  4  ;  Fret,  1  ;  Vente 
par  navire  désigné,  1,2. 

Billet  à  ordre.  —  Voy.  Compé- 
tence, 14. 

Blé<  —  Voy.  Débarquement,  2;  Fret, 
2  ;  Vente  à  livrer,  8  ;  Vente  par 
navire  désigné,  1, 2,  3. 

Blessure.  —  Voy.  Compétence,  9. 

Bonification.  —  Koy.  Vente,  1  ; 
Vente  par  navire  désigné,  3,  5. 


Bons  de  sous.  -**  Voy,  Effeisde 
Com.,  4.  '   i. 

Briques.  —  Voy.  Assurance  raai'i- 
limc,  11. 

Bureau  de  Tabac—  Voy. Comité- 
tence,  23. 

Gaie.  —  Voy,  Compétence,  10  ;  Lo- 
cation, 1. 

Camionnage.  —  Voy.  Commission- 
naire de  transports,  9. 

Capitaine. 

1.  Frais  de  pesage.  Règlement  du- fret, 
Pesage  entre  vendeur  et  acheteur.  — 
D'après  l'usage,  le  capitaine  dont 
le  fret  doit  être  réglé  sur  le  pesage 
à  faire  à  destination,  doit  contri- 
buer pour  moitié  aux  frais  de  ce 
pesage.  —  Mais  il  n'en  est  plus 
ainsi,  et  le  capitaine  n'est  tenu  de 
rien  à  cet  égard,  lorsque,  là  car- 
gaison étant  déjà  vendue  à  l'arrivée, 
le  pesage  a  eu  lieu  pour  l'exécttlton 

'de  cette  vente  entre  l'affréteur  et 
son  acheteur.  — -  Marseille,  iT  oc- 
tobre 1873.  —  Merliac  c.  -Saeéa- 
rello  et  Lachaux 1-8 

2.  Marchandises  non  livrées  à  desti- 
nation, Action  en  responsal^Hké, 
Chargeur,  —  L'action  en  rôspoûsa- 
bilité  contre  le  capitaine  pour  défaut 
de  livraison  à  destination  des  mar- 
chandises chargées  à  son  bord, 
peut  être  exercée  par  le  chargeur 
aussi  bien  que  par  le  destinataire*— 
Marseille,  9  janvier  1874.  —  Rol- 
land frères,  c.  Petrina  et  Laviôon. 

3.  Connaissement,  Clause  imprimée, 
Poids,  Irresponsabilité.  —  ÎEst  va- 
lable et  obligatoire  la  clause,  niôrae 
imprimée,  d*un  connaissement  par 
laquelle  une  Compagnie  de  trans- 
ports maritimes  déclare  ne  pas  ré- 
pondre du  poids  des  marchandises 
embarquées.  —  C.  d'Aix,  18  niarS 
1874.  -  Messageries  maritimes,  et 
Chemin  de  Fer  c.  Barroîl  et  C. 

4.  Faculté  de  transborder,  Séjour  dans 


/ 


CAWTAINE. 


CHEMIN  DE  FER. 


Il 


ie-^^ti  dA.  transbordement t  Refard, 
Avarie,  — -  La  faculté  de  transbor- 
jdçr,  réservée  à  une  Compagnie  de 
'  tateaux  à  vapeur  dans  le  connais- 
sement d'une  marchandise  chargée 

-  sur  un  de  ses  bateaux,  ne  peut 
s'entendre  que  de  la  substitution 
immédiate  ou  presque  immédiate 
d'un  navire  à  un  autre,  n'entraî- 
nant que  de  légers  retards.  —  Cette 
clause  ne  peut  exonérer  la  Compa- 
gnie de  la  responsabilité  résultant 
du  séjour  de  la  marchandise  dans 
un  port  de  transbordement  pendant 
douze  jours.  —  Marseille,  28  août 
1874.  ^  Ouvière  c.  Vinuesa  et  C\ 

I--27i 

5.  im^t  de  navigation,  —  Est  à  la 
.  charge  du  capitaiiîe  et  non  des 
,  chargeurs  l'impôt  exigé  du  capi- 

laini^,  dans  un  port  étranger,  sous 
la.  qualification  d'impô^  de  naviga- 
tion. —  Il  en  est  ainsi  même  au 
i^s  où  cet  impôt  n'est  perçu  qu'en 
,  Qm  de  chargement  et  proportion- 
.  nellemeat  au  poids  des  marchandi- 
ses chai'gées,  —  Marseille,  4  sep- 
.  tembre  1874.  — Yillecroze  c.  Ram- 
baud 1-277 

6.  Incendie,  Cause  inconnue,  Fautenon 
frouvée,  Force  majeure,  Connaisse- 
ment, Clause  d'irresponsabilité,  — 
L'incendie  qui  éclate  à  bord  d'un 
navire,   sans   cause  connue,  doit 

•  être  attribué  à  la  force  majeure, 
lorsque  aucune  faute  n'est  prouvée 

-  contre  le  capitaine,  et  qu'il  est 
=  élabli,  au  contraire,  qu'il  a  exercé 

une  surveillance  complète.  —  Il  en 
est  surtout  ainsi  lorsque  le  con- 
naissement renferme  une  clause 
.  déchargeant  l'armateur  des  consé- 
quences du  feu  à  la  mer  où  à 
.  terre.  —  Tr.  de  Com.  du  Havre,  26 
août  1873.  —  C  transatlantique  c. 
divers.,., 11-163 

7..  Voy,  Affréteiiient,  1  ;  Armateur  ; 
Compétence,  9  ;  Courtier,  2  ;  Fret, 
1  ;  Navire,  4. 

Gaationnement.  —  Voy.  Compé- 
, .  te;ice,  24  ;  FailliK),  11. 


Cession. 

Matière     commerciale  ,     Formalités. 

—  Les  cessions,  en  matière  de 
commerce,  sont  soumises,  comme 
en  matière  civile,  aux  formalités 
prescrites  par  l'art.  1690  C.   civil. 

—  C.  de  Rouen,  3  janvier  1874.  — 
Avril  c.  Haunaye  et  Lachaussée . . 

11-231 

Change  maritime.  —  Voy.  Con- 
trat à  la  grosse,  2. 

Changement  de   destination. 

—  Voy.  Assurance  maritime,  1. 

Charbon.  —  Voy.  Avarie  com- 
mune, 4. 

Charge.  —  Voy.  Fret,  4. 

Charte-partie.  —  Voy.  Débarque- 
ment, 3. 

Chemin  de  ter. 

1.  Tarif  spécial,   Demande  expresse. 

—  Les  tarifs  spéciaux  du  chemin 
de  fer  ne  sont  applicables  que  par 
l'effet  d'une  demande  expresse  d  e 
l'expéditeur.  —  En  conséquence, 
lorsque  cette  demande  n'a  pas  été 
faite,  le  chemin  de  fer  est  fondé  à 
exiger  le  prix  du  tarif  général, 
lors  môme  que,  d'abord,  il  n'aurait 
perçu,  par  erreui*,  que  le  prix  du 
tarif  spécial.  —  Marseille,  12  jan- 
vier 1874.  —  Ch.de  fer  c^H.  Bou- 
chetetC*' ■•     1—86 

2.  Ustensiles  de  cuisine,  Articles  d'ar- 
genterie, Déclaration  spéciale,  —  La 
déclaration  spéciale  exigée  de  ceux 
qui  expédient  par  chemin  de  fer 
des  bijoux,  monnaies,  lingots  ou 
autres  objets  précieux,  n'est  pas 
applicable  au  cas  d'expédition  d'une 
caisse  ustensiles  de  cuisine  con- 
tenant divers  articles  d'argenterie. 

—  En  conséquence,  en  cas  de 
perte  de  cette  caisse,  le  chemin  de 
ier  ne  peut  se  baser  sur  le  défaut 
de  déclaration  pour  refuser  le  rem- 
boursement de  ces  articles.  — 
Marseille,  12  mars  1874.  —  Meriel 
c.  Ch.  de  fer...........';    I'-'i44 
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3.  Tarif  spécial,  Sacs  vides,  Trans- 
port gratuit  sans  responsabilité ^ 
Perte  y  Absence  de  force  majeure, 
Faute  présumée.  —  l^a  perte  d'une 
iiiai'uhandise  en  cours  do  trau&port 
est  présumée  être  le  résultat  d'une 
négligence,  quand  aucun  fait  de 
force  majeure  n'est  signalé.  -— 
En  conséquence,  la  clause  d'un  ta- 
rif spécial  de  chemin  de  fer  mettant 
le  retour  des  sacs  vides  a  la  charge 
de  la  Compagnie,  mais  la  déclarant 
non  responsable  de  leur  |)erle  ou 
avarie  dans  le  trajet  de  retour,  n'a 
pour  efl'el  de  l'exonérer,  en  cas  de 
I)erte,  (lue  si  elle  signale  le  fait  de 
force  majeure  (jui  a  causé  cette 
perte.  —  Marseille,  12  mars  187^. 
—  /Vljbeg  Collet  et  C  c.  Ch.  do  fer. 

I— IGl 

4.  Futailles,  JVayon  découvert,  CoU" 
Uuje.  —  Le  transport  en  wagon  dé- 
couvert étant  d'un  usage  hahilucl, 
du  moins  pour  les  marchandises 
en  futailles,  une  Compagnie  <^le 
chemin  de  fer  n'est  pas  responsa- 
ble des  avaries  résultant  de  ce 
mode  de  transport,  notamment  du 
coulage  des  futailles.  —  Toutefois, 
elle  est  tenue  de  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  faire 
cesser  l'avarie  dès  qu  elle  se  pro- 
duit (dans  l'espèce,  de  faire  re- 
battre les  fûts),  et  faute  par  elle  de 
l'avoir  fait,  elle  est  responsable  de 
l'excédant  de  perte  résultant  de  ce 
défaut  de  soins.  —  Marseille,  2 
juin  1874.  —  Martin  Fuster  Fiol 
et  Ce.  Ch.de  fer 1—196 

o.  Tarif,  Ustensiles  de  ménage,  Fer 
battu,  —  Des  marchandises  quali- 
fiées :  ustensiles  de  ménage  en  fer 
battu,  doivent  ôtre  rangées,  au 
j)oint  de  vue  des  frais  de  trans- 
port et  pour  l'application  du  tarif, 
dans  la  catégorie  des  ustensiles  de 
ménage,  et  non  dans  celle  des 
objets  en  fer  battu.  —  Marseille, 
18  septembre  1874,  —  Bouchot  c. 
Ch.  de  fer 1—288 

G.  Clause  de  non  responsabilité.  Preu- 
ve. —  Si  les  Compagnies  des  che- 
mins do»  fer  ne  peuvent  stipuler  par 


des  conventions  particulières  qu'el- 
les ne  seront  pas  garantes^^tfela 
perte  ou  do  l'avarie  des  ^.oRjjéts 
transportés,  il  en-  est  autrtînlënt 
quand  une  clause  de  non  responsa- 
bilité est  insérée  dans  dqs  tardifs 
dûment  homologués  par  l'àutorfté 
administrative.  —  Cette  clause  h'a 
pas  pour  eilet  d'affranchir  la  C^m- 
î)agnie  de  toute  responsabililé. rela- 
tivement aux  fautes  commises  par 
elle  ou  ses  agents,  mais  seulemt;nt 
de  mettre  à  la  charge  de  rexpétji- 
teur  ou  du  réceptionnaire  la  preuve 
de  la  faute  qui  entraînerait  la  re,s- 
l)onsal)ilité  de  la  Compagnie,  — 
Cass.  4  février  1874.  —  Ch.'  dé  fer 
c.  Tournadre II— 19 1 

7.  Tarif  spécial.  Clause  de  non-gçi- 
rantie,  —  La  clause  d'un  tai'if  spé- 
cial de  ehemin  de  fer  qui,  pour 
certains  transports  (sacs  v^des 
transi)ortés  en  retour  et  gratu» Cé- 
ment), déelare  la  Compagnie  non 
responsable  delà  perfceou  daj'a* 
varie,  n'a  point  pour  <ofl**it  «de 
l'affranchir  do  la  responsabilité,  vde 
ses  fautes  ou  de  celle  do  se^ag^^jçits, 
mais  seulement  de  mettre  la  preuirvo 
de  la  faute  à  la  charge  do  l'expédi- 
teur ou  du  destinatairç.  '—  Ga$s. 
22  avril  1874.  —  Ch.  de  fQr,iC. 
Guichard 11^219 

8.  Voy.  Commissionnaire  de  trans- 
ports, 9;  Compétence  17;  Vente 
par  navire  désigné,  6. 

Chèque.  —  Voy.  Effets  do.cpgi- 
mercc,  8;  Vente  à  livrer,  7, 

Chômage.—  Foy.  Abordage, ^4»  O 

Circulaire.  —  Voy.  Propriété  in- 
dustrielle, 2. 

Colza.  —  Voy.  Fret,  2. 

Commanditaire.  Commandite. 

—  Votj.  Faillite,  7;  Société,  t  et 
suiv. 


Commis. 


n 


1.  Gratification  facultative^  —   JLes 
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,.,gi?aLinçî^tLoas  que  font  les  patrons  à 
j,lejU4:sp(;)oimi&  à  ia  fin  do  Tannéo, 
,.  np  le-s  liant  pas  pour  les  années 
_  /ijuivantes,  quanti  il  n'est  pas  justllié 
,  iiruiiè  convention,  —  Marseille,  24 
'  .aofit  1874.  —  Decamps  et  Ponsct 
c.Galvet 1—267 

2'.  Congé j  Suspension  de  payements. 
—  L'employé  congédié  sans  avis 
préalable  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité lorsque  le  congé  lui  a  été 
donné  par  suite  de  la  suspension 
ffe  jwyements  de  son  patron.  —  Et 
il  en  est  ainsi  au  cas  môme  où  le 
congé  a  été  donné,  non  au  mo- 
,  nient  de  la  suspension,  mais  plu- 
sieurs mois  après,  si  le  commis  n'a 
été  conservé  jusque  là  que  par 
suite  dô  l'espoir  qu'avait  son  pa- 
tron de  reprendre  ses  affaires,  es- 
eoir  qui  ne  s'est  pas  réalisé.  — 
(arseille,  3  septembre  1874.  — 
Carneville  c.  X 1-276 

3.  Louage  de  services  y  Résiliation,  In- 
demnité. —  Le  louage  de  services, 

■sans  détermination  de  durée,  peut 
lônjoups  cesser  par  la  libre  volonté 

"(te  l'une  ou  l'autre  des  parties, 
on  observant  toutefois  les  délais 
du  congé  prescrits   par  l'usage  et 

•  les  autres  conditions  expresses  ou 

•  tacites  de  l'engagement.  —  Cass.  21 
juillet  1873.  —Ch.   de  fer  c.  Joly. 

Il— 10 

4.  Voy.  Compétence,  5, 25  ;  Propriété 
industrielle,  2. 

Commis-voyageur.  —  Voy.  Com- 
pétence, 15. 

Gommissiomiaire. 

Ordre  d'achat^  Application  d^une  mar- 
chandise lui  appartenant.  Cours,  — 
Le  commissionnaire  à  l'achat  ne 
peut  appliquer  à  l'ordre  qui  lui  est 
doané  par  le  commettant,  des  mar- 
chandises dont  il  est  lui-môme  pro- 
priétaire, à  moins  qu'il  n'en  avise 
le  commettant,  et  que  celui-ci  n'y 
consente.  —  Et  il  en  est  ainsi  alors 
môme  que  les  marchandises  n'au- 
raient été  appliquées  qu'au  cours 


du  jour  où  l'ordre  du  commettant 
est  arrivé.—  C.  de  Rouen,  25 mars 
1873.—  Dilliés  c.  Mionnet..    11  -109 

Commissionnaire  de  Trans- 
ports. 

1.  Intermédiaire,  Réception ,  Action  en 
indemnité  pour  retard,  Destinataire 
réel,  Domicile  sur  une  autre  place. 

—  Si,  d'après  la  jurisprudence,  l'ac- 
tion en  indemnité  contre  le  com- 
missionnaire de  transports,  pour 
retard  dans  l'arrivée  de  l'objet  trans- 
porté, est  refusée  au  commission- 
naire intermédiaire  chargé  de  la 
réception,  ce  n'est  que  dans  le  cas 
oU  le  destinataire  réel  demeure  sur 
la  même  place.  —  Il  en  est  autrement, 
et  le  commissionnaire  chargé  de  la 
réception  est  reccvable  dans  son 
action,  lors(jue  le  destinataire  dé.- 
finitif  ne  réside  pas  sur  les  lieux.— 
Marseille,  2  octobre  1873.  —  Ch. 
de  fer  c.  Claude  Clerc  et  G'.    I— li 

2.  Excédant  de  frais,  Action  en  rem- 
hoursemcnt,  Destinataire,  Expédi- 
teur.—  L'action  en  remboursement 
de  frais  de  transport  perçus  en 
trop ,  n'appartient  pas  exclusive- 
ment au  destinataire  ;  elle  i)eutétro 
exercée  aussi  par  l'expéditeur , 
quand  il  est  établi  qu'il  a  du  rem- 
bourser au  destinataire  l'excédant 
de  frais  perçu  par  le  transporteur. 

—  Marseille,  18  novembre  1873.  — 
Dehesa  et  Kuting  c.  Ch.  de   fer. 

1—37 

3.  Prescription,  Correspondance.  — 
L'action  en  payement  d'une  mar- 
chandise égarée  par  un  commis- 
sionnaire de  transports,  ne  peut 
être  repoussée  par  la  prescription 
<le  six  mois,  lorsque  des  lettres  de 
réclamation  ont  été  écrites  par  le 
destinataire,  et  que  le  transporteur 
y  a  répondu  en  déclarant  qu'il  fai- 
sait des  recherches  pour  retrouver 
la  marchandise.  —  Marseille,  \  dé- 
cembre 1873.  —  Nelly  c.  Ch.  de 
fer ' 1—61 

4.  Expédition,  Changement,,  Destina^ 
tion  plus  éloignée ,   Règlement   du 
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prix,  —  Lorsqu'on  cours  de  trans- 
port d'une  marchandise,  l'expédi- 
teur indique  au  transporteur  une 
destination  plus  éloignée  que  celle 
qu'il  avait  d'abord  indiquée,  les 
frais  du  transport  doivent  ôtre 
payés,  non  comme  pour  un  trans- 
port direct  du  lieu  d'expédition  au 
lieu  de  destination  déflnitive,  mais 
comme  pour  deux  trans|K)rts  dis- 
tincts.— Marseille,  28  janvier  1874. 

—  Abbeg,  Collet  et  €•  c.  Ch.  de  fer. 

1—96 

5 .  Mode  de  transport  changé,  Respon- 
sabilité. —  Le  commissionnaire  qui 
contrevient  aux  ordres  du  commet- 
tant, en  lui  expédiant  une  marchan- 
dise par  une  voie  que  le  commettant 
avait  expressément  interdite,  est 
responsable  de  la  perte  de  cette 
marchandise,  môme  au  cas  où  elle 
serait  le  résultat  d'une  force  ma- 
jeure. —  Marseille,  13  mars  1874. 

—  Bonaventure  c.  Reynier  d'Ho 
race  Bouchet  et  C" 1—145 

6 .  Presçript  ion,  Commissionnaires  suc- 
cessif s^  Action  du  destinataire,  Pres- 
cription interrompue  contre  tous  les 
transporteurs.  —  En  cas  de  trans- 
port d'une  marchandise  par  plu- 
sieurs commissionnaires  successifs, 
la  citation  donnée  par  le  destina- 
taire au  dernier  transporteur  dans 
le  délai  légal,  interrompt  la  pres- 
cription vis-à-vis  des  transporteurs 
précédents,  et  permet  de  les  appe- 
ler en  garantie  môme  après  l'expi- 
ration du  délai.  —  C.  d'Aix,  6  mars 

.  1874.  —  Colonna  c.  Pélissier  et  Ch. 
de  fer 1—176 

• 

T.  Expédition  de  Vétranaer  pour  la 
France,  Délai,  —  Le  délai  d'un  an, 
accordé  par  l'art.  108  C.  Com.,pour 
intenter  l'action  contre  le  voiturier 
en  cas  d'expéditions  faites  à  l'étran- 
ger, s'applique  aux  expéditions  fai- 
tes de  l'étranger  pour  l'intérieur  de 
la  France Ibid 

8 .  Expertise,  Intéressés  non  appelés. — 
L'expertise  prescrite  par  l'art.  106C. 
Com.,  en  cas  d'avaries  aux  objets 
transportés ,  est  valable,  quoique 


celui  qui  Fa  provo^éo?  nly^iaîfctpO 
appelé  tous  les  intéress     ('.    Ibii 

9.  Cnemm  de  fer.  Entrepreneur  de  ca- 
mionnage. Postillon  agréé  >pàil^.  là 
Compagnie,  Droit  de  congé,  Détsmr- 
nement,  —  L'entrepreneur  de-  ca- 
mionnage qui  traite  avec  une  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  pour  le 
transport  à  domicile  des  objets  de 
messagerie,  répond,  vis-à*^is  d'elle, 
des  détournements  commis  par  son 
postillon  pendant  le  traoâport,  lors 
môme  qu'il  aurait  été  convenu,  que 
le  postillon  devait  ôtre  agréé  par  la 
Compagnie,  et  qu'elle  pourrait  le 
congédier.  -  Cour  d'Aix,  7  iaimer 
1874.  — -  Rossât  c.  Ch.    de  fer. 

I    480 

10.  Expédition  contre  remboursement, 
Double  timbre.  —  L'expédition  con- 
tre remboursement  constituant)  cen- 
tre Texpéditeur  et  le  commission- 
naire de  transports,  un  contrat  «ni- 
que, ne  donne  pas  lieu  à  la  créaliion 
d'une  double  lettre  de  voiture^  l'une 
se  rapportant  à  l'expédition,  l'autre 
au  retour  de  la  somme  remboursée, 
ni,  par  conséquent,  au  payennenl 
des  35  centimes  pour  timbre.  — 
Cass.  6  mai  1873.  —  Messageries 
c,  Ch.  de  fer  de  l'Est. ....    ÏI-^-l 

11.  Prescription,  Perte,  Marchandise 
non  expédiée.  »-  Le  oomnMfiâÎQil'* 
naire  de  transports  actionné .  en 
payement  d'une  marchandise,  éga- 
rée, peut  opposer  la  prescriptïon 
de  six  mois  établie  en  sa  faveur 
par  l'art.  108  C.  Com.,  sans  être 
tenu  de  prouver  préalablement 
qu'il  avait  mis  la  marchandise  en 
route.  —  C.  de  Lyon,  22  août  1873. 
Ch.  de  fer  c.  Rambaud,  Thoral,  et 
Sestier H  —'16 

12.  Retard,  Prescription.  —  La  pres- 
cription de  six  mois  qui,  au:<cter- 
mesde  l'art.  108,  C.  Com.,  allèint 
toutes  actions  contre  le  commis- 
sionnaire et  le  voiturier  à  raisoii  de 
la  perte  ou  de  l'avarie  des  mar- 
chandises, ne  s'applique  pas  aux 
réclamations  pour  retard  daïis  le 
transport. ■—  C.  de  Dijon,  2h février 
1874.  *—  Ch.  de  fer  c.  ïiamberu . . . 

c     11^162 
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On[iliBfi^panté>  -*-  Faillite,  t.. 
«Compagnie  des  Docks. 
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i\  Msarchtindise  portée  au   tarif,  Obli 
'^gutiàn  de  recevoir,  —  L'art.  11  du 
I  Gabier  des  Charges  de  la  Compagnie 
•  -des  Docks  portant  que  l'entrepôt  des 
'  i  maTchandises  non-sujettes  au  ré- 
-•  gime  de  l'entrepôt  réel  est  destiné 
aux  marchandises  qu'il  conviendra 
.  au  Commerce  d'y  disposer  et  à  la 
Compagnie  d'y  recevoir,  autorise 
seulement  la  Compagnie  à  exclure 
uoe  ou  plusieurs  catégories  de  mar- 
.  chandises,  mais  ne  l'autorise  nulle- 
ment f  quant  aux  marchandises  de 
la  nature  de  celles  qu^elle  reçoit,  à 
exclure  celles  de  tel  ou  de  tel  entre- 
positaire.  —  La  Compagnie  est  liée 
.  à  cet  égard  [par  les   tarifs  qu'elle 
•porte  à  la  connaissance  du  public, 
et  obligée,  tant  qu'elle  a  de  la  pla- 
ce,, de  recevoir  les  marchandises 
pféseatées  dans  les  conditions  des 
:. tarifs.  *-C.d'Aix,  19  mars  1874.— C 
des  Docks  c.  Chaix-Bryan  etC". 

1—181 

2.  Voy,  Débarquement,  3;  Vente  par 
navire  désigné,  1,2. 

GompenBatlon.  —  Voy,  Assurance 
,    ^ri^ri,time,  18;  Société,  1. 

Qoix^étence. 

t^  Location  de  kiosques.  —  La  location 
*d0  kiosques  faite  à  un  tiers  par  ce- 
lui qui  en  a  obtenu  la  concession 
do  l'autorîtc  municipale,  constitue 

.  un  contrat  commercial,  et  les  diffi- 
cultés auxquelles  ce  contrat  donne 
,  lieu,  sont  de  la  compétence  du  Tri- 
bunal de  Commerce.  —  Marseille, 
14  novembre  1873.  -r-  Bidault  c. 
Meffren  et  Sandrier 1  —  36 

2.  Assurance  terrestre,  Police,  Clause, 
:  Attribution  de  juridiction,  Significa- 
tio    au  domicile  du  signataire.  —  La 
clause   d'une    police   d'assurance 
-  contre  les  accidents,  portant  que 
'  Jes  contestations    seront  portées 
devant  le  juge  du  directeur  d'arron- 
dissement qui  aura  signé  la  police, 
a  pour,  effet,  non-seulement  d'attri- 
buer la  juridiction  à  ce  juge,  mais 


encore  d'autoriser  l'assuré  à  signi-. 
fter  la  citation  au  domicile  du  direc-' 
teur  signataire.  —  Marseille,  21  no- 
vembre 1873.  —  Pignol  c;  Progrès 
Agricole 1—53 

3 .  Traité  entre  la  France  et  la  Suisse. 
—Le  traité  du  15  juin  1869  entre  la 
France  et  la  Suisse,  fait  une  obliga- 
tion au  Français  demandeur  contre 
un  Suisse,  d'actionner,  dans  tous 
les  cas,  celui-ci  devant  les  Tribu- 
naux suisses,  sans  pouvoir  même 
se  prévaloir  des  dispositions  de 
l'art.  420  C.  proc,  qu'il  pourrait 
invoquer  à  l'égard  d'un  défendeur 
français.  —  Marseille,  28  novembre 
1873.  —  Desayes  et  Vidal  c.  Lazard 
Dreyfus  et,C' 1—56 

4.  Actions  industrielles,  Opposition, 
Acheteur,  Action  contre  (a  société 
qui  a  vendu  les  titres.  Action  contre 
f  agent  de  change,  —  Dans  le  cas  où 
des  actions  d'une  société  indus- 
trielle, vendues  par  un  agent  de 
change,  se  trouvent  ensuite  frap- 
pées d'opposition  par  un  tiers,  atf 
préjudice  de  l'acheteur,  le  Tribu- 
nal de  Commerce  est  incompétent 
pour  connaître  de  l'action  intentée 
par  l'acheteur  contre  la  société 
elle-même  à  raison  de  ce  fait.  — 
Mais  il  demeure  compéteijt  pour 
connaître  de  l'action  intentée  par 
l'acheteur,  à  raison  du  môme  fait, 
contre  l'agent  de  change  aui  lui  a 
remis  les  titres.  —  Marseille,  5  dé- 
cembre 1873.  —  Warrain  et  C"  c. 
Raffineries  de  la  Méditerranée  et 
Ch.  Giraud ,1—64 

5.  Action  contre  un  commis,  Tribunal 
du  domicile  du  patron,  —  L'action 
d'un  négociant  contre  son  commis, 
en  règlement  du  compte  de  ges- 
tion de  celui-ci,  et  en  payement  du 
solde  dont  il  resterait  reliquataire, 
doit  être  portée  devant  le  Tribunal 
du  domicile  du  patron.  —  Marseille, 
9  décembre  1873.  —  Poiseuil  et 
C*  c.  Gr'imaldier 1—66 

6.  Agent  (T affaires.  Frais,  Tribunal 
de  Commerce,  —  Le  Tribunal  de 
Commerce  n'est  pas  compétent  pour 


^  ^- 


16 


COMPÉTENCE. 


COIlPÊTKlIfilL 


connatire  de  la  demande  formée 
|)ap  un  agent  d'affaires  contre  un 
client,  fût-il  commerçant,  en  paye- 
ment de  frais  faits  devant  le  Tri- 
bunal lui-même.  —  Marseille,  14 
janvier  1874.  —Canton  c.  Valéry. 

1-88 

7 .  Facture,  Payement  au  ilomicile  du 
vefideùr,  Clause  nutnuscrite.  —  La 
clause  manuscrite:  à  GO  jours, 
ajoutée  à  une  facture  portant  déjà 
une  clause  imprimée  d'après  la- 
quelle le  payement  devait  se  faire 
au  domicile  du  vendeur,  ne  modifie 
en  rien  l'altribution  de  juridiction 
résultant  de  cette'  clause  pour  le 
Tribunal  de  ce  domicile.  —  Mar- 
seille, 20  janvier  i874.  —  Gunlher 
lils  et  C*  c.  Dcfforjfe  Collignon 

1—89 

8.  Facture,  Payement  au  domicile  du 
vendeur,  Mandats  annoncés  dans  le 
corps  de  la  facture.  —  L'indication, 
en  tôte  d'une  facture,  que  le  prix 
est  payable  à  un  terme  convenu, 
au  domicile  du  vendeur,  emporte 
aUribution  de  juridiction  au  Tribu- 
nal de  ce  domicile  pour  les  difïi- 
cuUés  à  naître  de  ce  contrat,  bien 
que,  dans  le  corps  de  la  facture,  le 
vendeur  ait  indiqué  qu'il  émettait 
des  mandats  sur  Tacheteur,  si  ces 
mandats  étaient  à  l'échéance  du 
terme  convenu  dons  la  stipulation 
initiale.  —  Marseille,  20  janvier 
1874.  —  Degand  Santerre  c.  Fiar- 
thélemy  fds  aîné 1—90 

•  •  • 

9.  Marin f  Blessure  reçue  au  service  du 
navire,  Faute  d'un  officier,  Arm^^ 
teur,  Action  en  responsabilité,  Tri- 
bunal  de  Commerce.  —  L'action  d'un 
matelot  contre  l'armateur,  en  res- 
ponsabilité, à  raison  d'une  blessure 
qu'il  a  reçue  par  suite  de  son  ser- 
vice à  bord,  et  par  la  faute  du  capi- 
taine ,ou  d'un  officier,  est  de  la 
compétence  du  Tribunal  de  Com- 
merce, et  non  du  Tribunal  civil.  — 
C.  d'Aix,  10  mars  1874.  —  Cabale. 

Messagei'ies ....  1-99 

—  Cass.  9  juillet  1873,  —  Lebrun 
c.  C*  transatlantique 11—38 


M^. Effet  de  commerce.  Mandat  de  œ- 
noncer  le  protêt.  Acte  civil, — "Est 
civil  et  non  commercial,  le  mandai 
de  dénoncer  aux  endosseurs  et  au 
lireur  le  protêt  d'une  lettre  de 
change,  et  de  faire  toutes  les  pour- 
suites judiciaires  nécessaires  pour 
conserver  les  droits  du  manoant. 

—  Et  cela,  bien  que  le  mandant  et 
le  mandataire  soient  commerçanU . 

—  Le  Tribunal  civil  est  donc  com- 
pétent pour  connaître  des  difficul- 
tés nées  d'un  mandat  de  cette  na- 
ture. —  C.  d'Aix,  20  août  1873.  -r 
Roses  et  C  c.  Comptoir  d'escompte 
de  Paris I— ii3 

11.  Société,  Construction  suruhtéf' 
rain  loué.  Acte  commercial.  Parti* 
cipation.  —  Est  commerciale  la 
société  formée  entre  deux  entre- 
preneurs pour  construire,  sur  un 
terrain  ne  leur  appartenant  pas,  des 
maisons  destinées  à  des  logements 
d'ouvriers,  et  pour  en  revendre  lôs 
matériaux,  après  démolition,  à  la 
cessation  du  nail.  —  Une  sociét<î 
formée  dans  les  conditions  ci-des- 
sus, et  [n'ayant-  ni  siège  social,  ni 
capital,  constitue  une  participation, 
et  non  une  société  en  nom  coTlec- 
til ,  et  n'est  donc  pas  soumise  aus 
formalités  de  la  pubiieaUoD.  -— 
Marseille,  25  février  1874.  w  €o- 
lonna  c.  Massue I<^H8 

12.  Action  en  payement  de  comptage. 
Art,  420  C.  deproc,  —  L'action  en 
payement  de  courtage  peut,  comme 
toute  autre  action  eommerciate, 
être  portée,  en  vertu  de  l'art.  4^ 

.  C.  de  proc,  devant  le  Tribunal  du 
lieu  où.  ce  payement  devait  être 
effectué.  —  C*  d'Aix,  18  janvier 
1873.  —  Vidés  C  Alibert.     1-^28 

13.  Quasi-^élit,  Accidents  ^^Vx\  en- 
gagement dérivant  d'un  quasî-clÂit 
ayant  un  caractère  purement  cfyiî 
(le  choc  d'une  charrette  contre  une 
autre,  ayant  occasionné  la  blessirro 
d'un  cheval),  ne  peut,  même  enfre 
commerçants,  faire  l'objet  d'une 
demande    devant  le    Tribunal  ao 
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Gomuwoe*  -*  Marseille,  9  murs 
1874.  —  Boisson  fr.  c.  Bense.. 

1—139 

14>  Bilkt  àûrdre,  Signature  de  cam- 
merçm^s.  —  Le  Tribunal  civil  est 
seul  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  payement  d'un  billet 
formée  contre  un  non-commerçant, 
bien  que  le  billet  porte  des  signa- 
tures de  commerçants,  si  ces  der- 

.    niers  n'ont  pas  été  mis  en  cause. 

—  Marseille,  20  mars  1874.  —  Sol 
c.  Dayan...... 1—149 

15.  Vente,  Commis  voyageur,  Repré- 
sentant de  commerce,  Ratification, 
Art,  420  C,  de  proc,  —  La  vente 
faite  par  un  commis-voyageur  ou 
•  uareprésentant  de  commerce  n'é- 
tant définitive  que  par  la  ratifica- 
tion du  patron  de  celui-ci,  c'est  au 
lieu  où  cette  ratification  a  été  don- 
née que  la  vente  doit  être  réputée 
cohdue,  au  point  de  vue  de  la 
compétence  et  dans  le  sens  de  l'art. 
420  C.  d«  proc.  —  Marseille,  17 
avril  1874.  —  Bouet C.Jacob  Chiche. 

1-166 

—  22  septembre   1874.   —   Ver- 
minck  et  C  c.  Capet  fils. .    1—291 

18.  Pemion  bourgeoise,  Fourniture,  — 
Le  fait,  de  tenir  une  pension  bour- 
geoise constitue  un  acte  de  com- 
merce. —  En  conséquence,  celui 
qui  a  fait  des  fournitures  d'objets 
.  isomeâtibles  pour  cette  pension, 
pçut  actionner  son  débiteur  devant 
le  Tribunal  de  Commerce.  —  Mar- 
seille, 13  juillet  1874.  —  Suzan  fils 
C.  Roux 1-225 

iJî*  Non  commerçant.  Transport  par 
chemin  de  fer,  —  Le  fait  de  remet- 
tre à  une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  des  objets  destinés  à  être  trans- 
portés, ne  constitue  pas  par  lui- 
"  même  un  acte  de  commerce,  et  ne 
rend  pas  le  non  commerçant  justi- 
ciable du  Tribunal  de  Commerce 
sur  l'action  en  payement  de  frais 
de  transport  exercée  contre  lui  par 
la  Compagnie.  —  C.  d'Aix,  12  juillet 
1873.  — »  Malespine  c.  Ch.  de  fer. . 

1-239 


16.  Créance  eo&unerciàk.  Recouvre" 
mer^.  Mandat  salarié.  —  Est  com- 
mercial et  de  la  compétence  du 
Tribunsd  de  Commerce  rengage- 
ment existant  entre  un  négociant 
et  celui  qui  a  rempli  cour  son 
compte  un  mandat  salarié  pour  le 
recouvrement  d'une  créance  com- 
merciale. —  Marseille,  4  août  1874. 

—  Malerifer  c.  Pernin  etKeynaud. 

1—252 

19.  Café,  Location,  —  La  location 
d'un  café  constitue  un  acte  de  com- 
merce. —  Marseille,  10  août  1874. 
Roblin  c.  Baille  Barrelle. .    1—260 

20.  Orphéon,  Spectacle  public,  Acte  de 
commerce.  —  Le  fait  par  un  or- 
phéon d'avoir  donné  un  spectacle 
public  et  payant,  au  bénéfice  de  sa 
caisse  de  secours,  constitue  un 
acte  de  commerce.  —  Marseille,  14 
août  1874.  —  De  Mol  c.  rorphéon 
Phocéen 1—266 

21.  Lettre  diffamatoire.  Commerçant, 
Action  en  indemnité.  —  Le  fait  par 
un  négociant  d'avoir  écrit  à  un  tiers 
une  lettre  ayant  un  caractère  diffa- 
matoire sur  le  compte  d'un  autre 
négociant  faisant  le  même  com- 
merce que  lui,  peut  être  considéré 
comme  une  concurrence  déloyale. 

—  En  conséquence,  celui  qui  se 
prétend  lésé  par  ce  fait,  peut  porter 
son  action  en  indemnité  devant  le 
Tribunal  de  Commerce.  —  Mar- 
seille, 26  août  1874.  —  Moutet  c. 
Moricelly  et  Carpinetti. . ,    1—269 

22.  Société  d'irrigation.  Responsabi- 
lité limitée.  Concession  d^eaux. 
Construction,  —  Le  caractère  civil 
ou  commercial  d'une  société  dé- 
pend de  son  objet,  et  non  de  la 
forme  que  les  parties  lui  ont  don- 
née. —  Spécialement,  doit  être  con- 
sidérée comme  civile,  malgré  la 
forme  qu'elle  a  prise  de  société  à 
responsabilité  limitée,  la  société 
concessionnaire  d'une  exploitation 
de  prise  d'eau  et  de  Texécution  des 
travaux  nécessaires  à  cette  exploi- 
tation. —  Cass.  21  juillet  1873.  — 
Compagnie  d'irrigation  c.  Moine. 

11—7 
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38*  Bunau  de  tabae,  Marôhandises, 
Cession,  Acte  civil.  —  La  cession 
d*un  bureau  do  tabac  ne  constitue 

ets  un  acte  commereial,  et  les  con- 
stations qui  en  résultent  ne  sont 
pas  de  la  compétence  des  Tribu- 
naux de  commerce.  —  Il  en  est 
ainsi,  bien   que  celte  cession  ait 

.  compris  des  marchandises  com- 
merciales, si  cette  partie  du  traité 

'  ne  fonnait  (fue  l'accessoire  de 
Tautre.  —  C.  de  Dijon,  21  mars 
1873.  —  Riouff  de  Thorenc  c.  Dau- 
Un... 11—21 

24.  IHtte  commerciale,  Cautionnement 
par  un  non^commerçant,  —  Le  cau- 
tionnement, mémo  solidaire,  donné 
par  un  non-commerçant,  à  l'occa- 
sion d'une  obligation  commerciale, 
n'en  conserve  pas  moins  son  carac- 
tère d'engaj^'ement  purement  civil, 
s'il  n'a  pas  eu  lieu  dans  une  forme 
commerciale.  —  Par  suite,  la  cau- 
tion ne  peut  être  assignée,  môme 
conjointement  avec  le  débiteur 
principal,  devant  le  Tribunal  de 
Commerce.  ^—  C.  de  Bordeaux,  16 
juillet  1873.  —  Gateuil  et  Poutays 
c.  D'Herbaux  Thibeaut ....    II-«84 

25.  Commis,  Art»  420  C,  Corn.,  Lieu 
de  la  promesse  et  de  la  livraison,  — 
L'arL  420  C.  de  proo.  s'applique, 
non-seulement  aux  actions  nées 
d'un  contrat  d'achat  ou  de  vente, 
mais  encore  à  toutes  contestations 
ayant  pour  objet  un.  payement  ou 
une  livraison,  dans  Taeception  la 
plus  étendue  de  ces  deux  mots.  — 
Spécialement,  le  commis  attaché  à 
un  établissement  commercial  peut, 
bien  que  son  patron  soit  domicilié 
sur  une  autre  place,  l'actionner  de- 
vant le  Tribunal  du  lieu  où  est  cet 
établissement,  si  c'est  là  qu'il  a  été 
engagé  et  qu'il  a  exercé  son  em- 

Îloi.  —  C.  de  Caen,  22  décembre 
870.  —  Benoist  c.  Ajam . .     11—89 

36.  Faillite,  Action  me  antérieure- 
wént.  —  La  compétence  spéciale 
attribuée  par  l'art.  59  C.  proc. 
civile  au  Tribunal  du  lieu  de  i'ou^ 
verture  de  la  faillite,  doit  être  res- 
treinte au  cas  où  les  contestations  ^ 


Baissent  delà  faillite fille-mtoiQ.^ 
ne  s'étend  pas  aux  actions  'wflîtfTC 
principe  existait  antérieurement.' — 
C.  de  Bordeaux,  13  août  1873 
Synd.  Allègre  c.  Bordes. .    II— j 

27.  Abandon  du  navire  et  du   fyfit-, 
Administration  des  Postes,   Arma- 
teur, Transport  des  dépêches^  Verte, 
Responsabilité,  Compétence  admix^^, 
trative.  —  Dans  le  cas  où  un  arma- 
teur a  traité  avec-  TAdminislralioff 
des  Postes  pour  le  transport  des 
dépêches  par  ses  navires,  c'est  ^  à 
l'autorité  administrative  qu'il  ^p-, 
partient  d'apprécier  la  responsabilité 
de  l'armateur  à  cet  égard,  et  de 
décider,  notauimenl,  s'il  peut,   en 
cas  de  perte  du  navire  transporteur 
dans  un  abordage,  faire  à  rÂdtiii- 
nistration  l'abandon  du  navire  et  du 
fret,  conformément  à  l'aiH.  2t6  t. 
Corn.  —  Trib.  des  conflits,  Î*'J^- 
vrier  1873.  —  Angeli  el  Sisoo'.c. 
Valéry  et  FEtat. .-. ......    H— 2l9 

28.  Faillite,  Nullité  de  boM,  TrUmhal 
de  commerce.  —  La  c<»npétett)ce 
attribuée  par  l'art.  635  C.  Com.^mx 
Tribunaux  de  Commerce  pour  tcait 
ce  qui  concerne  les  faillitos,  s'étend 
même  aux  affaires  ayant  un  carac- 
tère civil,  telles  qu'une  ntiHité  .de 
bail  consentie  par  le  failli.  —  éi'4& 
Paris,  4  mars  1873.  —  Tapin  o*  syp- 
dic  Paquelet U-Jm 

29.  Voy.  Abordage,  6  ;  Bateau  k  vit- 
peur,  2;  Marins,  1  ;  Vente,  10*  : 

Compta  courant.  -^  Voi^k  Pr^- 

cription. 

Concordat.  —  Voy.  Faillite,  3^  ii. 

Concurrence  déloyale.  —  Vciy. 
Propriété  industrielle,  2,  3. 

Congé.  —  f'by."  Commis,  î. 

• 

Connaissement.  ^^  F«^,^  Arnaa-* 
têur;  Capitaine  3,  6;  Débarque- 
ment, 1  ;  Défloiti  ESato  de^^eiQ;:^ 

merce,  6.  .,  , 

Conaell desurveittaiice..--  Vfm^^ 

Société,  8  et  smVT       " 
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_ii^àtaîre.  —  Vby.  CooHier, 

32.;  Fret,  1.    •    .     '. . 

Cpnstruotioh.    —  Voy,  Compé- 
Tliiïoe,  il,  22.    ' 

CJp&aui.  —  î'ôy.  Assurance*  mari- 

*  ^ 

Contrainte  par  corps,  —  Voy. 
./Faillite,  13. 

^b^t^at  à  la  grosae. 

1.  'Prescription  de  cinq  ans,  Date  du 
contrat,  Date  de  (déchéance.  —  Toute 

'  action  dérivant  d'un  contrat  à  la 
crosse  se  prescrit  par  cinq  ans  a 

'  compter  de  la  date  du  contrat,  et 
non  de  la  date  de  l'échéance,  qnel- 

'  flUQ  éloigné  que  soit  le  terme  ac- 

*  cordé  par  le  contrat.  -  Marseille, 
■"  l  juin  1874;  —  Fissias  et  Ce. 
J^iChia^hianis 1-205 

1li€han&e  maritime,  Prorogation  de 
-ierm,  Absence  de  risque  maritime, 
It-  he  change  maritime,  dana  un 
contrat  à  la  grosse,  ne  peut  être 
•.  ttipulé-qu  en  vue  et  en  raison  d  un 
.  risque  maritime  à  courir.  ^  Spé- 
cialement, lorsqu'un  emprunt  a  la 
grosse ji'est  pas  rembourse  al  ex- 
^  piratioû  du  temps  pour  lequel  il  a 
■  éié  souscrit,  le  préteur  ne  peut, 
en  consentant  un  terme  nouveau 
-mxkv  la  reml  oursement,  stipuler  la 
CDAtlnuatioB  du  change  maritime 
précédemment  convenu.  —  Et  cette 
'&ipulôtion  est  illicite  et  nulle,  lors 
même  qu'elle  est  la  condition  au 
moy^n  de  laquelle  le  créancier  a 

•  ténoncé  aux  garanties  réelles  qu  il 
avait  alors  pour  sa  créance.  —  Cass. 

'1^9  novembre  187^.  *-  Compagnie 
des  beux-Siclles  c.  Degrange  et 
Cl.  Clerc  et  G*.. "-*-^^ 

Oin^efSp<mil«nee;  -^  Veiy.  Com- 
missionnaire de  traaspoJPts^  8* 

*  -  • 
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Coupons  au  porteur-  —   Voy. 
..Revendication,  3f   -    .  ,    ,    ' 

Goxirs.  -—  Voy,  Vente  à  livrer,"  11. 

Courtier. 

L  Affrètement,  Résiliation,  Doy^ma-r 
ges'intéréts ,  Courtage*  — Le  cpur* 
tier  maritime  qui  a  conclu  un  affrè- 
tement, a  droit  à  un  courtage,  raal^ 
gré  là  résiliation  du  contrat,  si 
cette  résiliation  a  eu  lieu  aveg  dom* 
mages-intérêts.  —  Marseille,.  7 
octobre  1873.  —  Budd  c.  Allibert. 

2.  Capitaine,   Formatés  4e  .  domne, 
Agissements  personnels,  Consigna- 
taire  du  navire,  Défaut  de  qualité. 
—  Les  capitaines  ont  le  droit  de 
foire  par  eux-mêmes  à  la  <jlouane 
les   formalités  nécessaires  à  leur 
arrivée  dans  le  port;  mais  ceux  qui 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  agir  par 
euK-mômes,  doivent  s'adresser  ck- 
clusivement  aux  courtiers  mariti- 
mes, et  ne  peuvent  donner,  à  cet 
effet,  une  procuration  à  un  manda- 
taire  spécial.  —    L'armateur   du 
liavîre,  ou  l'affréteur  unique,  ou  le 
conaignataire  unique  de  la  cargai- 
son, désigné    comme  tel    par  la 
charte-partie  ou  les  connaissements, 
ont,  comme  le  capitaine,  le  droit 
de  faire  personnellement  en  douane 
les  déclarations  voulues  par  la  loi  ; 
mais  ce  droit  n'appartient  pas:  à 
celui  qui  n'est  que  consignataire  du 
■  navire.  —  Si  l'armateur  peut,  d'a- 
près la  jurisprudence,  faire  faire 
par  un  commis  les  formalités  de 
douane  qu'il  aumit  le  droit  de  faire 
lui-môme,  on  ne  saurait  considérer 
le  consignataire  d'un  navli^e  comme 
assimilable  à  un  commis  de  Tarma- 
teur,  et  ayant  reçu  de  celuî-ci  la 
qualité  nécessaire  pour  accomplir 
ces  formalités.  —  Cass.  27  décem- 
bre 1873.  —    Taylor  et   Jurié. . 

n-81 

s*  Navire,  Vente  publique,  Cmriiers 
dé  marchandises.  -**•  Le»  couHiers 
I     maritimes  ont  seuls  le  droit,  à  i'ex 
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*  dusiondes  courtiers  de  marchan- 
dises, de  procéder  à  la  vente  pu- 
blique des  navires.  —  C.  de  Douai, 
20  décembre  1872.  —  Beyhamraer 
c.  Spiers 11—122 

1.  Voy.  Compétence,  12. 

CSoût,  fret  et  assurance.—  Voy, 
Vente  par  navire  désigné,  5. 

Criblage.  —  Voy,  Vente,  2. 

Cuirs.  — •  Voy,  Assurance  maritime, 
13. 

Cuivre.  —  Voy,  Vente,  7. 
Débarquemeat 

*  • 

t.  Quarantaifie,  Transport  sur  allé' 
ges.  Clause  du  connaissement,  —  La 
'  clause  d'un  connaissement  portant 
que  les  marchandises  seront  dé- 
barquées, soit  en  douane,  soit  à 
quai,  soit  au  Lazaret  en  quaran- 
taine, aux  frais  des  consignataires, 
doit  avoir  pour  effet,  en  cas  de 
débarquement  en  quarantaine,  de 
mettre  à  la  charge  du  consigna- 
taire  les  frais  de  transport  sur  aflége 
du  Lazaret  dans  le  port.  —  Mar- 
seille, 9  octobre  1873.  Lavarello 
et  C*  c.  Pianello "  1—13 

2.  Blé,  Plusieuo's  réceptionnaires,  Dé- 
ficit, Usage,  Répartition,  Défaut  de 
protestation,  Recevabilité,  —  D'a- 
près l'usage  dé  Marseille,  dans  le 
cas  où  un  navire  apporte  des  grains 

,  ou  des  graines  en  grenier  à  l'a- 
dresse de  plusieurs  consignataires, 
sans  autre  séparation,  entre   les 

'.  diverses  parties,  que  de  simples 
nattes,  le  déficit*,  s'il  y  en  a,  se  ré- 
partit, à  lâ<  fia  du  déchargement, 

.  entre  les  divers  consignataires, 
proportionnellement  aux  quantités 

.  chargées.  —  En  l'état  de  cet  usage, 
le  consignataire  qui,  ayant  reçu  le 
dernier,  se  trouve  d'abord  avoir 
seul  la  totalité  du  déficit  existant, 
n'encourt  aucune  déchéance  pour 

'  n'avoir  pas  protesté  contre  le  capi- 
taine ou  la  Compagnie  des  Docks 
chargée  du  débarquement,  i— Mar- 
-  seille,  17  décembre  1873.  —  Visin 


c.  Férau4  d:Honnorf^lr§VCj.,cfôfe '0 

3.  Charte-partie;  ObXigd^W&éèhr* 
quer  m  lieu  désigr^  .pf^i^^^&vm 
gnataire,  Port  des  Docks,  règle- 
ment, —  La  clause  d^un^  ^tiéil^ 
parti»  obligeant  leeap.iiain6^li?àjli- 
vrer  son  chargement  là  -j  F en^eoit 
désigné  par  le  consigiiat^«fe'/ne 
peut  avoir  pour  effet,  si  Je  (Oê^i- 
gnalaire,  à  Marseille,  désigné' le 
bassin  des  Docks,  d'ôbRg^P^fi^ÈÈjfl 
taine  à  opérer  son  déêal*€fii'e«flènt 
aux  conditions  du  règlement  de.  la 
Compagnie.  —  Le*  capilame étt%l 
droit,  en  ce  cas,  dedébarqgg^i 
les  conditions  inscrites  ^^l, 
charte-partie.  —  C .  d' Atx,  21  août 
1873.  —  Ch.  de  fer  c  ea^^^ê&i^ 

4.  Messageries  mariti^i^f^^-rJ^^SÊd 

h'i' 


couverts.  —  La  Comp^fim^'j^es 
Messageries  maritimes  i?ê|5^,jPas 
tenue  d'offrir  aux  destinataires  les 
marchandises  arrivées -Itliejce^Al! 
teaux,  sous  des  hangards  â^y^ts. 
—  Marseille,  1"  avril  1874.  - 
Gandzounzoffet  C^xi,  WèGëO^mi 

5.  Voy,  Affrètement,  1  |^4Éé8»^»ft 
maritime,  13.  r.  -^^n 

Décès.  —  Voy.  Faillite,  K^arnoO. 
Déchéance.  —  Voy,  Efifete^>#'«Ôm- 

Déclinatoire^ — Voy.  Appel,  1. 
Déficit.  "^ ''^^=^\ 

Connaissement,  Poidf  md^>àê^^t^e 
imprimée  dHrrespohsaMïiU^^f^^lé, 

-^fest  nulle  et  de  ûxil^émml^M 
imprimée  du  corindià^à^ïwht^jïui 
décharge  le  oajE>itaîne  dèlé''TCà|pn- 
sabilité  des  énonciatîc^s'l'àW^es 
ail  poids,  au  cdntènô;  6  l^^mfe^re, 
à  la  valeur  de  ^^^âi[*cb3ftiSI§é/i  — 
Lors  donc  due'  le  côrinali^ent 


<ftt  déchet  ide  'ttttite;"^«^!P  la 

ete«se-ci-deàéu8;^"lttfe8flH?  20 


BOVASnL 


EFFSrS  DE  GOIUGBR€E.    9f 


'"'^t^obre  «73:  "  Ai;:Raeltie  let  fils 
^.^^;^  Mô^çageries , , . . ,    1—24 

fiWâffcMâtlon.  --  Foy.  Vente,  13. 

DèHiL  -^  Voy,  Commissionnaire  de 
î  'fi^ansporls,  7  ;  Fin  de  non-recevoir, 

t*^3?  Jugement  par  défaut,  1,  4; 
•fïVente,  9  ;  Vente  par  navire  dési- 

D^aissemant.  —  Voy.  Assurance 
ni^w^vitime,  7,  23. 


|t.—  roj.  Faillite,  12. 


t>lè|>exi«.  —    Voy.  Assurance  ter- 
'■'  restre,  3.    ' 

IMsërtion.  ^  Vop,  Remplacement 
f  î  teHitaire. 

ttètôtcmenieiit.  —  Voy.  Commis- 
'^'^siotïTtaire   de    transports,  9;  So- 

'''^'ftiété,  2. 

Dibâmalioii.  —  Voy.  Gompéten- 

JUttéVfmo».  r-  Voy.   Vente,  à  li- 
f'Oy-cer,  H. 

JNttribUtian.  --  Foy.  Marins,  1. 

Domicile.  —  Voy.  Compétence,  2. 

Dommages-intérôts.  —  Voy.  As- 
-ffj^çu'^co  maritime,  15  ;  Courtier,  1. 

Douane. 

i .  Vfouveaux  tarifs.  Marchandises  im- 
portées, Départ  avant  la  connais'' 
sance  des  projets  les  concernanty 
^7,^}ff9tportatio»  directe,  Départ  effectif, 
.]\fiQn/aaissance  possible.  —  Les  mar- 
^^iPhaQdisoB  exotiques  atteintes  par  la 
iyrjoj  du  è  juillet  1871,  qui  a  augmenté 
.  r|(Jfi§  droits  de  douane,  ne  sontcepen- 
^,^v4f^t»  Passibles,  d'après  la  loi  du  11 
\r^.{ijùi))^t/  que  des  droits  anciens, 
1.  Tqrsiqu'eifea  ont  été  expédiées  par 
iffr^îiVirç^s, partis  des  pays  de  produc- 
,./  t^jOn.avaAt  que  la  présentation  des 
rîoijpf^  d^  lln^uçes  Jes  concernant  ait 
noilWfiyn^tf^. -coianu^,  —  I^  n*est.pas 
,;}  «ii^^^aire^  }>our  qu'il  y  ait  li^u  à 
n<r  ci^^f^ptiop  de  surtaxe,  flue.ee& 


marebandisefi  soient  importées  en 
France  en  droiture  et  par  lés  mômes 
navires  qui  les  ont  chargées  aux 
ports  d'expédition.  '-  Et  il  en  est 
ainsi  alors  surtout  que  Titinéraire 
suivi  est  la  voie  la  plus  directe  et  la 
plus  suivie  par  le  commercië.  — 
Mais  cette  exemption  de  surtaxe 
n'est  acquise  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
départ  effectif  du  Heu  d  expédition 
à  une  époQue  antérieure  à  celle  que 
la  loi  a  Axée  ;  il  ne  suffirait  pas 
qu'il  fut  établi  que  le  départ  aurait 
eu  lieu  avant  cette  époque  si' un  cas 
de  force  majeure  ne  s'y  fut  opposé. 

—  Pour  que  la  surtaxe  soit  due,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  présen- 
tation des  projets  clé  loi  ait  été 
effectivement  connue  dans  le  lieu 
d'expédition  avant  le  départ;  il 
suffit  qu'elle  ait  pu  l'être,  par  exem- 
ple, au  moyen  des  communications 
télégraphiques.  —  Cass.  13  août, 
17  novembre  1873,  8  juin  1874.  — 
La  Douane  c.  Bourbeau  et  autres. 

n— 197 

2.  Voy.  Courtier,  2. 

EoliantiUons.  —  Voy.  Enregistre- 
ment, 5. 

Eohelles  da  Levant.  —  Voy.  As- 
surance terrestre,  2. 

Effets  de  oommerce. 

1.  Aval,  Défaut  de  poursuites,  Dé- 
chéance.  —  La  déchéance  résul- 
tant, pour  le  porteur  d'un  effet  de 
commerce,  du  défaut  de  protêt  ou 
de  dénonciation  dans  la  quinzaine, 
peut  être  opposée,  non-seulement 
par  les  tireurs  et  endosseurs  de 
l'effet,  mais  encore  par  celui  qui 
l'aurait  signé  comme  aval  du  sous- 
cripteur. —  Marseille.  8  janvier 
1874.  —  Bourelly  c.  Caïllol  et 
Eyraud ;..,..    î— 84 

2.  Tiré  non  accepteur.  Protêt,  Ré- 
ponse non  signée,  Promesse  de  payer. 

—  Lorsque,  dans  le  protêt  d'une 
lettre  de  change  non  acceptée, 
l'huissier  mentionne  que  le  tiré  a 
répondu  qu'il  payerait  incessam- 

.  gicBt,  cette  répooae»  si  eUe  n'^st 
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pas  signée  du  tiré,  ne  fait  pas 
preuve  coûtre  lui  de  rexigtence  de 
là  provision  entre  ses  mains.  — 
Marseille,  31  mars  1874.  •—  Maillet 
0.  1  erras*  *  é  • ••<■••*«•••    i^^ioT 

8.  Signature  sociale,  Qbligatwn  de 
.  tou9  le»  assoeiës,  -^  La  signature 
d'une  raison  de  commerce  oblige 
tous  ceux  que  cette  raison  de  com- 
merce comprend,  lors  môme  que 
celui  à  qui  celte  signature  est  don- 
née, ne  connaît  pas  les  personnes 
à  qui  elle  s'applique,  et  n'a  fait  à 
aucune  d'elles  une  confiance  spé- 
ciale. —  Marseille,  15  juin  1874.  — 
Guiral  et  Bloch  c.  Marié  tr.    I--207 

4.  Bons  de  sous,  Assimilation,  Ga- 
rantie. —  Des  bons  de  sous  créés 

.  par  un  établissement  commercial, 
et  circulant  de  main  en  main,  doi- 
vent, comme  les  effets  de  com- 
merce, donner  lieu,  en  cas  de  non 
ps^yement,  à  garantie  de  la  part  du 
céaant  envers  le  cessionnaire.  — 
Marseille,  6  août  1874.  —  Labarre 
c.  Caillol  père  et  fils 1—254 

5.  Provision;  Tiers-porteur,  AffeetO' 
tion  spéciale,  —  Le  tiers  porteur 
d'un^  traite  à  qui  le  tireur,  en  la 
lui  •  remettant,  n'a  pas  indiqué 
quelles  marchandises  en  formaient 
la  provision,  ne  peut  invoquer  au- 
cun droit  d'affectation  spéciale  sur 
là  marchandise  à  l'occasion  de  la.- 
auelle  la  traite  a  été  tirée,  —  Si 

.  oone  le  tiré,  destinataire  de  la 
marchandise,  la  laisse  pour  compte 
de  l'expéditeur,  et  que  celui-ci  la 
revende  à  on  tiers,  le  tiers-porteur 
n'a  aucune  action  contre  ce  tiers,  et 
ne  peut,  à  défaut  d'acceptation  par 
le  tiré,  recourir  que  contre  le  ti- 

'  rcur.  —  Marseille,  17  septembre 
1874.  -^  Crédit  lyonnaise.  Buxtorf 

:  et  Oser  et  Ferry I-*-286 

6.  Marchandises  expédiées,  Traites  ti* 
.   rées  par  Vexpéditeur,  Connaissement 
séparé  des    traites,    Consignataire, 
Avances  antérieures,  Refus  d^ accep- 
tation, Droit  préférable  à   celui  du 
'  Her^porteur.  —  Lorsque  lès  traites 
'  ontét^  fournlôs  par  reîtpéditeur 


sur  le  réoeptionnaiw  d'Aline*  nlar- 
chandise,  et  que  toutefois  î$  iion- 
naissement  n^a  pas  été  jôèût-^aux 
traites,  mais  envoyé  diroatpment 
au  réceptionnaire,  le  tieps--pcrjteur 
des  traites  ne  peut. en casdè refus 
d'acceptation  par  le  tiré*  qui  se 
trouve  déjà  en  avanoes  par  comp- 
te-courant, prétendre  sur  la  mar- 
chandise aucun  droit  de  prcmdété 
ou  de  privilège  au  préjudice  au  tiré 
lui-même:  —  La  fflarchândisej  en 
pareil  cas,  ne  saurait  être  oetesi- 
dérée  comme  formant  la  provi;^ion 
spéciale  des  traites,  qu'autant'^ que 
le  tiré  serait  formellement  convenu 
de  l'exclure  du  compte-courant 
existant  entre  lui  et  le  tireur^  — 
En  l'absence  de  cette  convention  for- 
melle, le  tiré,  nanti,  du  connaisse- 
ment, a  privilège,  en  vertu  de  l'art. 
95  C.  Com.,pourle  montant  dé  ses 
avances,  mômes  antériettpes  à  l'ex- 
pédition, sur  le  produit  dé  la  mar- 
chandise, préférablement  au  tiers- 
porteur  des  traites.  -^  Cass.  i6  no- 
vembre 1872.  —  Durand  c.  Saltam- 
bier,  Aube  et  C* 11—28 

7.  Endosset^j  Payement,  Subrogation 
légale»  —  Les  règles  poséest*pàr 
l'art.  158  G,  Com.  pour  le  paye- 
ment par  intervention,  ne  sonl're- 
.latiyes  qu'au  cas  d'intervention  d'un 
étranger,  et  ne  sont  pas  applicables 
au  cas  où  un  endosseur  de,  Teffet 
désintéresse  le  porteur.  •—  t*en- 
dosseur  qui  paie  le  porteur^  même 
avant  l'échéance,  est  subrogé  à 
tousles  droits  de  celui-ci, .  par  le 
seul  fait  du  payement,  en  vertu  de 
l'art.  1251  C.  civil.  .—  SpéciajQment, 
l'endosseur  qui,  sans  profiter .  des 
prorogations  d'échéances  accordées 
en  1870  et  4871,  acquitte  un  Billet 
à  ordre  entre  les  mains  du  porteur, 
peut,  à  l'expirationdu  délai  proHogé, 
exercer  contre  les  endosseurs  pré- 
cédents les  mêmes  pour^çites 
qu'auraitpu  exercer  le  porteur  qu'il 
a  désintéressé.  —  Cass.  40  décem- 
bre -872.  —  Vouzelle  c.  Crédit 
agricole II — 74 

•     •     ■  ■>    ',     •••  •    .      •  .  .A 
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-'uih  tiÊtéû>ime  data  postérieure,  Lettre 

-•((lie  ehang^  à  vue.  Délai  de  la  pré- 

y  iiisetUationi  —  Une  valeur  ayant  les 

:  (  laf^arenees  extérieures  d'un  chê- 

>i.  <^e^i&ftiâ  tirée  d'un  lieu  à  un  autre 

"à  ]^9noon4re  d'une  expédition  de 

'  marchandisôs  dont  le  prix  ne  sera 

.  exigH)l6  qu'à  une  date  postérieure 

,B  rémission,  ne  constitue  pas  un 

•  daèque,  mais  une  lettre  de  change 

'  à  vue.  — -  Le  porteur  n'est  donc 

pas  tenu,  sous  peine  de  déchéance, 

'  de  réelan>6r  paiement  dans  les  huit 

jûtirs  de  l'émission,  mais  seulement 

dans  les  trois  mois,  conformément 

àVart.  160  C.  Corn.  —  C.  de  Paris, 

23  mai   1874.  —  Compagnie  des 

transports  de  Sl-Dizier  c.  Bertin. 

11—141 

9.  Voy.  Compétence,- 40;  Prescrip- 
tion. 

mections.  —  Voy,  Tribunal  de 
Commerce. 

Endossement.  —  Voy,  Magasin 
général. 

ïînregistrement  et  Timbre. 

î.  Vente,  Enregistrement  préalable  du 
traité.  —  Le  défaut  d'enregistre- 
ment, avant  la  demande  en  justice, 
du  traité  commercial  sur  lequel 
cette  demande  est  basée,  doit  avoir 
pour  effet  de  faire  mettre,  dans 
tous  les  cas,  à  la  charge  du  de- 
mandeur,    l'excédant    des    droits 

'"perçus  à  Tenregistrement  du  juge- 
ment, sur  ceux  qui  l'auraient  été 
dans  le  cas  d'enregistrement  préa- 
lable du  traité.  —  Marseille,  28  oc- 
tobre 1873.  —  Fabre  et  C*  c.  Gou- 

neïle..^ 1—27 

—  C.  d'Aix,  17  mars  1874.  -  As- 
souad  c.  Gimming 1—235 

2.  Loi  portant  augmentation  des  droits 
d^tnregistremeni  et  de  timbre^  (19 
février  1874) H-55 

3.  Décret  relatif  à  ïexécution  de  la 
loi  précédente.   (19   février  1874). 

11-59 

4.  Décret  relatif  aux  timbres  mobiles 
à  o^B^ff^r  mr  ks  ^ets  de  Com- 


merce et  8ur  les  warrants f  (49  fé- 
vrier 1874) ; n— 60 

5.  Timbre  des  copies  d*eœploits,  Port 
des  imprimés  et  des  échantillons. 
(Loi  du  29  décembre  1873).    H— 104 

6.  Décret  relatif  à  Vemploi  du  papier 
spécial  et  des  tintes  mobiles  pour 
tes  copies  d^exploits,  (30  décembre 
1873) 11—139 

Equipage.  —  Voy.  Armateur. 

Exagération.  —  Voy,  Assurance 
maritime,  2, 16. 

Expertise. 

1.  Sommation  pour  le  serment.  Jour  et 
heure  des  opérations.  -*•  La  partie 
qui  poursuit  une  expertise  com- 
merciale, satisfait  au  vœu  do  la 
loi  en  sommant  son  adversaire 
d'assister  au  serment  de  l'expert, 
et  ensuite  à  ses  opérations,  qui  au- 
ront lieu  aux  jour  et  heure  que 
l'expert  indiquera  au  momaat  de 
la  prestation  du  serment.  -»-  Elle 
n'est  pas  tenue  d^  faire  une  som- 
mation nouvelle  dans  le  cas  où 
l'adversaire,  ne  s'étant  pas  rendu  à 
la  prestnrion  du  serment,  ignore  le 
moment  où  l'expertise  doit  avoir 
lieu.  —  Marseille,  16  octobre  1873. 
—  Jonquet  et  Olive  c.  Domergue 
etC" * 1—14 

2.  Art.  315  67.  de  proc,  Sommation, 
Nullité.  — *  L'exécution  des  mesures 
indiquées  car  l'art.  815  C.  proc. 
civ.,  en  matière  d'expertise,  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  — 
Notamment,  la  partie  qui  a  négligé 
d'assister  au  serment  des  experts, 
quoique  sommée  de  le  faire,  né 
fîeut  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été 
instruite,  par  une  autre  sommation, 
du  jour  et  de  l'heure  des  opéra- 
tions, si,  en  fait,  son  absettce  tfa 
pas  compromis  ses  intérêts.  — 
C.  d'Aix,  31  juillet  1872.  —  Bellîer 
c.  Allatini 1—236 

3.  Voy.  Assurance  maritime,  3  ;  Com- 
missionnaire de  transports,  8  ;  Fin 
de  non  recevoir,  5  et  suiv.  ;  V6nt«, 


tt 
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iO,  t2  ;  Vente  {Mtr  navire  déftigné,  5. 

Facture.  —  Voy.  Compétenoe,  1,  8  ; 
Faux;  Navire,  1  ;  Vente  à  livrer,  7. 

FallUta. 

i.  Femme  marchande  publique,  Com- 
munauté, Mari  commerçant.  Com- 
merce distinct.  Faillite  non  comr 
mune  au  mari,  —  Est  purement 
civile  Tobligation  qui  résulte  pour 
le  mari  des  dettes  contractées  par 
sa  femme,  marchande  publique  et 
commune  en  biens.  — •  Un  commer- 
çant ne  peut  être  déclaré  en  faillite 
pour  défaut  de  paiement  d'une  dette 
civile.  —  En  conséquence,  le  dé- 
faut de  payement  par  le  mari  d'une 
deUe  contractée  par  sa  femme, 
commune  en  biens  et  marchande 

'  '.  publique,  ne  saurait,  lors  même 
que  le  mari  serait  aussi  commer- 
çant, entraîner  sa  déclaration  de 
faiUite,  si,  du 'reste,  son^  commerce 

.  est  distinct  de  celui  de  sa  femme. — 
La  l^ilUte  de  la  femme,  dans  ce  cas, 

•  doit  être  seule  prononcée.  •—  Mar- 
seille, 21  novembre  1873.  —  Gar- 
nier  c.  Wantelez  fr.  et  syndic  Gar- 
nier. ...•. I — 48 

2.  Mineur  émancipé,  Commerce,  Dé- 
faut (T autorisation  expresse,  —  Le 
mineur  émancipé  ne  peut  être  ré- 

.  puté  commerçant  ni  déclaré  en 
faillite,  malgré  les  actes  de  com- 
merce auxquels  il  s'est  livré,  s'il 
.  n'a  été  autorisé  par  son  père  en  la 
forme  spéciale  prescrite  par  l'art.  2 
du  Code  de  Com.  —  L'intervention 

,  de.  son  père  dans  divers  actes  com- 
merciaux faits  par  le  mineur  ne 
peut  équivaloir  à  l'autorisation  don- 
née en  la  forme  ci-dessus.  —  Mar- 
seille, 12  février  1874.  —  Brousset 
et  Garoute  c.  Gay 1—106 

3.  Concordat  amiable.  Défaut  d'adhé- 
sion générale,  Créancier  signataire, 
Invalidité,  —  Un  concordat  amia- 
ble ne  lie  le  créancier  qiU  l'a  signé, 
qu'autant  qu'il  est  aussi  revêtu  de 
la  signature  de  tous  les  autres.  — 
En  conséquence,  le  créancier  aux 

^poursuites  duquel  on  oppose  la  si- 


gimCore  qu'il  aâoanée^'à^^ttiirî^^n- 
oordftt  amigble,  eBt^  m  ^ml  ^sMe- 
nir  qu'on  lui  justiiie  dans  «un  Jiref 
délai  de  l'adhésion  de-  toa«  lesbftu- 
tres  créanciers,  et  doit»  à  ^défaut, 
être  autorisé  à  passer  outre.  — 
Marseille,  10  mars  1874.  — Sdiott 
et  Wittmann  c.  Constant  Beflier. 

.     I-*-il41 

4.  Participation,  Marchandise,  Associé, 
Acheteur,  Revendication  dans  la 
faillite  du  cojparticipe,  —  Le  CO- 
participe  qui  a  acheté  et  payé,  de 
ses  deniers  la  marchandise  formant 
l'objet  de  la  participction^  doit  êiv0 
considéré  comme  propnQt^ii^e'  de 
cette  marchandise,  jnôme  via-à- 
vis  de  son  coparticipe,  —  Si  donc 
ce  dernier  vient  â  tomber  en  fail- 
lite après  avoir  reçu  la  marctiandise 
qu'il  était  chargé  de  vendre,. 4on 
coparticipe  peut  la  revendiquer^  en 
vertu  de  l'art.  575  C.  Cpra.,  a  la 
charge,  comme  en  tout  autre  cas^  de 
revendication,  de  rendre  la  faillite 
indemne  de  tous  frais.  —  Marseille, 
3  juin  1874.  —  Darzac  Coprera^  ^ 
C  c.  Delaygue  fils  et  C*. . .  ,  I— ji97 

5.  Société,  Faillite  personnelle  ^es 
associés,  Créances  personnelles ,  di- 
videndes. —  La  faillite  d'une  so- 
ciété commerciale  entraîne  !à  fail- 
lite personnelle  de  chaque  associé . 

—  Par  suite,  lorsque  là  société  a 
concordé,  les  créanciers  person- 
nels des  associés  ne  peuvenf  exiger 
d'eux  le  payement  de  leUrs  créan- 
ces qu'en  un  dividende  qui  ne  se- 
rait être  supérieur  à  celui  qlie  la 
société  a  stipulé  avec  les  créanêlërs 
sociaux.  —  Marseille,  16  juin  1874. 

—  Troussonet  Duroy  c.  Joùrdën. 

6.  Qualité  de  commerçant,  Abtê  ^fle 
commerce.  Aval.  —  Lé  cautionne- 
ment môme  par  aval  .d'wn  effiat  d^v 
commerce  n'est  Ain  j^cte,  de  çQçn- 
merce  que,  lorsque  h  .caution  ^st 
intéressée  djansJci^.awrcs  pour 
lesquelles,  olje  dpifne  sa  g^f aAÛ4^,-r- 
Lc  lait  de  donii(;Jr  de.noraj^rcux  cau- 
tionnements en  qettii.  fçnne  .np  ,^^f- 
fu  pas,  à  lui  seul,.. pou)?  ooftoegf  .à 


'^i^.r^ 


-iït!dniitietiçmtt)1(^sinéma  q#it  serait 
-o.lûtdrekéî^dns  les  «iffàires  du  débi- 
'îîi^^teurprindpal.  —  Marseille,  20  jtiil- 
-V  to.4874.  — Desgraïid  et  €•  c.  Chi- 
t^riô^tC*  et  Raynouard. . . .    1—227 

.i7w  Société,  Commanditaire,  Immix- 
, .  ftom  —  L'immixtion  d'un  comman- 
N  ditâire  dans  la  gérance,  tout^n  le 
,  .rendant  solidaire  des  engagements 
;  r  de  1^1  société,  ne  lui  donne  pas,  par 
'\  elle-même  et  indépendamment  de 
"^^  toute  autre  circonstance,  la  qualité 
;".  do  commerçant Ihid 

B,  Aval,  Faillite  de  la  société.  —  De 
ce  qu'un  commanditaire  a  garanti 
par  aval  un  grand  nombre  d'effets 
souscrits  par  le  gérant  de  la  so- 
ciété, il  n'en  résulte  pas  que  le  ju- 
gement qui  a  déclaré  la  société  en 

'  faillite,  doive  être  déclaré  commun 
contre  lui  personnellement,  si,  du 
reste,  il  n'est  pas  justifié  qu'il  se 

'  '  soit  livré  à  une  véritable  direction 
commerciale  de  la  société. .    Ihid, 

9^  Déclaration   après  décès,   Héritier 

bénéficiaire.  Poursuite  en  licitation, 

Syndic,  Qualité    exclusive,  —  Le 

.a^yndic  a  seul  qualité  pour  poursui- 

.  yre  la  licitation  d'un  immeuble  in- 

,,divis  dépendant  de  la  succession  du 

failli,  lors  même  que,  la  déclaration 

,  defaiUite  n'ayant  eu  lieu  qu'après 

,.J§  d^cès,  la  demande  en- licitation 

..'aurait été  introduite  par  l'héritier 

.,  bénéficiaire  antérieurement  au  ju- 

"  .cernent  déclaratif.  —  L'application 

..idosart.  571  et  572  C.  Corn,  doit 

.être  restreinte  au  cas  de  créanciers 

"  agissant  en  leur  nom  personnel,  et 

poursuivant  une  expropriation   en 

vertu  d'un   titre  exécutoire.  —  C. 

.d'Aix,  28  février  1874.  —  Syndic 

/Guyot  c.  veuve  Guyot. . . .    1—247 

i^.  A  ml ,  A  été  de  commerce^   Qualité 

'de  commerçant.  ^  L'aval  dotfhé  par 

liti  non  leommerçfant  sur  un  effet  de 

■fcôinnTèrcîâl  (TôUstitno   un   acte  de 

-commercé.  '     Toutefois,  cet  acte 

tie  'donne,  pî\s,  par   lui-même;  à 

cefluî  qui  s'y  estKvré,  ïa  qualité  de 

'•co!ti*rnérOaM/  et,  par  suite,  ne  peut 

•Mif^amef  côutrë'  Itii,  en  caà  de  non 


FAlELim 
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•pâjéaiènl,  te  dédaratîon  de  fail- 
lite. —  Marseille  10  septembre  1874. 
—  Martin  e.  Gay 1—283 

11  Cwicordal  amiable,  Créancier  fCaun 
tion  d'un  tiers.  Abandon  de  créance^ 
Clause  restrictive.  Interprétation.  — 
Dans  le  cas  où  celui  qui  est  tout  à 
la  fois  créancier  actuel  d'un  négo- 
ciant pour  sommes  versées  et 
créancier  éventuel  pour  sommes 
garanties  à  un  tiers,  consent,  au 
moment  de  la  suspension  de  paye- 
ments de  son  débiteur,  à  no  rien 
réclamer  de  la  liquidation  pour  les 
sommes  versées,  en  stipulant  que, 
néanmoins,  dans  cet  abandon  ne 
sont  pas  comprises  les  sommes 
dues  par  lui  au  tiers,  gui  doit  en 
être  payé  par  la  liquidation,  le  sens 
de  cet  accord  n'est  pas  que  la  li- 
quidation doit  payer  tout  ce  qui  est 
au  à  ce  tiers,  de  sorte  que  le  erôan- 
cier  garant  soit  entièrement  exo- 
néré, mais  bien  seulement  que  l'a- 
ï'abandon  consenti  de  la  créance 
pour  sommes  versées  ne  s'étend 
pas  à  la  créance  résultant  de  la  ga- 
rantie. —  En  conséquence,  la  li- 
quidation a  rempli  ses  obligations 
en  donnant  sur  cette  créance,  au 
tiers  garanti,  le  dividende  distribué 
à  tous  les  autres  créanciers,  et  le 
créancier  garant  csl  tenu  d'en  com- 
pléter le  payement,  sans  recours 
contre  la  liquidation.  —  Marseille, 
28  septembre  1874.  —  Droche  Ro- 
bin et  C  c.  Bubaton  etliquid.  Trou- 
chet ï-?92 

12.  Traité  particulier^  Payement  en 
marchandises.  Délit,  Nullité.  —  Le 
payement  en  marchandises  obtenu 
ostensiblement  par  un  créancier 
avant  la  déclaration  de  faillite  de 
son  débiteur,  mais  alors  que  celui- 
ci  avait  cessé  ses  payements,  ne 
constitue  pas,  même  alors  que  la 
créancier  connaissaitrétat  des  affai- 
res du  débiteur,  le  traité  particu- 
lier réprimé  par  l'art.  597  C.  Com.Il 
doit  seulement  être  annulé  relati- 
vement à  la  masse.  —  C.  de  Rouen, 
.24  nov.  18  71.  —  Richer, . .    11—34 

iZy  AholitioH  de  la   contrainte   par 
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<fps,  .^  L'alwogation,  par  la  Ipi 
du  22  juillet  1867,  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  commer- 
ciale, ne  s'applique  pas  à  l'empri- 
sonnement ordonné,  en  matière  de 
ftdllite,  par  l'art.  455  C.  Corn.  — 
Cass.l"  juillet  1873.  —  Deleveau 
c.  syndic  Ardouin 11—212 

14.  Créanciers,  Intervention  en  Cas- 
êation.  —  Les  créanciers  d'une 
faillite,  étant  représentés  par  le 
syndic,  ne  peuvent  intervenir  de- 
vant la  Cour  suprême  pour  deman- 
der la  cassation  d'un  arrêt  rendu 
conformément  aux  conclusions  du 
syndic.  —  Cass.,  14  juillet  1873.— 
Schwabacher,  Audibert  et  C  c. 
syndic  Rostand  et  C 11—226 

15.  Voy,  Compétence,  26,  28. 

Faute.  —  Voy,  Abordage,  1,  4,  11; 
Armateur  ;  Capitaine,  6  ;  Chemin  de 
fer,  3. 

Faiix, 

Faèture,  Reçu  à  souche.  Griffe  de  la 
maison,  Signature  contrefaite.  Paye- 
ment, Responsabilité,  —  La  pré- 
somption de  valable  libération  qui 
résulte  de  l'art.  145  C.  Corn,  en  fa- 
veur de  celui  qui  paye  une  lettre 
de  change  à  son  échéance,  np  sau- 
rait s'appliquer  à  celui  qui  paye  une 
facture.  -^  Le  débiteur  d'une  fac- 
ture qui  paye  sur  un  faux  acquit, 
est  cependant  valablement  libéré  si 
le  reçu  qu'on  lui  a  présenté  était 
extrait  d'un  carnet  à  souche   spé- 
cial au  créancier,  s'il  était  écrit  en 
entier  de  la  main  de  l'employé  de 
•ce  dernier,  la  signature  seule'avant 
été  contrefaite,  s'il  portait  les  mots 
par  procuration  imprimés  au  moyen 
de  la  griffe  de  la  maison,  et  enfin 
^'il  contenait  toutes  les  indications 
précises  de  nature  à  en  confirmer 
la  sincérité.  —  Marseille,  9  sep- 
tembre 1874.  —  Massot  et  G'  c. 
Bérard   et    Société    marseillaise. 

1—279 

Femme  marchande  publique. 

i.ÀutoriifaUon  taoite,  Ciroon$tanoes^ 


Révoeaiionf  Associé  d^iafaern^^^- 
solution,  —  L'autorisation  maritale 
nécessaire  à  la  femme  pour  faire  le 
commerce,  ne  doit  paà  nécessaire^ 
ment  6tre  donnée  par  écrit  rello'ptut 
être  tacite  et  résulter  des  cireohs- 
tanoes.  —  Notamment,  elle  doit  être 
réputée  exister  lorsque* le  mari  ft  ëté 
employé  à  titre  de  contre-mattre 
dans  le  commerce  que  &â  tmime 
faisait  en  société  avec  un  tiers;  — 
Mais,  cette  autorisation  étant  tou- 
jours révocable  à  la  volonté,  du 
mari,  l'associé  de  la  femme  ne  peut 
se  plaindre  ni  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts, si,  par  suite»  de 
cette  révocation,  la  société  vient  à 
être  dissoute  avant  terme.  —  Mar- 
seille, 17  octobre  1873.  —  Martain 
c.  Rey 1-^20 

2.  Koy.  Faillite,  1. 

Feux.—  Voy.  Abordage,  1. 

Fin  de  non-recevoir. 

1.  Colis  divers.  Réception  partielle, 
Réclamation  pour  le  surplus,  —  Le 
réceptionnaire  de  divers  colis  qui 
se  plaint  que  plusieurs  de  ceux 
qu'on  lui  offre  ne  sontpas  ceux  qui 
lui  ont  été  réellement  adressés,  ne 
se  rend  pas  non  recevable  dans  sa 
demande  en  payement  des  colis 
égarés  ou  changés,  par  le  fait  d'a- 
voir disposé  de  ceux  qui  n'étaient 
pas  sujets  à  contestation,  —  "Var- 
seille,  7  août  1874.  —  Frainet  frè- 
res c.  Durand  et  Mourou  et  C% 

1-256 

2.  Protestation  par  lettre,  —  I^  pro- 
testation exigée  par  l'art.  435  C. 
Com.  en  cas  d*avaries  à  'la  mar- 
chandise transportée,  peut  être 
réalisée  par  lettre.  ^  MarseiHev  28 
août  1874.  —  Ouvière  c.  Vinuesa 
et CV^.. :..... ;..;•;   «J-^2T1' 

3.  Pourparlers  .  foft  eorrespùnéance, 
Délai  d'un  moisy  Point  de  départi — 
Lorsque  des  pourparlens  ont  eu 
lieu  par  oorrespondanee' j  au  , sujet 
d'une  avarie,  le  délai  >â'.iinmois«c- 

•   cordé  pour  in-tenter-  la  -^lasiand^  en 
;  justice,  ae^court  qu'%  partis  é0.  la 
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FRET. 
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'  dcmièfd  un   letti^s  échangées. 

Ibid, 

4.  Transports  stUicegsifs  par   terre  et 
:.  jMir  mer  ^Action,  Délai,  —  Lq  CQn- 

.  U*at  intervenu  entre  un  expéditeur 
, ,  .et  la  Coûipagnia  des  Messageries 
.,  nationales»  dans  une  ville  de  l'in- 
.  lérieur,  pour,  le    transport  d'une 
.  ttiarchanaise  en  Algérie,  doit  être 
.  réputé  coniprendre  deux  transports 
partiels,  soumis  chacun  à  dus  rè- 
,    gle$   spéciales  :  un  transport  par 
terr^,  et  un  transport  maritime.  — 
Si  donc,  à  la   suite  du   transport 
maritime,  et  au  moment  du  débar- 
quement, des  avaries  ont  été  cons- 
tatées à  rencontre  du  capitaine, 
c'est  dans  les  déhis  des  art.  435  et 
A36  C.  Com.  relatifs  au  commerce 
maritime,  et  non  dans  ceux  de  l'art. 
108  relatifs  aux  commissionnaires 
de  transports,  que  l'action  en  in- 
demnité doit  être  intentée.  —  Cass. 
22  juillet  1873.  —  Messageries  c. 
Alexandre 11-12 

5.  Avaries  à  la  marchandise.  Exper- 
tise provoquée  par  le  capitaine,  — 
La  protestation  exigée  par  l'article 
435  C.  Com.,  en  cas  d'avaries  aux 
marchandises,  n'est  pas  nécessaire 
lorsque  le  capitaine,  à  son  arrivée, 
a  pris  lui-même  l'initiative  de  pro- 
voquer une  expertise  pour  consta- 
ter l'état  de  ces  marchandises.  — 
Cass.  15  juillet  1872.  —  Valéry  c. 
Orenga  et  autres 11-154 

(J.  Aàcords  entre  parties.  —  La  fin  de 
non-recevoir  résultant  du  défaut 
de  protestation,  en  cas  d'avaries 
aux  marchandises,  est  couverte 
lorsque  las  parties  sont  convenues 
de  faire  procéder  à  une  expertise 
des  avaries Ibid, 

i.  Experts,  Mandat,  —  Le  mandai 
donné  aux  experts  de  constater  et 
d'évaluer  les  dommages  aux  mar- 
chandises et  d'en  faire  la  réparti- 
tion entre  les  intéressés,  renferme 
impliGdtemont  celui  de  rechercher 
et  déterminer  les  causes  de  ces 
dommages  pour  les  mettre  à  la 
diarge de>qtti  dedroit ibid. 


8.  roy.  Abordage,  2,10,12 'Appel,  2; 
Avarie  commune,  2  ;  Débarque- 
ment, 2  ;  Tribunal  de  Commerce, 
1,5;  Vente,  8. 

Fonds  de  commeroe.  >««  Voy. 

Vente,  3. 

Force  majeure.  —  Voy.  Capitaine, 
6  ;  Vente  à  livrer,  12. 

Fraie.  —  Voy.  Commissionnaire  de 
transports,  2  ;  Vente  à  livrer,  5  ; 
Vente  par  navire  désigné,  7. 

Frais  de  rapatrieinMixt.  -^  Voy. 
Marins,  2,  3. 

Franchise.  ^  Voy.  Assurance  ma- 
ritime, 11. 

Fraude.  —  Voy,  Assurance  mari- 
time, 2. 

Fret. 

1.  Consignataire  du  navire,  Agent 
d'une  compagnie  de  bateaux  à  va- 
peur, Action  en  justice,  Droit  de 
quittancer,  Capitaine.  —  Le  consi- 
gnataire d'un  navire  n'a  pas^  qua- 
lité pour  intenter  en  son  nom  une 
action  relative  au  navire,  notam- 
ment pour  actionner  les  réception- 
naires des  marchandises  en  paye- 
ment du  fret,  ou  pour  le  quittancer 
lui-même.  —  Il  en  est  de  même  de 
l'agent  d'une  compagnie  de  bateaux 
à  vapeur.  —  Toute  action  pareille, 
hors  de  la  demeure  de  l'armateur, 
doit  être  poursuivie  par  le  capi- 
taine; —  Marseille,  30  septembre 
1873.  —  Pianello  c.  Séchiari  frères. 

1-5 

2.  Tant  par  160  litres  de  grains. 
Blé,  Colza.  —  La  stipulation,  dans 
une  charte-partie,  que  le  fret  sera 
de  tant  par  160  litres  de  grains, 
doit  s'entendre  comme  se  rappor- 
tant au  blé.  —  Si,  dans  ce  cas,  le 
chargement  se  compose  de  colza, 
le  fret  doit  être  ap(>récié  à  10  pour 
cent  de  moins,  à  raison  de  la  diffé- 
rence de  poids  par  160  litres.  — 
Marseille,  22  janvier  1874.  —  Vil- 
lioich  0.  MilliOtU 1—92 


PBET. 
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3.  Tu%U$  plaieSi  Efnbarqnement  pmt 
les  port9  éP Amérique,  Poids  au  dé- 
mrtt  Usage,  -—  D'après  Tusa^  de 
Marseille,  le  poids  ces  taiies  plates 
chargées   pour   être  transportées 

•  dans  les  ports  d'Amérique,  poids 
qui  doit  servir  de  base  au  règle- 
ment du  fret,  est  constaté  à  Mar- 
seille même  au  moment  de  l'embar- 
c|[uement,  et  non  au  lieu  de  destina- 
tion. —  Marseille,  12  février  1874. 
—  Cofïîn  c.    Sémorile  et  Pomet. 

1—107 

4.  Avoines,  Valeur  de  la  charge.  — 
En  rétat  d'une  charte  partie  fixant 
à  tant  par  charge  le  fret  d'une  car- 
gaison d'avoine  à  transporter  à 
Marseille,  on  doit  admettre,  pour 
le  règlement  du  fret,  oue  la  charge 

,  dont  il  s'agit  est  de  huit  doubles 

'  décalitres  et  non   de  douze.   — 

Marseille,  6  mai  1874.  —  Yoannon 

c.  Calvocoressi 1—486 

5#  Ohuse  :  poids  inconnuy-.  Poids  oh 
débarquement.  —  La  mention pot'ds 
xincçmnu  insérée  par  le  capitaine 
dans  le^x)nnalssement  n'est  relative 

2u'à  sa  responsabilité  quant  au  ren- 
em^rt  de  te  cargaison,  mais  ne 
doit  avoir  aucune  influence  sur  le 
règlement  du  fret.  —En consé- 
quence, lorsque  le  fret  a  été  con- 
venu à  ta^t  par  tonneau  consigné  à 
destination,*  c'est  sur  le  poids  du 
débarquienien^  qu'il  doit  être  ré- 
^lé,  nonobstant  la  clause  ci-^des- 
âu^,  quoique  ce  poids  soit  infé- 
rieur à  celui  de  l'embarquement, 
qui  étaât  lui-môme  inférieur  à  la 
quajatité  pour  laquelle  Taffrétement 
avait  eu  lieu.  —  Marseille,  7  août 
1874.  —  Bertilotti  c.  Monte- Albo. 

I--257 

6*   Relâche,    Marchandises    avariées 

jetées  à  la  mer,  Fret  entier.  Poids 
reç(mnu    au  déchargement.  —  Le 

.fret  est  dû  en  entier  pour  les  mar- 
chandises qui,  par  suite  d'avaries, 

.  ont  dû  être  jetées  à  la  mer  dans 
un  port  de  relâche,  —  Et  il  en  est 
ainsi,  nonobstant  la  clause  portant 
que  le  fret  devait  être  payé  sur  le 

.poids  recoonuau  déchai»gj9ment.  «— 


C.  de JBoraleaax,  ^féytiefi^»t9Poi 
Verminck  etC*  c.  Grima»d'èt^)V€lr- 

dois ,   n-m 

7.  Affrètement,  Port  étrangèrY^'fènt 
par  tonneau. —  Lorsque  un  affréter 


ment  est  conclu  dans  un  poA'  ®^- 
ger  pour  un  port  français  à  tant^ar 
tonneau,  sans  s'expliquer  sur^la 
composition  du  tonneau,  oi'esièAH 
le  tonneau  en  usage  dans  le  port 
du  contrat  que  le  fret  doit  être  «Qd«^ 
culé,  et  non  sur  celui  ^qui^  e«tv«n 
usage  dans  le  port  de  destbialidn. 
—  Tr.de  Com.  du  Havre,  39  *a^il 
1874.  —  Nielsen  c.  Dévot  et  •€•. 

'     «M.:a07 

8.  Voy.  Assurance  maritime,  23,  24; 
Avarie  commune,  2  ;  Capitaine^  J  ; 
Marins,  1.  ,         . 

Futames.  —  Voy.  Chen^iu  dô  f^^^^I 

Garantie.  —  Voy.  Agent  de  change. 
1  ;  Chemin  de  fer,  3,  6,  7  i§Sk% 
de  commère,  4;  Vente,  12. 

Gardien.  —  Voy.  Navire,  3.     .  -> 

Gare.  —  Voy.  Vente  à  livr«r^  ^uj.  l 

Gérant.  —  Voy,  Société,  2  et  ^U 
vants,  7. 

Graines  oléagineuses.  -^  Vofy. 
Vente,  1 . 

Gratification.—  Voy.  Commis,  1. 

Guerre,  —  Foy.  Vente  à  livrer;  12. 

Hangards.  —  Yoy.  Débaj^fse- 
ment,  4. 

Héritier  bénéficiaire.  ^  V^^- 
Faillite,  9.  : 

Heure.  —  Voy.  Assurance  maritune, 
17  ;  Vente  à  livrer^  %  **  '    - 

Huiles.  —  Voy,  Vente,  ^%^ 

Imniixtîon.  ^  %.  FaiFlHe^^V." 

Impdt.  «^  Vofs^.  Capitaine  5; 

.  -       <     —     ."i:î 
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Indemnité.  —  Voy,  Abordage,    5  ; 

Xmistvigabilité.  —  Voy.  Avarie 
.  commune,!  ;  Yeatè  par  navire  dé- 
;  signé,  4,.  6. 

IMérets. 

t  • 

hiquidûst^wr  commercial  y  Emploi  des 
..  *oi»me*  recouvrées.  —  Le  liquida - 
:  tenrd'Hae  société  commerciale,  qui 
n'a  pas  été  mis  en  demeure  de 
-  verseriez  sommes  par  lui  reoou- 
YPéôfe,  ne  doit  l'intérêt  de  ces  som- 
mes crue  si  ses  mandants  établissent 
qu'A  les  a  employées  à  son  usage. 
—  Cass.  5  novembre  1873.  —  Maif- 
fredy  c.  Maiffredy 11—113 

li*rlgpation.   —  Voy.  Compétence, 

lottge.  —  Voy.  Affrètement,  9. 

Jet. —  Voy,  Avarie  commune,  1,2,3; 
Fret,  6. 

Jugement  par  défaut. 

1  ;  Béfiiutfau^  de  plaider,  Disposition, 
Délai  de  huitaine.  —  Le  jugement 
rendu  par  défaut  sur  le  fond,  par 
un  Tribunal  de  Commerce,  après 
que  le  défendeur  a  décliné  la  com- 

.  péience  et  a  été  débouté  de  son 
exception,   est  un  jugement  par 

V- défaut  faute  de  plaider,  et  non 
faute  de  comparaître  ;  il  reste  donc 

.'SCRiBiisà  la  règle  de  Tart.  436  C. 
pr.,et  n'est  susceptible  d'opposi- 
tion que  dans  la  huitaine  de  la  si- 
gnification. —  Marseille,  26  no- 
vembre 1873.  —  Bouet  c.  Dargent. 

1—54. 

':it.  Jonction^  Réassignation.  — -  Les 
Tribunaux  de  Commerce  ne  sont 
pas  astreints  à  joindre  le  profit 
du  déf^^ut  au  fond,  et  à  ordonner  la 
réaissignatîon,  lorsque,  dé  deux 
défendeurs  eUés,  un  seul  oompa-* 
raît.  —  Marseille,  23  décembre 
'18^||;>-i*i  Vak^lte  c.  €artfef''0$'A$6«- 

.    reur^ ....    1—75 


Se  Défendeurs  en  garantie,  Omo9ition\ 
Défendltwr  principal,  Conaamnation 
contradictoire,  Débats  rouverts,  — 
L'opposition  formée  par  le  défen- 
deur en  garantie  envers  le  juge- 
ment de  défaut  rendu  contre  lui  au 
profit  du  défendeur  principal,  a 
pour  effet  de  faire  revivre  les  dé- 
bats entre  ce  dernier  et  le  deman- 
deur principal,  bien  que  le  juge- 
ment qui  a  statué  entre  eux  soit 
contradictoire.  —  Tr.  de  Com.  du 
Havre,  28  octobre  1873.  —  Ravot 
etCoupery  c.  Busch. 11—146 

4.  Défaut  faute  de  conclure,  Opposi- 
tion, Délai.  —  Le  délai  de  hui- 
taine accordé  pour  roi>position  à 
un  jugement  rendu, en  matière  com- 
merciale, par  défaut,  fôule  de  con- 
clure, ne  doit  pas  comprendre  le 
jour  de  la  signification.  — Gass/4" 
juillet  1874.  —  Société  générale  c. 
Montagnon. H— 230 

Kiosque».  —  Voy.  Compétence.  4; 

Lettre.  —  Voy.  Compétence,  âl  ; 
Fin  de  »on-recevoir>  2,  â. 

Limite.  —  Voy,  Assui^ance  mari- 
time, 1, 

Liqtuidateur  —  Voy,  Société,  5* 

Livres  de  GUimmeroe. 

Livres  auxiliaires,  Meprésento/Phn,  '  — 
Les  Tribunaux  peuvent  ordonfijer 
la  représentation  des  registres 
auxiliaires  tenus  par  les  eomiiiver- 
çants.,  aussi  bien  que  celle  dey  li- 
vres exigés  par  la  loi.  -^  Câ^  4 
mars  1873.  —  Compagnie  des  Ctie- 
mins  de  fer  de  l'Ouest  c.  Compa- 
gnie   des   Bateaux  du  Calvados. 

II— 7a 

Location. 

1.  Fonds  de  café,  Autorisation  aâfni' 
nistrative. —  La  location  d'un  fonds 
de  café  est  toujours  censée  faite 
avec  la  condition  que  Fachelëur 
obtiendra  rautorisalioîi  adminis- 
trative pour  exploiter  le  foiïds 
loué.  —  En  conséquence,  cette 
conditiofi  vex^mit  à  tier  paë  se  réa^ 
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liâer,  la  locatiion  doit  éire  dé- 
clarée nulle.  —  Maz^seiU^,  9  mp- 
tembre  1874.  —  Baille  BaiTielle  c. 
Roblin 1—278 

2.  Sac*,  Perte,  Prix  de  Location, 
Prix  des  sacs.  —  Le  locateur  de 
$ac8  à  qui  ils  ne  ^ont  pas  rendus, 
a  droit,  tout  à  la  fois,  au  prix  de 
location  et-au  prix  des  sacs  perdus. 
—  C.  de  Caen,  7  juin  1872.  —  Des- 
portes c.  Brique II--107 

3,  Voy,  Compétence,  19. 

Machines.  —  Fo]/.  Assurance  ma- 
ritime, 14,  22. 

Madrague.  —  Voy.  Abordage,  5. 
Magasin  général. 

Marchetndises  déposéejf.  Créanciers  du 

déposa/at,  Saisie  et  vente,  Héoépis- 

ses -warrants-.  Absence,  d'emioase- 

,  ment  transcrit,  —  Les  marchaûdi- 
ses  déposées  dans  un  magasin  gé- 
néral, môme  avec  délivrance  de  ré- 
cépissés-warrants, demeurent  sou- 
mises à  Faction  des  créanciers  du 

,  déposant  jusqu'au  jour  de  la  trans- 
mission effective  de  la  propriété 
par  endossement  régulier  trans- 
crit sur  le  registre  de  Tentreposi- 
taîre.  —  Par  suite,  tant  que  cette 
transcription  n'a  pas  eu  lieu,  les 
eréanoiers  ont  le  droit  de  faire 
saisir  et  vendi^e  la  marchandise 
déposée,  et  de  s'en  faire  appliquer 
ie  prix  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leurs  créances,  sans 
que  Tentrepositaire  puisse  arrêter 
leurs  poursuites  en  exigeant  la  re- 
présentation préalable  des  récé- 
pissés-warrants. -  ïr.  civ,  du 
Havre,  19  décembre  1873.  —  Con- 
tributions indirectes  c.  Compagnie 
des  Docks 11—91 

Mandat.  —  Voy.  Compétence,  18. 
Marins. 

l.Fret,  DisiribuUof^ patr  contribution, 
V^ersetnent  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  Action  contre  le  con- 
Hgnataire  ^  supplémei^  de  mne- 


ment,  7^iita(ia^  (2è.  Qeimt4mir  nh« 

compétence.  —  Les  marins, fefmint 
l'équipage  d'un  navire  ont  une  ac- 
tion dtreeto  ôontre  le  oonèigâBî^ 
taire  de  la  cargaisoa  en  pàyemâit 
du  fret  jusqu'à  coaeupreoee  ida 
leurs  salaires.  —  Mais  si  le  fret  a 
été  versé  par  le  consigaaiaira  à  la 
caisse  des  dépôts  et  oonsignatloûs, 
sur  une  saisie-arrêt  faite  en  q«3 
mains,  et  qu'une  distribution  6e 
poursuive  devant  le  li'ibunal  eiwl, 
les  marins  ne  peuvent  .attaquer,  le 
consignataire  devant  la  Tdfeuatal 
de  Commerça  pour  ftdre  déclarer 
qu'il  est  débiteur  d'une  somme 
plus  forte  que  celle  qu'il  a  versée. 
—  C'est  seulement  da^ns  rinsitirca 
en  distribution  et  dans  ce4l«  *fen 
saisie-arrêt  et  déclaration  û&  tiers 
saisi,  qu'ils  doivent  feire  vatoir 
leurs  droits  à  cet  égard.  —  Mar- 
seille, 80  mars  1874.  -^  Equipage 
de    ÏEnoxis  c.   Verminck  et*  €'. 

•  • 

2.  Naufraae,  Frais  ds  rapatriem^l^. 
Décret  de  1860.  —  En  cas  de  naû- 
frage  avec  perte  entière  du  navire 
et  des  marchandises  dansun  voilage 
de  retour,  les  frais  de  rapatriement 
de  l'équipage  sont  à  la  chiarge  ée 
l'Etat.  —  Le  décret  du  7  avril  1860 
ne  saurait  prévaloir  sur  les  dispo- 
sitions des  art.  258  et  259  C.  Gom.^ 
etj  créer  pour  les  armate«fÉf,'ea' 
cas  de  naufrage,  l'obligation  de 
payer  des  frais  de  rapatriement  sur^ 
les  frets  gagnés  avant  le  sinistré.— 
C.  d'Aix,  29  juiUetl874,  —  La  U^j 
rine  c.  Fabre  et  tîls. , . , . .    ï— 2|? 

3.  Jugé  au  contraire  que  les  .toi&^.dM 
rapatriement,  en  cas  de  naufrage^ 
du  navire  dans  un*V<jyâgè  ^ô^^e^'' 
tour,  sont  dûs  par  le  propriétaii^e 
sur  l'ensemble  de$    fr<^ts  ga^é^ 
depuis  le  départ  du  port  d'araè-" 
menw  et  non  pa^  sur  la  vilm 
seule  des  débris  du  navîfe  et  le 
fret  des  maiohandiâes  sauv4«««.  -r 
Le  décret  du  7  avril  1860  qui  îe 
disfMusAe  aîBsi,  i^at  lé^  et  oM^a-^ 
tûkô4)0lir  ifie  TribuxfiWK.  «^  1^., 
âOiaoftjLiaTL;  C^ëi.  MoUÉpâMr, 
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'  Ste  ^îtt  4BT2,  —  La  Marine  o.Brice 

Michel H— 447 

4.  Pêche  mantimêt  Voyage  à  la  part, 
Imwsissabilité,  —  Le  privilège 
d'iiisttsissabililé  dont  jouissent  les 
mariiis  pour  leurs  salaires,  s'ap- 
pliaue  aussi  bien  au  cas  où  ils  sont 
embarqués  pour  la  pèche  maritime 
qu'à  celui  où  ils  le  sont  pour  le 
transport  des  marchandises,  et 
aussi  bien  au  cas  où  ils  naviguent 
à  la  part  qu'à  celui  où  ils  naviguent 
à  salaires  fixes.  —  Cas.  14  mai 
ilB73.  —  Loncle  Ringot  c.  Hautin. 

II--51 

5»  Salaires,  Nauftrage,  Dernier  voyage, 
Point  de  départ.  —  En  cas  de  nau- 
frage d'un  navire  dans  le  cours 
d'une  expédition  ayant  compris 
plusieurs  voyages,  le  dernier  voya- 

.  gie,  à  raison  duquel  Ubs  marins  ne 
peuvent  prétendre  aucuns  loyers, 
doit  être  réputé  commencé  à  par- 
tir du'jour  où,  terminant  un  précé- 
dent voyage, -te  navire  s'est  affrété 

-de  nouveau  et  a  commencé  son 
chargement,  et  non  à  partir  du 
jour  où  il  a  mis  à  la  voile. —  Cass., 

.  18  novembre  1873.  —La  Marine  c. 
Lauriol Il — 67 

6,  Voy.  Compétence,  9. 

Mcœque  de  fabrique.  —  Voy. 
Propriété  industrielle,  4. 


Mécanicien. 


Voy,  Vente,  12. 


Messageries  Maritimes.  —Voy. 
Débârqyement,  4. 

Hfineiu^.  —  Voy.  Faillite,  2. 

Mise  en  demeure.  —  Voy.  Vente 
à  livrer,  2, 4, 6. 

Mort*  —  Voy.  Abordage,  6, 7. 

N|9iTifr âge/ -—  Voy.  Marins,  2, 3,  5. 

ïftivfre» 

1-.   FoUrr^tsseiÈr,   Prkfâége,  Facture, 
.  Ooipk  déooaée^'  -^  Ne    doit  point 

,  éir»9dmU  cwam  créancier  privi- 


légié-sur un  navire  le  fourntsseur 
qui  n'a  déposé  au  greffe  dut  IVibu- 
nal  de  Commerce  qu'une  copie  de 
sa  facture,  en  gardant  par  devers 
lui  l'original  visé  par  le  capitaine  et 
arrêté  par  l'armateur.— Tr.  de  Com. 
de  Nantes,  1"  juin  1872.  —  Syndic 
Charrier   et    Maureau    c.  Murié. 

Il— 3 

2.  Privilège,  Prêt  à  la  grosse  à  l'é- 
tranger. Absence  de  délibération  et 
d'autorisation  consulaire.  —  Le 
prêt  à  la  grosse  contracté  en  cours 
de  voyage  à  l'étranger,  et  pour  ré- 
parer des  avaries,  nç  oonfèrc  privi- 
lège sur  le  navire  qu'autant  qu'il 
est  précédé  d'une  délibération  de 
l'équipage  et  autorisé  par  une  or- 
donnance du  consul.  —  Et  le  por* 
teur  qui  réclame  privilège,  ne  peut 
suppléer  à  la  production  de  ces 
pièces  en  produisant  l'acte  de  prêt 
passé  devant  le  chancelier  du  con- 
sulat. —  Tr.  civ.  du  Havre,  16 
mai  1873.  —  Assureurs  e.  Caspar. 

.       II-*-l85 

3.  Saisie,  G<^r(jiiefi,  Frais  de  nu^ve- 
ment  dans  le  port,  —  Le  gardien 
d'un  na.vire  saisi  est  privilégié,  non 
seulement  pour  ses  salaires,  mais 
encore  pour  les  frais  des  mouvez 
ments  qu'il  a  dû  faire  faire  au  na- 
vire sur  les  ordres  des  o£Qcier^  du 
port. , . , ,    Ibid. 

4.  Ca/piaine ,  Salaires  jusqu'à  la 
saisie.  — -  Le  capitaine  qui  est  resté 
à  bord  jusqu'à  la  saisie  du  navire, 
a  privilège  pour  ses  , salaires  jus- 
qu'à ce  moment,  bîeù  ^ue  le  rôle 

■    ait  é  té  désarmé  dès  Tarn vée.    Ibid. 

5.  Privilège f  Droit  de  suite.  Bâtiments 
de  rivière.  —  Les  privilèges  et  les 
droits  de  suite  étalblis  sur  les  na- 
vires par  les  art,  190  et  suivants 
C.  Com.,  s'appliquent  uniquement 
aux  bâtiments  destinés  à  la  naviga- 
tion maritime,  et  nullement  aux 
bâtiments  de  rivière.  —  Cass.  7 
avril  1874.  —  Tailliez-Bourbon  o. 
Duquesne 11 — 160 

6.  Voy,  Courtier,  3  ;  Société,  5. 


« 


obligaho!!. 


PROFtiilt'  DKDesimuLb 


Navire  de  TEtat.  — -  Voy.  Abor- 
dage, 6,  7. 

Nom  patronymiqrue.  —  Voy. 
Propriété  industrielle,  3 . 

Nullité.  ' —  Voy,  Assurance  mari- 
time, 5,  6  ;  Déficit  ;  Expertise,  2  ; 
Vente,  10. 

Obligation. 

• 

Double  original.  Mention  du  fait  à 
double,  Omission.  —  Une  conven- 
tion commerciale  faite  à  double 
n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle 
ne  contient  pas  la  mention  du  dou- 
ble original.  —  Marseille,  11  no- 
vembre 1873.  —  Baadisson  c.  Va- 
libouze 1—35 

Opposition.  — «  Voy.  Agent  de 
change,  1,2;  Compétence,  4  ;  Ju- 
gement par  défaut,  1,  3,  4  ;  Reven- 
dication, 3. 

Orphéon.  —  Voy.  Compétence,  20. 

Panneaux.  -*-  Voy.  Avarie  com- 
mvae,  3. 

Participation.  —  Voy.  Faillite,  4. 

Passager.^  Voy.  Abordage,  6,  7. 

Patente.  —  Voy.  Tribunal  de  Com- 
merce, 1,  2,  6. 

Payement.  —  Voy.  Effets  de  com- 
merce, 7  ;  Faux. 

Ptehe.  —  Voy.  Marins,  4. 

Pension  bourgeoise.  —  Voy. 
Compétence,  16. 

Perte.  —  Votj.  Abordage,  12  ;  As- 
surance maritime,  1,  4,  7,  24  ;  Che- 
min de  fer,  3  ;  Commissionnaire  de 
transports,  U;  Compétence,  27  ; 
Location,  2. 

Pesage.  —  Voy.  Capitaine,  1. 

Pillage.  —  Voy.  Revendication,  2. 

Poids.  —  1 0^.  Capitaine,  3  ;  Déficit; 
Vente  par  navire  désigné,  3. 


Pelda  Inoetuta.  ^  K«y«  Fnt,  6. 

Police.  —  Voy,  Assurance  maritiine, 
4,  5,  6, 17,  18. 

Port.  —Voy. Abordage,  1, 3,  4. 

Postes.  —  Voy.  Compétence,  27. 

Prescription. 

1.  Compte-courant,  Effets  de  commerce t 
Contrepassation.  —  Il  est  d'usage, 
en  matière  de  compte-cottrafit,({ue^ 
les  effets  passés  au  crédit  dn  ve^ 
mettant  sont  contrepassés  k  ^n 
débit  s'ils  ne  sont  pas  pa^  à 
échéance.  —  C'est  là  une  oondt- 
tion  qui  doit  être  réputée  soiKh 
entendue  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
expressément  stipulée.  -—  PS* 
suite,  celui  qui  est  créaaoier  d'dû 
solde  dans  les  circoBstaoces  ci^ 
dessus,  est  créancier  en  vertu  âà 
compte«courant  et  non  en  Yecm 
des  effets  eux-mêmes,  et  son  ac^ 
tion  en  payement  n'est  tounise 
qu'à  la  prescription  trentenaiitt.  ^ 
Cas.,  10  janvier  1872.  — -Jalsbôrtel 
Escand  c.  Syndic  fiiUotim    II--*4a7 

2.  Voy.  Abordage,  9  ;  GiHumission* 
naire  de  transports,  3,  6,  7, 41, 12; 
Contrat  à  la  grosse,  1. 

Prime.  ^  Voy,  Assurance  mari- 
time, 2, 18. 

Privilège.  —  Voy.  Aubergiste; 
Navire,  1  et  suiv. 

Propriété  industrielle. 

1.  Elixir  de  santé.  —  La  dénomina- 
tion d'Elixir  de  sfinté  donnée  à  un 
médicament  par  son  inventeur  ne . 
peut  avoir  d'autre  effet  que  d'en 
qualifier  la  nature.  -—  Elle  ne  cens-  * 
titue  pas  une  propriété  industrielle 
donnant  à  celui  qui  l'a  adoptée  le 
premier  le  droit  d'interdire  pa- 
reille dénomination  à  tout  autre 
inventeur  d'un  ôlixir  ayant  le  iné- 
me  but.  —  Marseille,  42  août  1874. 
—  Bonjeau  c.  Dussaud. . .    I— 2#5, 

2.  Cofunàrrence,   déloyale ,    Cû^nmi* 
Commerce  Htmiaim  àrtidm  élt^^fè^ 
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fias  une  concurrence  déloyale  le 
lait,  par  on  employé  qui  a  quitté 
son  patron,  d'adresser  au  com- 
pnerge  uoe  circulaire  annonçant 
qu'il  a  quitté  volontairement  la  mai- 
80Q  oik  il  était  employé,  ^t  qu'il 
établit  une  nouvelle  maison  faisant 
un  commerce  identique.  ^  Mar- 
seille, 24  aïoût  1874.  —  Decamps  et 
Tônsêt  c.  Calvet 1—267 

if  jffon    p0tr(mymiquey    Similitude, 
Çoncurrtfwe  déloyale,  Défense  d'user 
r^  nom  ftaironymique.  —  Bien  que 
Je  .MO)  patronymique  constitue  une 
propriété,  celui  qui  le    porta  ne 
-IM^ui  en  user  pour  faire,  dans  l'exer- 
HOice  dd  son  commerce,  une  ooncur- 
•l^ce  déloyale.  —  Notamment,  un 
iodiWdu  du  nom  de  Moet,  venu  de 
liétPtsigeff  ea  France,  n'a  pas  le 
droit  4e  fomler,  aous  son  nom,  une 
âwiété  ayant  pour  objet  le  oom- 
jneree  dea  vins  de  Champagne,  en 
i'ôtftt  de  l'existence  de  la  maison 
Jloàt  a  Càandon  de  Reims,  qui 
ilille  même  commerce,  et  qui  est 
O^nue  de  toute  l'Europe  par  la  su- 
périorité de  ses  produits.  —  Il  doit 
^AG  lui  être  fait  défense  absolue 
de  faire  figurer  son  nom  dans  la 
raison  commerciale  de  cette  société. 
•^  Il  en  bst  ainsi,  bien  qu'il  ait 
adopté  pour  sa  marque,  ses  éti- 
quettes, etc.,  quelques  signes  dis- 
tu)HBtifs,  tels,  par  exemple,  que  la 
date  de  la  fondation  de  sa  maison, 
si  ces  signes  sont  jugés  inefficaces 
pour  empâcher  ia  confusion  entre 
cette  maison  et  celle  à  laquelle  elle 
tïiit  concurrence.  —  C.  de  Paris,  7 
août  18/3.  —  Moet  et  C*c.  Moët  et 
Çhandon 11—179 

^.  Miirquês  de  fabrique,  Poinçon  de 
i'Etat  —  Loi  relative  à  l'étahlisse- 
»ie»t  d'un  timbre  ou  signe  spécial, 
■(tetiné  à  ôlre  apposé  sur  les  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce. 
-^  26  novembre  1873. . . .    11—194 

Pieotestation,  ^  Voy,  Abordage,  2. 
Pntét..'  —  V«8r.  Compétence,  10  ; 


PrQvenaAOe.  t^  Koy.  Veûté  1)  li- 
vrer, 8, 

Provision.  —  Voy,  .Effet?  de  eom* 
merce,  5. 

Quantité.  —  Voy,  Vçnte  par  navire 
désigné,  8. 

Quarantaine.  —  Voy.  Débarque- 
ment, 1. 

•  '  -  • .  .    . 

Quasi-délit.  *-  Foy.  Abordage,  9; 
Compétence  13. 

Ratlfioation.  ^  Foy^  Gempétence, 
15  ;  Représentant  de  eommerce. 

Béassignatioxi.  ^  Vgy.  Jugement 

par  démut,  ?. 

Récépissé.  *-  Voy.  Magasin  gé- 
néral. 

Recouvrement.  —  Voy.  Compé- 
tence, 18. 

Réduction.  —  Voy.  Assurance  ma- 
ritime, 2  ;  Assurance  terrestre,  2. 

Règlement  d'avaries.  «^  Voy 

Avarie  commune,   1  ;   Assuvaiiee 

maritime,  21. 

Relâche.  —  Voy.  Avarie  çommu.ne, 
1  ;  Fret  6  ;  Vente  i)ar  navire  dési- 
gné, 5. 

Remboursement.  -^  V^y.  Com- 
missionnaire de  transportSi  10. 

Remplacement  militaire. 

1.  Loi  nouvelle t  InUrdietion,  Rempla- 
cement antérieur,  Désertion,  Entre» 
preneur,  Responsabilité,  Appel  effèc" 
tif.  Courtier,  Garantie,  —  !/in ter- 
diction  du  remplacement  militaire, 
à  partir  du  1"  janvier  1873,  pro- 
noncée par  la  loi  du  27  juillet  1872, 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  délier 
un  entrepreneur  de  remplacements 
de  la  responsabilité  résultant  de  la 
désertion  du  remplaçant  fourni  par 
lui  antérieurement  à  cette  époque. 
—  Toutefois,  Fentrepreneur  ne 
doit  être  condamné  au  rembourse- 
ment de  la  somme  qu'il  a  reçue, 
^u'aa  moment  oà,  le  fempla^Ani 


I*  REIIPLACEIIBOT  MILITAIRE.        REPRÉSfiNÎÀ^f  0gi(î6llMERCE. 


déserteur  n'ayant  pn  é(ré  retfmiré, 
le  remplacé  est  appelé  effectivement 
soas  les  drapeaux.  —  Le  courtier 
qui  a  procure  le  remplaçant  à  Ten- 
trepreneur,  moyennant  une  rému- 
nération convenue,  n'est  pas  res- 
ponsable de  la  désertion,  et  ne 
peut  être  appelé  en  garantie  par 
rentrepreneur  sur  Vaction  ci*des- 
sus.  —  Marseille,  10  novembre 
1873.  —  Michèle.  Bédarride et Fef- 
rando 1—31 

2.  Désertion  du  remplaçant,  Décision 
miniatérielle,  Remplacé  maintenu 
danslairémroâ^  r^Xe  jeune  soldat 
de  la  classe  de  1871  qui  a  été  rem- 
placé sous  les  d^'apeaux,  et  dont  le 
remjïîaçânt  a  déserté,  né  peut  re- 
courir contre  Tentrepreneur  de 
remslacementy  et  lui  réi^Lamer  le 
remboursement  du  prix  payé  à 
cette  occasion,  si,  en  fait,  par  dé- 
cision miîiistéfieile,  il  a  élé  main^ 
tenu  dans  la  réserve,  c'esti4»^ire 
dans  la  même  position  qu'il  aurait 
eue  SI  le  remplaçant  n'eût  pas 
déserté.  —  Il  doit  seuleiEeat  ^re 
fait  des  réserves  en  sa  faveur  pour 
le  cas  où  cette  décision  viendrait  à 

'  ôtre  révoquée,  et  où  îl  serait  appelé 
effectivement  sous  les  drapeaux.  — 
Marseille,  26  janvier  1874.  —  Bé- 
chàrdc.  Abram '1—93 

*^  Lèimi^^é,  Mên^iiacemeni  anté* 
rià»p,  Résûimion,  Rem^acé  main- 
"   tefUU  •  da^të  ta  réserve,  Rembourse- 
'-  méwt  partiel  du  prioci  ^  Lor^ue  le 
-Temïuaçant  militaire  fourni  par  un 
entrepreneur  à  un  jeune  sol(kt  de 
^  la'^las^  de  iSTi,  avant  le  !•'  jan- 
vîeir  1«73,  vient  à  déserter  après 
-   cette  daté,  l'Impossibilité  tle  fournir 
"   un  remptePèîmt  nouveau,  en  l'état 
de  lia   prohiMtion   édictée  à  cet 
■égPi^d  par  la  loi  du  27  luillet  4872, 
doH  dvôir  pottr  eifet  de  faire  pro- 
noncer la  résiliaâoû  dû  contrat  — 
Toutefois,  les  jeunes  soldats  dont 
tés  remplaçants   ont  déserté  .dans 
les  conditions  d^dessus,  ayant  été 
maintenus;,  par   décision  ministé- 
rielle, dans  la  réserve;  c'est-à-dire 
-  dans  la  même  position  que  si  feurs 
-remplaçants  fussent  restés  s(Mï»  «les 


'  drapëâtt^t,  H-  y  /ô-liku  de  tftIrtWflre 
cette  circonstance  en  consloé^fon 

nation,  —  Le  rembo ureeiuenr  au 
prix  payé  à  l'entrepreneur,  ne  (tort 
donc  ôtre  ordonné- ^ueèbtre^ïffô- 
tion  d'une  somme  é^vi^^^ibk^en^ 
appréciée  pour  représeut^p.i^s^  ^'- 
penses  faites  par  celui-ci  A  l'^a- 
sion  du  remplacement  d'abpm)^ 
tué.—  Marseille,  18  m^s  iS^^E^ 
Michel  père  c.  Bédarncîe5,,MÏr-|62 

Réparations.  —  F^oi/. 'ÀBsûïaiilce 
maritime,  1^.  '-:.     c^r-i 

Représentant  de  edinàieiN]lél 

1.  Marché  conclu,  RatifietUimj  néE^- 
mirei  -t*  En  piîneipe^  le  j^pi^sën- 
tant  de  commerce  n^âiontaA&bi^ue 
pour  recevoir  et  traA^&ettrôriUa 
maison  qu'il  représente  JesBRMnfies 
des  clients.  —  Par  suite,  à  défaut 

-  d'un  pouvoir  spé^/.fes^^lîrtîiéS 
qu'il  passe  n'engagent^oéipaiàint 
que  clans  le  cas  de^nàiffeflttiiRrade 
celui-ei.  —  Il  en  eët  ainsi/ ^iiftne 
au  eas  où  le  n^ndast .  mr^fâ^été- 
demment  envoyé  des  JmçËtatieakide 
prix  sur  la  marehaadise  vendiHiybes 
indications  n'ayant  |KAir-^ut':cfué>de 
provoquer  des  ofil^es,  et  nBllëBsent 
de  lier  par  avance  cdiut  quitésJea- 
voyait.  —  Marseille,  7  novembre 
1873.  —  C.  MOtttet  "C'  AitiS  ^ 
Chambellan ........;.,  ;  .\  -^1-^29 

2.  Foy.  Compétence,  15w  ;     •  ^ -'l 

RésiUation.  ^  Voy..àmr\î^'tk  ; 
Vente  à  livrer,  ii  j  .Ven|0rj|)drr:Pa- 
vire désigné,  9..,,.    -,  ,;:,  doh 


RespcmsabiUté.  \:^-fQy:^:i^T' 
dage;'  Agent  de  changer  UMm- 
leur;  Capîtaihe>  2;  il  i  Chéraiiïjde 
fer,  3,  6  ;  Commisfeîpriîiaire;,de 
transports,  5;/Cômpétéiicç;  £p  ; 
Déficit;. Faux:;  )\Bmt^2i(p(û^niM' 
litaire;;Sooîété,?;e^;%|;^^ 


Vente  àlivrér, '6. 


.aM3Mft8S«l«)l(ïMï0îl<.JiM'i  j  a 


sQfiiii^i 


n 


'(■- 


Î^WM-'-^' %?  Aubergiste. 

^i^MétithdnShe  expédiée^  Saisie  par 
'^Uî^\^tè(vncier  àe  Vucheûur,  —  Lors- 


"^ôjÈfts  les  marchandises  expédiées  par 
"^wn^ycTï^ïeuf  à  son  acheteur  vien- 

créancier 
ne 


'ro^j  à  être  saisies  par  un  créanci 

^"dfTdelui^ci,-  le  vendeur  non  payé  i 

^  DÇjit.  ojbteuir  des  dommages-inté- 

^"^rm  coiitré'lô  saisissant,  môme  au 

cas  où  la  saisie  aurait  eu  lieu  au 

igçj^l^^  Hne  revQodioatioa  était 

encore  possible,  si,  en  fait,  il  n'a 

-Giflés  efsnêteé  od  droit  de  reveodlca* 

-fitûmvret  â'est  bcnrtné  à  de  simples 

ouprofeestotâonsi  -^  MarMitie^'  2  mars 

cl  lS7^i«4^'Spèrimaim  et  Lattemeni;  c: 

8oft»«réB8lfi*i:..w. I— 134 

%i^iàlage^M^igrgé8.de  Carthagéne^'^ 
inilB8urpUJaf:<te.  ei  enlèvemeiits  ,  de 
6biimri3]saiiâi0esr  ooauab  par  les  In- 
ordAiig^s^ide  :Gflrthagëne>  en  i^H, 
-6:^iflfant'*ètre.tasâimi]bs  àdevérita- 
dbUasitiDla^et^iuiaBt  lien  à  reven- 
sodi(sAïaui,(i€Micmémerii  à  lart.  2279 
obGjj€i\}i.<rH>MaKrâeiàle,  20  avril  1874. 
ia9wmgaeigDdii(LQ(méxÀsfv.  et  Rouch 

-netifitoiuiifayvv 1—167 

I  '  -^ 


jpn&au  por^uVy  Vol^  Opposi- 
çc-iicjfi,   Changeurs j  Achat    d'un  in- 
connu] encaissement  immédiat.  — - 
Des  coupojî^  ao^QPteur  de  valeurs 
mobilières  (obligations  de  chemin 
;  ide'f^) 'ne 'peuvent  être  assimilés  à 
•iîiîalftontt^  coûtante  ou  aux  billets 
de  banque  ;  ils  soiît,  pat-  suite,  sus- 
ceptibles de  revendication,  confor- 
"■^î^hient'à  Târt.  227^'  C.  Civ.,  en 
"^^%tpertè  pu,de' vol.  —  Spécia- 

^b„^^Ji^, 


r.  pom  en  rnubia  au  mjiHQent  de  la  >re«^ 
vandicatioQ,  parce  qu'ils  en  auraient 
,  encaissé  le  montf^it  le  lendemain 
du  vol,  etavant  que  la  Compagnie 
eût  pu  vériGer  les  numéros  signalés 
par  l'opposition  qu'elle  venait  de 
reeevoir.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
21  juin  1873.  —  Fagese.  Morin  eE 
C  et  Camus - . . , .    11—119 

1    Voy,    Assurance   maritime,  18; 
Failfite,  4.  " 

Ristourne.  —  l^oy.  Assurance  ma- 
ritime, IT. 


^Mfflëmxiê  propriétaire  victime  du 
5ih_.j»ir<jçt^^^^  feit  immédiatement  * 

».)èi^iq3li^  pne  ojppp^ttte^  .^»  paye- 
'^^Tùénv;  ë$t  totide^à  ;eVerdef  son  ac- 
tion coriti'e'des'ch'iàngéurs  qui  ont 

.  r  fanapgfiidrôfiucuu  j^çaeignement 
'    sui*  leur  *  provenance  ■/**-],  %  l .  U,  en  i 
serait  ainsi,  lors'méme  *  que  ces  i  ?. 


Foj^. -Châffit&  de*  ler^.3; 
Location,.  2;  •   -    ti  •  .  : 

Saisie.  '—,  Fqw.  Nayîre^'B,  4;  Re- 
vendicatîoa,  !..  .V    '  ■, 

SalAired.  -*  Foy .  Mai^s>  4,  &  ;  Na- 
vire, 4. 

i^Ume^  ?4.  ;    .. .. 

Savons.  —  Vôyi, .  Vente,  6'; 

Serment.  —  Ft)y.  Expeftî&e^  1  ; 
Ti»ibmyalde€ommerôe5  5; 

Sommation.  '^  Voy.  Expertise,,!, 
2;  Vente,  13  ;  Veûte  à  livrer,  3; 

Société. 

4.  Apporùimih.P^iS^if-à^fOWy^in'' 
mmdtpair^  créancier  d$  ^assaoié  qui 
a  fait  Vappor^^  C(mpem<i^iQn, ..  — 
.  Lor^^u'un  associa  appCH^te  dai^^^une 
société  ua  étabiissemenfc  cbmi»er- 
daléval^  a  u».e  3Q»JQft^"  déteçmi- 
née,  ea'  lui  teissaïit  .la  «^l^atge  de 
payer  5«».pas$}f,tdorU  Jilmpof tance 
est  au«si  ôiMéô^.lep-eonïflianditaires 
.  quis(»i5oriventèQ«*te»,'$oaiété^peu- 
ve0t;  ^-ils-  étaieoM  créfincyers  de 
r^aooié  ayaîitj  îaMl'appQr^:çi-^s- 
.sus,  conopen^r  lempotaots à^ leur 
-  créanwî .  ave©, .  Ja . .  cotaii^nditp  par 
;  eux'r  sdueerifca.  -^  U  en  est  tim  moins 
.  flânsi. braque  le$  eonditioQs  parti- 
.  eulièï^  de  l'apport  ontH^  portées, 
par  une  puMieatioa  régulière,  à  la 
éottnafe^ao^de»  tiers-  r-  C.  d'Aix, 
H  iltai  1378,  t-  Syfldic.  Giraidon  c. 
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•deitw. 


lèèBÉTtt^ 


iUê  lfiu#r«  lêê  oemmanditaifês,  Bm- 
Jifoy^i  Dé^rmmeniê,  Dé/mU  de 
tiêfve&lanoê,  ^  Le  gérant  d'une  so- 
êiéié  en  oommandite  ne  répond 
peint  d'une  manière  absolue,  vift«-à- 
llis  des  èemmanditaires,  des  fautes 
des  eommis  qu'il  a  choisis.  ^  Mais 
6a  vesponsabilité  est  engagée  à  cet 
é^ard  lorsqu'il  a  fait  des  choix  im- 
prudents, ou  lorsqu'il  n'a  pas  exercé 
envers  ses  commis  la  direction  et 
la  «urveinciHce  dont  il  est  ebargél-r 
Spécialement,  le  gérant  doit  inspec- 
ter de  temps  à  autre,  et  par  lui- 
même-,  le  portefeuille  de  la  société, 
et  si,  faute  par  lui  de  l'avoir  fa-it, 
des  détournements  ont  pu  élre  opé- 
fés  pai*  un  employé,  le  gérant  en 
est  responsable.  —  Marseille,  18 
novembre  1873.  ♦*-  Crédit  mobilier 
'  espagnol  c.  Paul  Blavet  . ..    I--*39 

3«  Àva$^0$ë  êur  fe^u$.  ««^  L«  gérant 
d'une  société  en  commandite,  auto- 
risé par  les  statuts  à  faire  toutes  les 

.  ppétall<;>n»  ordinaires  de  banque, 
ne  mmv^Qi  pas  ^ne  faute  engageant 

.  sa  respQu^aplUtâ  ônvers  ses  com- 
manditaires, iorsqu^l  avance,  dans 

„  tfuelqùes  circonstances,  des  spm^ 
mes  sur  simples  reçus,  si  c*est  en 
vu&de  remises  prochaines  d'effets. 

Ihid. 

%i  M^éGÎatiom  à  forfait  -^  Il  en 
t  éàt  Se  même  dti  fkit  d^accepter  la 

•  ;  négôeiation  d'effets  à  forfait,  ce 
'  -  leAre  d^opéralions  étant  admis  par 
~  les  usages  de  la  place  de  Marseille, 

él  né  pouvant  être  considéré  comme 

♦  |»'6Mbë  par  une  Clause  des  statuts 
^  défendant  les   spéculations   pour 

'  Compte  de  là  société ihid. 


lu  Cmamnmàlte  pw^  ûbtionSf  Empira- 

tUmfU^uiétUetirèfAêHmèléégéHé- 

'  t4^,  Jugement  sur  requête,  Pou- 

'   ^oêfêy  Ni$wre^  Venté  amiable.  ^  La 

'   H^minatien  à»  liquidateurs  à  nne 

^e^iéié  en  oemmandita  par  âetiens 

arrive  k  ton  tepm^,  est  régulière- 

^  m^t  ôt  Valablement  faite  par  ju|fe- 

meni  du   Tribunal  de  Commerce 

-  méà  ttir  requête,  lôrsqtië  tel  a  été 

H  Tùùà»  oboiii  par  Tàssemlilée  |é-  ' 


néràlè  des  actionnatre^  |iil 'i'ijlé- 
cédé  l'expiration  de  la  soewtô,:— 
Est  régulière  eit  valable  w  vfjitç 
faite  par  les  liquidateurs^  a  l'Bflïiâ* 
ble,  de  l'actif  mobilier  d;ui[ie, société 
de  commerce,  mômë  çoùlpï^ôtiîint 
des  navires,  si  ce  pouvoir  ay^iît  été 
donné  aux  liquidateurs  par  l'ass^- 
blée  générale  qui  avait  décidé  Jlur 
nomination,  et  par  le  tribunal  de 
Commerce  qui  les  avait  jdés^g^ 
—  Marseille,  30  déceml^rq  loTSl  — 
Yachenq  '  c,   liquidât,    Frai^sinpt. 

Mo 

6«  Capital  variable,  Dr»Udé'êei^'irer 
à  telle  époque,  CapiPcâ  réâuU^Ur 
dessous  du' minimum,  -*^  LacMse 
d'un  acte  de  société  à  eapital  vnma- 
ble  permettant  à  ceux  des  associés 
qui  le  iugeraient  à  propos  de  se  re- 
tirer a  une  époque-  détetiniile, 
n'est  point  infirmée  par  ce  fÊJît  c(ue 
le  retrait  effectué  réduirait  lé  capi- 
tal au-dessous  du  minimum  fiM-rr 
Cette  diminution  du  ôapilal'  ^it 
avoir  pour  conséquence  de  faire 
dissonare  la  société^  mais  lipn'de 
forcer  celui  qui  veut  se  retîf'èt  à 
rester  sociétaire  malgré  lui.'  — 
Marseille,  12  août  18î4.  «7.  Piprrii 
d'Union  d'ébériisterie ......  ,ï-^îo5 

7.  Commandite,  Gérant^  JiàfMirtes 
dolosives.  Société  respohsaùjé.-^'l'e 

férant  d'une  société  en  ebitiiftiln* 
ite  dst  le  représentî^nt  légal  dâj.  la 
société,  et  la  personmflë  dat^s  ies 
rapports  avec  les  tiers,  et  foriqj^'il 
a  contracté  au  nom  de  cellè-ctf  oins 
la  limite  de  ses  attributions,  ij%st 
celle-ci  qui  est  réputée  aVoit*  ûtfn- 
tracté.  —  En  conséquence^  vSi  ^ 
gérant  pratique  des  maiio^)fi^ 
frauduleuses  dans  le^  aç(ë|  dè'^a 
gérance,  non-seulement  la:'  Sô'Qlété 
ne  doit  pas  en  profUer.i^^^ 
doit  encore  réparer  ejt  ôntjèr  le 
préjudice  qt^i  en  résulté  pdi^  ;1es 
tiers^  quelle  qûeseft  oiUêUi^lla 
bonne  foi  nirsènn^lted3$«9s<^ps. 

^  È*  de  Ckn^Me,  4  mvrt^ Vw^- 
*-  Bernard fl.Bôoqnil;;;'  P^iM 

8.  CemtimAikpm  ^^ 


îV 


•VMWfMJia. 


M 


•  » 


1 1 


„.^.  âOOiétè  eh  commandiU  par 
IdUonâli  âiérégulièramânt  nommé, 
^  perus  fait  par  Tua  des  .actionuai- 

!'€s  élus  d'accepter  le  mandat  gui 
Ui  était  oônflé,  pe  peut  donnei*  lieu 
Il  une  aotîon  en  nullité  delà  société. 
4--  Caaë.  14  juillet  1873.  ^  Schwa- 
Isâoher»  Aualbert  et  G*  e»  ayndlcs 
Rpaiand  et  G* M—326 


f .  C4$$ation  de  mandat.  —  Le  fait 
que  le  donseil  de  surveillance,  dont 
.les  membres  étaient  d^ailleura  rééli- 
'  gîbles.  aurait  continué  ses  fonc- 
X  Uoaa  au-delà  de  leur  dai^ée  légale, 
.  par.l'AaseBiiment  dea  actionnaires, 
...  w  peut  donner  liou,  non  plus,  à 
.  )  \xn^  ftoliôn  en  nullité Ibid 

1^^  4ohat  d*un  immeuble,  Payement 
en  actions,  Apport.  —  La  vente 
,,,J!erme  d*ua  immeuble  consentie  au 
"  ^roflt  d^une  société,  avec  stipulation 
aue  le  vendeur  pourra  exiger  son 
.,  payement  en  partie  au  moyen  d'bc- 
^.jions  à  émettre,  ne  constitue  pas 
,,  liû  apport  social  soumis  aux  appré- 
.'  mations  prescrites  par  Tart.  4  de  la 
.  k  du  if  juillet  1856 Ibid 

11*  Membre  du  conseil,  Intérêt  dans 
léi  hénéficee  de  la  gérance.  —  La  ôir- 
, ,.  joonstanee  qu*un  membre  du  conseil 
l'  de  surveillance  a,  depuis  sa  nomi- 
"\  nation,  participé  aux  bénéfices  de 
V.  ui-gérance,  ne  peut  donner  lieu  qu'à 
."ijfes  dommages-intérêts,  et  nesau- 
?ijrait  avoir  pour  effet  d'annuler  la 
Iv^ocîété,  au  moins  dans  le  cas  oii  les 
jî  ptres  membres  du  conseil  forme- 
'' raient  le  nombre  légal. .,...    Ibid 

^^'  Assemblée  générale,  Composition, 
''  Appréciation  en  fait.  —  H  appar- 
^/ tient  aux  juges  au  fait  d'apprécier 
"^'Z  sôuvei*ainement  si  le  consentement 
"J,  des  actionnaires  présents  aux  as- 
";'  /rf$mblééâ  générales  a  été  librement 
i^  dotiné  ,ôt  '  si  ces  assemblées  ont 
^/  féùnilè  nombre  de  membres  et  le 
";  ïiorhtoe  d'actions  exigé  par  les 
£^  stàtijts .  '. .  ,,.^. . .  . .  • .  •#.,.•.    tbid 


13,  Foy..  Assurance  maritime,  4;  Com- 
*-^  émif^:  4,  il;  2«  I  «ma  ûé  dort- 


mmi  8  ;  n\m^  S<  ?|  |  ;  FM» 
marcbandi  publique. 

Subrogation.  ^  rpy,  gfll^tii  d^ 
commerce,  7. 

Suecessioa.     . 

Héritier  ou  légataire  universel  ^  Mfr 
sures  conservatoires,  Action  sépàfêé, 
Qualité.  -^  Celui  qui  est  béfUi^F 
éventuel  ou  légataire,  en  vertu  alift 
testament  même  contejit^i  â'HPf 
personne  décédéo,  a  qualité,  môme 
avant  le  Jugement  des  eôiiièstà<» 
tions  relatives  à  la  suçoassion,  peur 
requérir,  seul  et  aan^  PsâdUtéiéce 
des  âutrea  dyants-#oii  %entuels, 
des  mesures  purement  îsonserva- 
toires  destinées  à  assurer  la  rçàv 
trée  de  l'actif  de  Tboirie.  -^  Màr* 
seille,  21  UQvembre  i&73,,  i*-  '%^!F 
Samama  c.  Sauveur  Samama.    I^ol 

Surestarles. 

1.  Acheter,  fèilé  quantité éoittèêètàe 
après  prélèvement^  déterminé ^  Obli^ 
gation  de  recevoir  même  avant^  te 
prélèvement.  — Tehii  q^î  a  acheté 
et  s'est  engagé  à  recevoir  immédia- 
tement telle  qutmité  enTiroii  dS 
marchandise,  soit  le  solde  de  tel 
chargement,  prélèvement  fait  d'uni» 
quantité  déterminée^  n'QSl  ptt  eu^ 
torisé  à  attendre»  pour  j^remlre 
livraison,  que  le  Jprélèvemdni  ait 
été  réellement  éifçotué.  ^^  Il  ^st 
tenu,  au  contraire,  de  ipreodrê  li- 
vraison dès  çiue  la  maranandise^st 
mise  à  sa  disposition,  en  teiaaant 
seulement  une  quantité.  sufil^ant£  à 
bord  pour  le  prélèvement  à  faire  ; 
et  si,  faute  par  lui  d'avoir  ainsi  fait, 
des  surestarles  eo^t  eneour ues^  S 
en  doit  garantie  à  pou  yendeMr*  — 
Marseille,  24  février  1874.  m.  Ba- 
sily  Vali^ri.et  Q*&.  fiafthélemr  Es» 
tienne^* . >r«4.-.4^».iHfc    l'Ail 09 

i.  fapeur,Taux.  ^  %e$  sureslUfies 
des  bateaux  à  vapeur  doivent  être 
calculées,  dans  leportdeHfirsâUl^, 
à  raison  d'un  franc  pfr  tonoéaU  de 
jauge  utile  et  par  jfur^,  ht  |^- 


..,--M.i?*i^ 


U  TRIBUNÀL^M'ObMMERGE. 


îVÈNfE. 


nfaritimes  c.  Valéry  frères  et  fils 

.  •     ■•-.;■    V-  .-.i'^2i6 

3.  Foy.  Affrétemeiif  ;  .1;  Avarié  cam- 

muae,  3* 
Suspension  4e  payen^nts.  — 

Voy.  Cpmmîs,  2. 

Tare.  —  Voy.  Vente,  4. 

Ta*if.  -^  Voy.  ChènoUnéô  fer,  1,  S,  7. 

Tchvrert. 

L^  r^dôjjjte^li  du  ,  .JiôUvveyct  blé  à 
//  M8r^lïô^./.e6jlf,fdè,l  .Jpi^to)iire^,30 
•  -  li^.^%1  .rir;%^^^ffl?*:  i"?  .décembre 


.  .1373.' V^T  Vi^  <^|'e^iai^(î.4'Honno- 


>    '* 


-Tin^bfra;:-!^:  'fA#.  -€oinmisffloi»«liire  > 
/:edô,tflcànsj^orts,f4Ô^.E»reèîâtreiiènt,  ! 


/'>*■ 


(1Px!a9à8liènieB»eitt.i>ri>  4^.l€àpi- 
•lîtlin»)  4'4^^ente.^ar3Dâ5^iiŒixié8ièné,  ' 


'  ÎL         ' 


■Kl' 


^^n^^^%j,£;im^^  •--  La 

,^*  pye^WK^ Je  «C  621  Ce.  Çom.. 
V  ?^mposanl  a  tq^t.-élôete\ir.  qui  yeut' 
'  "contester  fa  viâirdité" des  opérations. 
„^r  '^lÉictoçi^^ft,  rjpk|)%^tmde,  les  ^tta- 
g;,  .>i^u^^ôv!^nt4a:,jÇ;Çk^r  j^ppel  dans  lés 
M  i^inq,  j  our  s ,  n^e  s  t  pa  s  ji^mj^ie  .par  une  r 
simple    protestation    iàtrinexéë   au^ 


'1 'l?AHMicçarijfcef  préfât oalt  rprùa^ri^ur- 
.e**  i;êntoMefifr.ïàSiiMt)aelJ3  qui  têt:  va-: 
?=»'Ti  febla«|eàatî]ëai$iij^.  toute/  .:àlo^^  sur-i 
M  imtl'fifitàU'piDii&^tsIimi  n^eâtâtrnvéej 
;>i-:;]att  jMiapMst  ipBB  'îilns  jde:oiiiq=  jtdursi 
r  ,  aiwôs.tes-^liàotfons.'^  CiitfAixv'  12| 
- .  février  Xd^Mi  r-^Vezianu*  '.JrT^i59| 


\%^,EUgïbiUté,  Patente.  —  Uart.  620 
'^'^  GrCoriîvy disposant  queïçconuriérn 
•-*-:'  çant;  pbtir:Ôtre:é%iï)lé,-:dt3vh-êtrd 


'*<^^n<àcï3r  atf  Mîè^de^'^HgàKffgSmiîs 

..  ••:  •  !  •  le-  r.iiconinoa  eau 

3.  EhtMfms,  Nulktë.'mkiémsi^fiics, 

—  Bans  lèB  élëotiW8fî^îc*%o- 
mimrtion  dés  jçiges  è(«feà!rt?MPles 
bulletins  WfiHics  we'dolVM  |k¥8tre 
comptés  dans  Xi  ^ëpMïêmiràn 
nombre  des  sn'fragea?,'^,  î>#3on- 
séquent,  du  chiffre  de  la  maioritê 

^abst)ltie.  —  C.  aB»îWinô&^taôiïl87Î. 

—  Escoflfte*.  ;-.-:^i  T>^im^  ail^OO. 

L  Majorité  <f^^ jk^, Vt^^  Q^snffcte^m- 
b^e  <J^:Vataoi»je§tdUll)iwmli^&m- 


pair.  M  sulBtJi  imA:  Ç89^j^|>ii||pur 
avoir  la  majorité  absolue,  d'avoir 

,,  i§u«GepJiibfe;de[-  di-^iMm-  -.^^o^^^ 
.^;,  Sërmeié,  Pm/dB'nmrém 

^i  t'admissions  àri^  ëëMenr^ 
V.  iuge-suppléant,;^i^^ôp 
:  ..procurèur^gènér^al,;  (f^^^^^^^ 

/AuirnB:  réunit  pa^  fe  ct,wA^- 
":  ;  %âles'd''éligibilfté.  m%Mm 
\ ,  obstade  a  ce  (pi^,  W'ïiir^^''^^" 
".  nant  à  être  élujug^xitiif^ 
seconde  élection  s6it',  ^îi 
lais    légaux,;  attaddée  .ii^ 
Corn*  d'appel,  m'êiiiff  iloW 
préexistant  à  )a  prëMéte^ 

■■  •  •-        •'"     :■    .    J'iôJ       IJO    ... 

^,  EligibUité,.  fo^^ôt  -*-„dWP&fi«inq 

.  an«éa&  d'iiaâçi^tmïli  'ôj.j^  ^nte 

. imposées .«i^:^  ef^cêrt^issoi^yent 

s^enlieud'r,^  ;d^.ei»g  i^itRéft^lfet^ves 

-  et.CQWpièfeiiteaèiq»iiiejiS5«»Wûs- 

.    cril^titîQs  àîlp  ip^^^fexq^lteijque 

lût  Ja  dui^#;lp$i(^i^fiàftifepbwue 

,  ,aunaiVft^ft^.i^=jc^^ii»^fô^)eéO(/^»^ 

tJsàge;  --^  ■  ^ot/.-  DéM^à^fti^to,  2; 
Fret,  aï  Venta,  3-  4.  IQ,       _,   , 

'  'Ùâ«éiiâ!lle«r.  ^i  iyo^\^  ^^isM  dtelfer , 

ir''^  ^-'^'i  .ô'îiô  iiob    .aalns'i'jftib 


[I6J 


i  ?  Gfœfrrêé ^  ^^éWy'm^è .^-^'imj^iim 


mm- 


.2:mmŒdd^W^^^'mTémî  W 


§  i^M^^e^u^^^cof  clor .  aux 

jj^Jçan's'dîsrinctiori'  dé  provçnaiice, 
une" Bonification  supplémentaire  de 
.iîy^?JWfsÇfe«flW.  i'PWir  eeBfcde  bor 
-ofP^%^PÇtwr  avaries,  lorsque  la 
gQiq^gojljité^e  graines  touchées  d'a- 
âiJS^JS  ^^  4-wi  j^ttoins  50  pour  cent, 
uî) -ïï Jfi^îî^lK  28  octobre  1873.  — 
-fioK%<^ ,  et  Ç*  c.  Gounelle . . .     1—27 

{){j^(iis  (kjcri(>lage. — H  est  auçsiau- 
sage  à  Marseille  que , dans  les  ventes 
-"i^arurtdlfiaëâ' décortiquées  du  Congo, 
-fniôiôï'ÉMfôfdeci»iW»ge  soflt  supportés 
•iiJ'4iifii4ttiôfflôfl»  par  le  vendeur.    Ibid. 

'^PPë^  €&''cofMneree,Usûge,'Avisuux 
^''vi^Mbièr^,  insertion  antérieure  au 
^^^h-aité;  'B&fHièile  de  V acheteur  non 
tn^M'w^f,  --,,  L'insertiou  dan§  un 
niàj^,  prescrite  par  les  usages 
'  lerce,  pour  annoncer  la  ", 


t,e4'iiïi;  fonds  de  commerce  et  j 
mjc  lès  créanciers  de  se  pré- 


ritèrdâns. fâBiuilaine  ïfour  faire 
gier,.èur',le  prix  de  vente,  leurs" 
'n,(à!s    contre  le  vendeur,  ne 

ûu.ôMe'ëètposténeure  au  jour  où  le 
j- .Iraîié  de  vente  a  acquis  date  cer- 
taine, ou  tout  au  moins  au  jour  de 
pwilsa^^.-*-  Bst  fnéguUère  et  îneffl- 
^îw^eè  ^ur  ôxônéfer  l'acheteur  Tin- 
JflûlôirteoB^feite  plusieurs  jours  avant 
«&vi|pîàier^.tnôttie  d4ï' traité. --  Il  en  est 
-^flisufi^fé^t  *iilfii,' lorsque  <5«tt6  inser- 
^^uptiéfiliifei' reiifër^e  'pas  lUnàication 
^wpdtlidtlMbflè'tîtea^aefeefôur,  (ïti,  à  ce 
«^fibÉ^elrft,4i'6ét  fias  efecor centré  en 
^^'^^^  Vo&séftëlw  ^de  -rétablissertefit  ven- 
du. —  Marseille^  5  décembre  1873. 
—  Châtelain' et  fedeâii  îî.  Prîncival 

ut    i    ;:  ;''!•/  '  ■•   '  •  « 
4.  Tare,  r/iso^e  5m  'wew  de  livraison,'-' 

entre  deux  aégociants  d^^  pl^cesi 
différentes,  doit  être  faite  selonj 
les  usages  du  lieu  de  HvpfifeUfï/^ 


î  h^{9f'^9m^^j^?^^f^^!^^ 


}  ir 


.'f    \' 


c  w  <»•■»> 


b»  Ofdî*e  d^ expédier  le  j)lus  pronji^pte^T 
meré  possmey<  PkUe  nttesse,  *-* 
L'ordre  d'expédier  le  plus  rapide- 
'raènt  possible,  donné  par  un  ache- 
teur à  son  vendeur,  n'impliqué  pas 
pour  ce  dernier  l'obUgation  d'ax- 
pédier  par  grande  vitesse.  —  Mar- 
seille, 7  ^i  1874,  ;-  :Léopç4d-ei 
Alexandre  c.  Costamagno.    1—187 

6.  "Savons^  Droits  d^ accise,  Payement 
avec  la  facfure,'^^  BÏ'ap^^  ftisage 
de  Marseifle,  en  ma^lèpe  dé  vente 

'de  savons,  les  dreifeinj^à  HifMarge 
de  Tach^teup  éorft  lèitjours ,  ajoutés 
à  la  facture,  pour  être  payëfe,^' avec 
lei  prix  stipula  au4erme,,fib!^é-  «r 
Le  vendeur  ne  peut'  donb,  en  ex'- 
pédiaçt  la  ftva|}clxaiHli£û,  ^fair^  s^^ 
le  moritaùt  de  ces  droits  eu  rem- 
.  boopseanentc  :^  .Mâbsetlle;  "S&ijiff- 
.  Iet.l8:74.  irN-KàèVjc;  àrmhrusier. 

7.  Doublage  en;  çui^re-y.  yiâfi  caeM, 
Réclamaiion  après  usage,  Recevabi^ 

-Hèé,"-^  hes^  ne€6'de-faivioetiQ9) 
4'b&  ctoûblagt»  jle^na^irpi'pen'fÉDU* 
vant  être  reconnus  que  par  Tè^tge, 
constituent  un  vice  caché,  à  rs^sQp 
duquel  Pâéhefeùr^  èfet  -m^âblteli 
réclamer,  même  après  avçir,  j»eçu 
le  doublage,: Pavoir  'fatt  '  àj^iaf^ 
au  navire,  et  en  avoir. uàéqtiiéf^ue 
temps.  —  Mar^eiHe,  M  millel)^ï874. 
—  Beliri  c.  Pellofiov.;- v:;^^^î-^^32 

8.  Durée, — La  dttréé  Ôi*M^i?é^à'un 
doublage  en  mVi^^^^^êâ^t^w-jfrois 
ans  etdeml.  :^.'i:^ïI[^/:^l^PiP^^mi. 


Kî 


amia 


9.  Offt^  iH»r^'<i}&*re^»à*â(msdfO'pé 
^é,  Âcoeptaid&m^''^ yoWcktùhn^ 
mftrehandlsefô^ie:  pér!3cptKé^n^ 
danee  à  â6B  oosadidoiBS  détet^tôées, 
av€o  flxatiioia:  '  d'un  '  ééM.  pouf^  laire 

<    réponse,  «ngage  xkéffiiiilîi^etneàt  le 
vendeur  si  elle  est  accepte' dans 

■\  ledélaiau-ila  ilxé.V^C.cd'îAik,  7 
I  aeOt  1873v  ^  Leterlire  ç;'iîsdduee. 


# 


mnw. 


■f. 


nuvuaav 


HJu§éêU  fùni,  U»àa«é  ékt  im  de  \ 
twraison,  —  Est  nulle  et  de  nul 
çffet  entre  un  vendeur  et  un  ache- 
teur, l'expertise  à  laquelle  l'ache- 
teur fait  procéder  au  lieu  d'arrivée 
de  la  marchandise,  par  expert  nom- 
mé sur  requête,  et  sans  y  appeler 
le  vendeur.—  L'experiise,  en  pareil 
ça»,  doit  ôlro  ordonnée  dan.»  une 
insiance  régulière  et  par  le  Tribu- 
pal  saisi  do  la  conteslation  au  fond. 
—  Elle  doit,  de  plus,  avoir  lieu 
conformément  aux  usages  du  Ueu 
de  la  livraison.—  Marseille,  10  août 
1874.  -^  Moulin  ç.  Rayniev.    1—259 

a,  Prioè  cômptefiant  le  transport,  Aug- 
mentation à  payer  par  V acheteur, 
Impôt  sur  la  petite  vitesse.  —  Dans  le 
cas  de  vente  d*une  marchandise  à 
,    tih  prix  déterminé,  comprenant  le 
'  transport  jusqu'à  une  gare  indi- 
,  .qvée,  av^c  stipulation  qu'en  cas  de 
.,   pioqifiçation  sur  le  tarif  du  chemin 
'  .  ie  fer,  les  parties  se  bonifieraient 
réciproquement  la  différence  qui 
,  en  résulterait  en  plua  ou  en  moins, 
..  il  y  a  Ueu  de  considérer  comme  une 
augmentation  du  prix  de  transport, 
et  de  faire  supporter  par  l'acheteur 
,   l'impôt  mis  par  la  loi  du  21  mars 
;    1874  sur  les  transports  par  petite 
,   Vite83^.  —Marseille, 31  août  1874. 
-«-  U  Graïi4*Comha  ç.    Gardair. 
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44.  M4^aà4ciém ,  $ngins,  Garantie 
^  ifùl^my  Vihê^,Ew/jèrtisé  provoquée 
"■  '  avant  Téi^dtation  du  délai,  -*  La 

frpHe  tl'uû  an  qu'un  mécanicien 
..  promise  au  propriétaire    d'une 

ùéine,  en  cas  de  vices  de  cons- 
•   tf  uGtion  des  engins  ft)urnis  par  lui, 

Qofiaiitpas  obstacle  à  ce  que  le 
'     Ofoprlétêfire    fasse    constater  par 

èxp^rlg,  môme  avant  l'expiration 

ctè  l'année,  les  vices  dont  il  se 
^    l^laint,  s'il  prétend  que  ces  vices 

rendentle  mécanisme  insusoeptible 

«le  bon  fonctionnement.  —  Mar- 
^   ^ille,41  septembre  1874.  —  BrauU 

et  Bethouard  c.  Mouttct.     1—284 

'€3,  Huiles  y  Sommation  de   recevoir, 
.     V^e  aux.  enchères.  Dégustaiion."^ 


;  4»  les  raoftYOhr>.  riidr.îso jptén^te 
.  pasi  ei  IfiMàa  4f$»dm  ht  Mf ^qn- 
ém  aux  enolièi^ôsv  iile>4)«]ii  g«|gi- 
per,  pour  s'exoaéiîer  ^d0«  êOâié- 
quencejs  de  cette  eaohèr<»i  ddilce 
que  la  vente  qui  lui  a  été  consen- 
tie, ne  pouvait  devenir  p»rfôi!;e,îiu& 
termes  de  lart.  4587  C.  oîvil,  <Jue 
par  une  dégustation  qui  n'a  puâ^eu 
lieu.  —  Cas3.,  40  avril  18T*>.'-i^Sii 
monnet  et  C  g.  Verminok  et  C*. 

11^05 
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14.  Voy,  Abandon  du  navire  et 'du 
fret;  Assurance  mariliaie,  4^  2Î1  ; 
Compétence,  15  :  Courtier,  3  j  gn- 
registrement,  1  ;  SoQiéW,  5,     - 

Vente  à  livrer.  .    \ 

1.  Livraison  aux  conditions  de  ta  place 
de  Marseille.  —  L'jxpre^sioo  : 
livraison  aux  conditions  de  la,  pkice 
de  Marseille,  dans  une  vente  .^  de 
marchandises  livrables  à  Marseille, 
mais  se  trouvant  encore  dans  le 
port  de  provenance  au  momni  du 
marché,,  ne  saurait  avoir  pour  .-effet 
d:'assimiler  ce  contrat  à  une  vi#nte 
en  disponible,  et  de  donner  a  l'a- 
cheteur le  droit  de  vue  .en  sue.  .♦- 
^  Cette  clause  i»<âi(|«e 'Simplement 
que,  s'il  y  a  eoiUesfcation  s«t  la 
qualité  ou  la  provenaaee,  i'appré- 
eiation  en  sera  fait»  suivant  les 
usages  de  Marseille.  --  liferséille, 
49  novembre  1873.  ^  Lenné  et 
Q*  c.  Fabre f— 46 

2.  Terme  mpM'é.-Difatià  ie  mm  en 
demeure,  ProragatiQn  éstôite^  Sjppé- 
diiion  à  faire  e»^aM  tiU  moiê^  — 
En  prindipg»,  les  marahés  à  terme 
entre  c(>aimerQant«.y  lota^ii'Hqi  ne 
renferment  aucuoe  elausie  dda  dé- 
chéance ou  de  résiliation  4e  ^lein 
droit,  soat  o«ûséS'|>forôgé.<*  pw  un 
eonsentement  taeite,  ètiit  qo*une 
des  parties  ne  met  pa$,.  rauîcé  en 
demeure.  —  Il  en  est  ainsi  spébia- 
lement  d'une  veate  de  mapobaindisé, 
expédition  à  fain^^QwanùiM  ihois, 
et  raoheteur  qm  n-â/pas  tnfeson 
vendeur  eo  daiaeure^:  oé  p6«b  re- 
fasôR  de  prendi^e  •  néoëplèoo-à  i'ar- 

-  rivëo*  mr  h  riao^  jq»ekfi.d«a4dis- 


vBnra^uviaNt^ 


VBNTS 1  bffR&R. 


4» 


'  ipdaiérieiir  im  mois  inëicfuèdaiiB  le 

-  traité.  ««^  Mai^ôHl^  i6  dôoembre 

-  I8!28.  <«««*  A.  Aâeioe  %i  tllâ  e.  Rain, 
îJmbertetG^ 1-68 


l 
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LivrniiaQn  en  gare,  Sommation  de 
\wreri  Trunsport  après  les  vingt- 
qi4(Ure  heures,  Gare,  Heure  de  fer- 
meture, —  Le  vendeur  d'une  mar- 
;Oh£|ndiâe  livrable  en  garoi  qui, 
çûmmé,  sans  avis  préalable,  de 
livrer  dans  les  vingt-quatre  heures, 
répond  qu'il  est  prêt  à  livrer,  et 
fait'  transporter  en  gare  la  mar- 
chandise le  surlendemain  matin,  a 
suffldamment  rempli  son  obligation, 
et  n'est  pas  passible  de  la  résilia- 
tion pour  n'avoir  livré  qu'après 
l'expiration  des  vingt-quatre  heu- 
res. ~  Il  en  est  surtout  ainsi 
lorsque,  la  gare  se  fermant  de 
bonne  heure  (5  heures^,  on  peut 
supposer  que  cet'e  circonstance 
seule  a  empoché  la  marchandise  d'y 
àfrrivev  dans  la  soirée  môme  du 
lendemain  de  la  sommation.  — 
Marseille,  n  décembre  1873.  — 
Moulin  c.  Olive I — 73 


-4.  Misé  en  demeure,  Heure,  —  Lors- 
qu'une mise  en  demeure  de  livrer 
ne  fait  pas  mention  de  l'heure  de 
sasigniflfîation,  on  peut  présumer 
qu'elle  n'a  été  signifiée  qu'à  la  der- 
i^re  heu/'e Ibid. 


>'  I 


r-i 


I. 


> 


Franco  à  bord.  Retard  dam  l*arri- 
vée  du  navire  au  lieu  d'embarque- 
ment. Fraie  à  la  éh»r§e  de  Vache- 
teur^Fféis  à  la  charge  du  vendeur, 
•w  Dans  Texéeution  d'une  vente 
franco  à  bc>rd,  le  vendeur  ne  doit 
présenter  sa  marehandise  à  quai 
pKMir  l'ômbarquemeni  que  lorsque 
le  navire  qui  doit  la  recevoir  est 
apcivé.  •*-*  Par  suite,  en  cas  de  re- 
tard d«ns  Fapplvée  de  ce  navire, 
left  dommages^- intérêts  dûs  par 
Fatehoteur  pour  cette  raison >. ne 
êoivfint  pas  comprendre  les  frais 
du  transport  sur  le  quai  au  moment 
oti  le^  navire  aiuf ait  dû  arriver,  ni 
0$!^  du  transpctrl  do  quai  au  ma- 
^isinott  la marehaodisea  séjourné 
pendaat  ie^rcisu^;  ni  oc^)&  «e  por-r 


ie&ÛK  poi^r  vidage  èU  riiHH^llssI^e 
de  sacs  au  môme  moment.  -^  Mar- 
seille/ 19  mars  1874,  —  Baur||p- 
gne    G.  Bavôlaere,   Ginier  et  \\ 

1-^147 

6.  Livraison  à  faire  incessamment, 
Nécessité  d*uhe  mise  en  demeure.  '— 
La  vente  d'une  marchandise  à  li- 
vrer incessamment  n'est  pas  ré- 
putée faite  avec  un  délai  fixé.  — 
Par  suite,  le  vendeur  qui  n'a  pas 
fait  signifier  de  mise  en  demeure, 
ne  peut  considérer  la  v^nte  comme 
résolue  par  ce  seul  fait  que  l'ache- 
teur est  resté  plus  de  trois  jours 
sans  se  présenter  pour  la  recevoir, 

—  L'acheteur  a  seulement  perdu, 
par  celte  abstention,  le  droit  de 
refuser  la  maroliaiidise.  -*  Mar-^ 
seille,  9  mai  1874.  -^r-  Niqolas  c. 
MilUoti <..,    ï-188 

7.  Facture  de  f  acheteur  sur  le  sôus- 
acheteur,  Vendeur,  Acceptation  d'un 
chèque,  l>é{aut  de  payement,  Re- 
cours contre  V acheteur.  —  Le  ven- 
deur qui  reçoit  de  son  acheteur 
une  facture  sur  le  sous-acheteur 
réceptionnaire  de  la  marchandise, 
pour  en  opérer  rencaissement, 
n'est  pas  en  faute,  et  ne  perd  pas 
ses  droits  envers  son  acheteur  di- 
rect, pour  avoir  accepté  du  sous- 
acheteur  un  chèque  en  jiayement. 

—  Si  done  le  chèque  n'est  pas  payé, 
le  vendeur  e$t  reeevabte  à  reeda- 
rir  contre  son  aeheteur  direct  en 
payement  de  aa  facture.  -»-  Mar- 
seille, 20  mai  lâ7é«  -rr-  Hi0li9i|d  c. 
Olivierifc  ....,•♦...  ...*«;.    1-^192 

8.  Blés,  Provenctm0  wirftgti^,  fnter- 
dictionJ'eioopQrtiiimk'  ^^  L'interdic- 
tion d'exportât^^^dasbléa  preiion- 
cée  par  J'aufôrité  d'un  pays  ne 
oonstitue  pas  uû  cas  de  forcé  ma- 
jeure entraînant  la  résiliatiot)  d'une 
vente  è  livrer  de  bléa  de  cette  (Iro- 
venance,  lorsque  eette  vente  n'a 
pas  été  faite  par  navire  désigné  ou 
à  désigner.  -^  Marseille^  22  juin 
1874.  —A.  Raeine  et  fils  e.  Basile 
Dâher  et  G\. .........;.    HSIO 


9.  bH  du  31 


i$nt  ^0its 
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ymmi^ «vw». -n  / :: 7    \Mmuïèmm9ij^mà. 


Dans  le  cas  d*une  vente  à  ui^ .  prix 
convenu  à  la  consommaiioq,  avec 
faculté  pour  l'acheteur  de  recevoir 
à  l'entrepôt  sous  déduction  des 
droits,  c'est  sur  le  vendeur  et  non 
sur  l'acheteur  que  doivent  peseï'  les 
droits  nouveaux  qui  ont  frappé  la 
marchandise  entre  la  vente  et  la 
livraison,  en  vertu  de  la  loi  du  31 
décembre  1873,— En  conséquence, 
lorsque  l'acheteur  déclare  vouloir 
recevoir  à  la  ponsommation,  le 
vendeur  n^  peut  Métmdre  aug- 
menter le  prix  du  montant  des 
droits  nouveaux.  —  Marseille,  29 
'Juin  '4874;  -^  Sbe^o  Gultieres 
€it  €•  e.  Verminck  et  C". .    1—221 


X  — 


v> 


ckQp  l»vraimn  tm  fur  et  à  memre  de  la 
-p  J^ih^cn^iùn^'ArL  i%h1  e.  oit),  non 
,  !  : .  cM^Umb^ni  r**-  la^vL  1^57  i  du  Ck)de 
CM  civil*  '  inibfcorisaïU.  ;  le  vendeur  !  à  ré  si  - 
0'' lier- la  vente  sana  sommation^  si 
Ji'iadijetouir .  ne;  se  piréâente'  pas  au  ' 

..itemt^Sjè)^^ n'est  pas.appliûal)1ie  à' 
.  /  te;i?C[nt«f(i'une  qutolaté-.  déterminée 
,,  éd  lèoduils  industriels  à.  livreir  du  • 

;vjC(UC  du  marchera  teHè  époque;  au 
i«  Jurjet  à  mesure  de  la  fabrication. — 

. ,  JlarspiUe^.  .10  août  1874.  — .  Mou- 

*'^,¥  Pvvt^™i^ck  etq\ ....  ;,  î-2ei 

^nVRàmàidn;  Différence,  Cmtr  du 

^^'''^HtHùt'dèm  livraison.  —  La  différence 

^  Qû^dMtit^wendeur  à  son  acheteur, 

-^•■mi^^-  de^' résiliation  d^ûne  tente 

"'^  ■pbi^  noii  livfMsôn  de 'là  marchan- 

^'",  aiëe^'dbit  se'  t*é^ei^  sut*  le  cours 

'-*  é^§tiant>  au  'xm?  de=  là  mise  en  de- 

'''#èure;  an  Ifêti  (^U  <iorilrat  et  dfe  la 

'"^  JiVPàî^bWy'è't^'hon  stir  là' place'  où 

^-'-^{^^tmimé  P*hete#.  "^   Mar- 

Sïélite;-l^sé^èïnbrë!874f:--  Cou- 

tiêi^  tâilddft^  é^^  Môtjîîn.'.  ^  '  !*-^75 

J42è  GUarre^^  iSiége-é^^  Paris, y  Force 
j':i»a/0UîYi;*H*Uik'vei|id0iir,  à  livrer  ne 
îjp  If  mi  'invoquie»,'cbmme  force  ma-. 
c'  jeure de  déliant'  de'  son  obligation, 
EK'uti^évèneâiient  qui,  sans  eni  vendre^ 
,^î  l'«xécutioiii"iûîpbs8îble,  l'a.  *  seule-; 
d  '  méat  rendue  plus  difficile»:  >^Spé-! 
n  :  Paiement,  un  :  ir^alOOneui?'  <  de,  ;;Paris- 
:  qui  a  vendu  à^juà  >  néigociant  de  la| 
même  vi^  îâesi'jsuorasji.'à  tiivfier  àj 


:  poque  du  siège  de  1870,  est  tenu 
d'exécuter  son  obligation,  s!il^e&t 
constant  qu'il  jr  ayait %ns^)S_^yilfe 
assiégée  des  quâhtnçs.d^-^êlrçre 
suffisantes  pour  Inî  pèifhiettfêi^de 
faire  face  à  ses  niarbhës.  '  =^^pt  il 
ne  peut  limiter  soa  obligatfon^li!  la 
quantité  produite  bar  sqn'iisîiiî^^  si 
le  traité  ne  portait  pas  formelle- 
ment que  les  sucres*  venrftis^'pe- 
vaient  être  raffinés  cbéî^luîV  — 
C.  de  Paris,  .25  janvier  "*^*'"' 


Xeanti  et  Prévost  c.  .Tiïpin.  ^'Ït^l7 

13.  Surtaxe  de pailUUhif^ivrai^i^'àous 
palan,  Droit  à  la  chOt^âtUà^he' 
teur,  —  Le  droit  de  surtaxe  Jni- 
posé  .par  la  loi  du^  j^iêr'^Bfê 
sur  lès  marchandises  élVhtt^^'es 
importées  en  Finance'  jf^-afr  là^ire 
étranger,  est  à  la  dhai^j^b  ^é'-Ta- 
cheteur  et  non  '  du  yëndèiït',^'iÉ«)rs 
que  la  livraison  devaif  êtté^'J^ite 
SQus  palan.  — ' 
1873.  —  Moutte  16;  Florbt' 

Vente  par  navire  dééiflp/éj  b 


Gàss.;-'4fr''pilet 
)rbt  ^^11^53 
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i.  Blés  y  Uvraiaon  à   qu^i,  fii^ng^rs 
des  Docks,  Identité,  Bi^^uà>^tî^i^r, 
Délais  de  réoeption.i^^  i^e<  ymé^ur 
de  blés  à  livrer  par  nàyiiTÇ  .j|é?.igné, 
qui   livre  dans    les  bassins    des 
Docks,  a  la  fàc»Ué  âe>;pi^éséiitfi^ 
ces  blés  à  son  aohetle^lP^^lon^  i:«eu- 
lementàquai  oli  «d^ans^df^s^aoeàns, 
mais  encore!  -sousle^i^sOD^arsfdes 
Docks,  ces  hangdr»sm^<ètant[  tpxd  la 
prolongation  de»  quais^â  iiDsifTDu- 
vant  être  cdn&idé^iioaihm03(]des 
magasins,  où  rid($ntité))dâBl»(H>ar- 
chânlise  ne  p6uvraitiôtrejSiÉrsrB|llée 
par  l'acheteur;  x^^^Bâasf  ise^ioas, 
si  lfikci}i9ieur^aiifiipoépté^ts^i(Msigna- 
tion!  >#ùii  feateau^i9apoÀr,eiiIqest 
tena  de  (  i^cÊivioiBl)  iionv  dAûsoles 
délaisi'  d^bsa^MpQl^■<^Jè)(léollatge- 
meht  de^mavères  ta  ^ioâièsri  i(6ntâron 
480iheotipàBr  joar)p(n^8othknci'f  les 
'  '  délais  i  établis  rpàDhiv^  Jliaplfîs;:!  Indes 
'I  iDio^^s^ïpoiii  èe(Te(lpm(i6Dtf(dË&«ar- 
I  '  gaisob»ldesJV^f)e}irs,titotet  ddj^uoi 
1  ii'  deii/ pà^0  jl^iJi&)ODt&[)deiisôjour 
-  ir^)sê9ipalv.le6tHiêihe|9  tsoril&^tftiMar- 
•u-«eilbe/>:il€f>roeti(^bed(fil^^0(9t^isfafl^ 


mi»9^fimmffiAsimÈ)f    wfiTE^mmkvmMiiG^t.  % 


l^f^iftîV  jfe^i^*'»'  iiébdrquement  '  aua? 
,,.^^  blés  par 

.p.nayicf^^a  (Jésîgnër,  qui  a  accepté  la 
lïi^sîgiiàUon.crun  bateau  à  vapeur, 
gf  9st,„,pt)Iig4  de  recevoir  dans  les 
jg  %3^jp^  4ej^  .DûokS;  Jieu  ordinaire 
_,^l'ftejj4ébarquémenl  des  cargaisons 
^\^i^e,  çiéj,tp^  nature  venues  par  ces 
_'nfi\jirQs,jBtne  j>eut  exiger  que  la 
_  n«€tt»jpjianai^e  lui  soit  livrée  sur  les 
rKàiikis  de$;  .autres  ports  de  Mar- 
seille/ ■-  Marseille,  20  octobre 
/.iioi8^73i\^tHv.^»aropulo>  et  Zaïùffî  c. 

Vice  anté" 
Bonifica-  : 

.^_,  -.^-.-_ Lorsque, 

,.  Jat{çii'oi^  yqnte  ^,  livrer  par  navire 
^,i(^^sigpS„fe  bIés'oftVrt3  en.livrai- 
.jjiiod  n^  V:0,nt  pas  au  poids  convenu,  ; 
j,j(^'3cneteur^est,  en  droit  de    faire 
/•(-Xiûflstâtj^p  p^r  un^  exjpiertise  si;^  au  ; 
moment  dé    rembarquement,  '  ils  1 
atttigsiittâ  m4f)ûa<}0^"[K)k)»^^at, 
en  cas  de  négative,  de  réclamer,  à 
'■'^'^î^\i  dô  ce  ffeiil,  une  bonification  : 
«*'^^ê*feèMlt>nheÂe.  —  Marseille,   19 
''^'#VKèr^  '1814V  —  Dinnor  c.  Luca . 
.'^'^lifrtbeffl.'. 1—108 

'ài\£Jlm's^ansQ/tè  en  eours  de  voyage,  Ga- 
-i}'jparaiad*utkpriaodéterminé,  Eelâche, 
^f'AdmMvigabmtë,  Double  tramborde- 
k'ihnmiiiêlùntrûtmainùenu.  —  i.econ- 
bl  ^rj^  par  lequel  un  négociant  ga-! 
"  mv^nisA  â«ua autre  un  prix  déterminé 
ioqioair  teohargement  d'un  navire  en 
-iiiGBDura; de  voyage,  à  la   condition 
^^<qa«'ïtebprapri(étfliDe  de  ce  charge- 
.riùinçsù,  aelô  vendra.,  qu'au  moment; 
-^;n^âMjgsfant,}eiugeT8.op9ortuQ,  la 
jëopins/iouqB^iiis  vâiie  fféâ(ultaiit  de' 
esicetlfi^  vente  devant  «es  ter  au  profit 
-8gnir{DldbcWargs)4e'jCB  dêi'nier,  doit 
no'iêtfe«>siaéto(ité  ià  une  Tente  à  livrer  a , 
^oil'hwireaBfiffaniTée,  tfqn  navire. dé- 
e^teigdèiBét  fKrbdiiirp  iësmômes  effets.  [ 
-'ifi*-«(^a6ïrBéqtoBrieé,  iânnavijgaJailité' 
iou0a>b  rfà\iiBè^^r':ùéai^ué^.'Mmkiem  en; 
iuû((Oiirsf3d«lJelâeheylet[èeitcatlebol?de-  : 
-isMofitiièitBe}  epiiilBfitardstetjdelaiear-; 
-ft  eSaHen&ft^lu»acltceaiftfrire,aje'4aeu-  j 


-  vem^^^éïî^  ^^rt^'dérés  caffim#  tne 
^  'oauÈfe  de  rësiMation  de  ce  dbnfrat. 
'  '^^'11  €n  est  ainsi,  lors  même  que  la 
rôarehandise  a  été  transbordée  sur 
un  navire  qui  devait,  non  pas  la 
porter  à  destination,  mais  la  trans- 
border une  seconde  fois  dans  le 
port  de  reste  du  navire  lui-même, 
et  que  ce  n*est  ainsi  qu'après  ce 
dôuDle  transbordement  qu'elle  ar- 
rive à  sa  propre  destination,  si, 
d'aillenrs,  l'identité  en  est  demeurée 
constante.  —  Marseille,  27  février 
1874.^Esti^anéln  e.  VérmincketC". 

1    '  1—120 

5,  Coût,  fret  et  ûssîirame,-  JSfo^  con- 
formité aux  acooff^dx,  flxperHse, 
Constatation,  Bonifications,  —  Si 
iadsmse^  coât^'  fred  et  assu^aiide 

.  enlève  à  Tàchie teuMe  adroit  de  Uis- 
&er  lainai'ehanxiisk  pour  compte'  du 
vendeur. pocfT   noa-'eoivfityrmué  >  de 

.  qualité^  >elle  hil  laisse  Ve  'droitl  de 
faire  canstalvr  eettemowic^^nftyràité 

,  àrarcivée,  ©t  de- 'faij?0'i#é^|er 'les 
tioni^oations  de  pi^rfij'qi;^)' peuvent 
enréaulter.  -H-iliarseiuëV'^  ^avril 
187èk>t**-  Mladus  Eened  m  Norpn. 

6.  Innavi'gahilUé,  '^  fravshordét^ 
Dêharquemeiit  dini?  uW  i/Mf^i?  '^t, 
Arrivée  par.^hi^n  ^^f^jfl^ntrft 
maintenu t  Jde^^U4v^W^à}^<!tp^i'mnt 
justifiée^  Pçiypij^a^,  ^^^P^^*»  — 
Le  tran^ljord^nieuLpsir.  siui,e  d'in- 
navigabihté  dçclaA^f^ji  fj^n  If^iUfiar- 

.  chandise.veodue  à  liyre^  pr.nfjyire 

d^^gné ,  tfe^t  m\  m^i^mm  ^e 

.  résiliation,  du  jÇon^r.at ,  j§k  d/^jiiflçj^rs, 
l'identité  de/ïa,Miaifu:cÇ,apy^§o:^est 
(jonstaritp,  ^TT^tQ  55pa\r^ti6u)i^ste 
pareillçmçnty,fiieï^iau§  lé-na^r^qui 
apris  lajniiigu^.^a^dij^fijmtrana^r- 
dement,  ait  pour  destination  un 
atitreporl  qiie  c^ni  où- eUe  éMt 
livrable,  et  -  qu'eUbe  arrive  ^à  cette 
dernière  destinatioa  )»ar  tchendif  de 
fer.—  En  pareille  matière;, 8|  la 
justiifieation  de  l'identsté- n'est  >- pas 
complète,  les  Trii)»iiBaiiK.'^»iR^fent, 
eom-me  eii  matière,  .é'assistrance 
>  rtlaritim«v  oMounep  qjie  .L^aœfeêleur 
recevra  et  payera:  pnjvisDireijient 

;  "swi  caution^  .efcB«ivû^Kla/xwuse 


««  VEKTi  PAR  HAYUIS  DtSieiflt^ 

à  \|D  certain  ciblai  pour  statuer 
dé^nitiv^m^nti  ♦-*  Maraeille/  21 
^vril  1874.  —  Ronoayolo  et  C*  c. 
Deiaygue  fila  ut  C I-^i  72 

1*  Oéàignation  d*un  fiavire  en  route 
pour  un  autre  port,  Droit  de  Vache" 
teur,  Vente  pour  $on  compte,  Excé- 
dant  de  fraie.  —  La  désignation 
d'uti  navira  comme  porteur  du  char- 
genaent  vendu  pour  être  livré  à  son 
arrivée,  a  pour  effet  de  rendre  Va- 
cheteur  propriétaire  de  ce  charge- 
ment. —  Par  suite,  si  le  navire  fait 
route  pour  un  autre  port  oîi  le 
chargement  est  vendu,  Tacheteur  a 
le  droit,  soit  (Je  .demander  des 
dommages-intérêts,  soit  de  pren- 
dre cette  vente  à  ao^  compte,  et 
fie  réclamer  à  son  vendeur  la  dif- 
férence entre  le  prix  convenu  et  le 
produit  de  la  marchandise,  —  Et 
le  vendeur  ne  peut  échapper  à  cette 
.  conjsécjuence  en  excipant  de  ce  que 
.  Je  navire  était  déjà  eh  route  pour 
.  Vautre  port  au  moment  oU  il  a  été 
désfgnèj  et  de  ce  que,  par  suite, 
la  d^ignation  aurait  été  nulle.  — 
Toutefois,  ràcheteur  aui^  en  ce  cas, 
pretid  à  son  compta  la  vente  faite 
sur.  ràutre  place,  doit  supporter 
l'exoédant  dé  fret  et  de  frais  pro- 
duit par  le  transport  sur  cette 
plaoe.  —  Marseille,  6  nwi  4874.  — 
Delij^UFg  i^^  Tarrafli  M  Rambaud. 
:'  1—182 
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8,  mie  quantité  èàU  Ventier  «^tf^ 

,  inetitf  Quantité  supérieure»,  t,frir*S^Q^ 

vei>te  de  telle  à  telle. quanti tif*. 
ron,  soit  l'entier  ctiargemr 
navire  à  désigner,  dpnné  à  1^ 
teur  le  droit  de  réclamer  U-, 
son  du  chargement  entîéfj 
môme  qu'il  serait  a^pêrie^i 
tiers  au  maximum  stipulé 
contrat 
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signé, qui  a  opté  ppUr  là  résiliation 
pure  et  simple  ftiute  d*arrivée  dans 
le  délai,  est  recevable  à  revenir'  sur 
cette  décision,  et  à  demander  la 
résiliation  avecdpmmages-^intéMftS? 
lorsqu'il  apprend  que  la  désigna- 
tion qui  lui  a  été  faite,.à  poâô  {jiifl 
un  navire  qui  était  en  routé  pour 
un  autre  port ..-*.:,-^^  iJjMQ 

Veritas.  —  Voy.  Aasuràftpè/  m^^ 
tîme,  6.  ^* 

Vloeoachô.  ^  Vàu.ym!di^i\::!^ 

Vies  pr0t>re.  -«  foy,  Amt^m^ 
maritime»  14.  -  '  -  '  ^1 

Vol.  —  Voy,  Revendication,  S. 

Warrant.  —  Voy,  Magasin  féii^s 
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